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CHAPITRE  VII. 


Dne  Choses  Os«»ile«. 


SECTION  l. 

De  l'JErarium  et  du  Fucus. 


614.  On  a vu  plus  haut  (n08  98  et  109)  qu’autrefois 
le  mot  œrarium  signifiait  le  trésor  de  la  république  ou 
de  l’Etat,  et  que  le  mot  fiscus  désignait  le  trésor  du  prince  ; 
que  sous  les  empereurs  ces  deux  mots  expriment  sou- 
vent le  même  trésor  le  prince  ayant  un  pouvoir  illimité 
de  puiser  indéfiniment  à son  gré  dans  l’un  ou  dans  l’au- 
tre ; que  toutefois  il  est  resté  dans  les  codes  romains  des 
vestiges  de  cette  ancienne  séparation  sous  le  rapport  de 
l’administration  et  de  la  comptabilité.  Le  jurisconsulte 
Callistratus,  qui  vivait  sous  Septime  Sévère  et  Caracalla, 
avait  écrit  un  livre  intitulé  : de  Jure  fisci  et  populi  2. 
On  trouve  aussi  l’expression  de  jure  fisci  et  populi  dans 
les  Sentences  de  Paul3.  Dans  l’opinion  de  Savigny,  la  fu- 
sion des  deux  caissescn  une  seule  s’opéra  sans  doute  gra- 


• V.  notamment  1.  3 Cod.  de  Quair.  prœscr.; — Di?.  1.13  pr.  et 
S t;  1. 13,  S 5,  de  Jure  fisci,  où  tes  mots  œrarium  et  fiscus  sont  pris 
très-évidemment  comme  sj  nonymes. 

2 V.  la  rubrique  de  la  loi  I IT.  de  llonis  dnmrwtor. 

3 Lib.  v,  tit.  12. 

T.  u.  1 
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duellemeiit  : du  moins  il  est  impossible  d’en  fixer  exac- 
tement la  date.  Jusqu’à  Adrien,  la  distinction  subsista 
de  nom  et  d’effet  '. 

Gif).  Je  pense  que,  même  après  la  confusion  de  l’a?— 
rarium  et  du  fiscus,  il  y a toujours  eu  deux  caisses  aux 
points  de  vue  de  l’administration  et  de  la  comptabilité 
(v.  nrs  100  et  s.),  l une  qui  recueillait  les  impôts  publics, 
et  à la  tête  de  laquelle  était  le  cornes  S.  L. , qui  était  le 
ministre  du  trésor  public.  C’est  lui  qui  était  chargé  d’en- 
caisser les  produits  de  tous  les  impôts,  même  de  ceux 
qui  étaient  perçus  sur  les  biens  du  domaine  privé  du 
prince  possédés  par  des  emphyléotcs 1  2 3 ; comme  chez 
nous  le  trésor  public  perçoit  les  impôts  assis  sur  les 
biens  composant  le  domaine  privé  du  chef  de  l’Etat  *. 
Les  attributions  du  cornes  S.  L.  me  paraissent  embras- 
ser, en  général,  les  matières  contenues  dans  les  vingt- 
huit  premiers  titres  du  livre  xi  du  Code  Théodosien. 

G 10.  L’autre  caisse  avait  pour  chef  suprême  le  cornes 
R.  P.  Il  me  semble  que,  au  temps  de  Théodose  le  Jeune, 
jes  attributions  du  cornes  R.  P.  comprenaient  les  ma- 
tières renfermées  dans  le  livre  x du  même  Code  : l’ad- 
ministration des  biens  qui  autrefois  composaient  le  fis- 
cus; et  de  plus,  il  encaissait  les  revenus  des  biens  du 
domaine  privé  du  prince.  La  différence  n’était  plus  guère 
qu’une  affaire  d’administration  et  de  comptabilité,  puis- 

1 Tacil.  A mi,  v,  2.  — Plin.  Panegyr.  c.  4 2.  — Spart.  I/adrittn. 
c.  7.  — Savigny, Elit,  du  Dr.  rom.  t.  n,  p.  273. 

2 Cotl.  Tb.  tit.  de  Conlat.  fund.  patrim. 

3 L.  2 mars  1832,  art.  24.  Sénatusconsulte  12  déc.  1852, 
arl.  20. 
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qu’il  n’y  avait  plus  qu’un  seul  et  unique  maître  des  deux 
trésors , l’empereur,  qui  puisait  à son  gré  dans  l’un  et 
dans  l’autre;  tandis  qu’autrefois  il  y en  avait  deux,  le  peu- 
ple ou  l’Etat,  et  le  prince  La  confusion  avait  consisté 
à étendre  les  droits  du  prince  sur  les  deux  trésors;  mais 
l’apparence  ou  les  formes  extérieures  de  la  comptabilité 
avaient,  comme  cela  arrive  bien  souvent  dans  les  chan- 
gements d’institutions,  survécu  à la  réalité.  Au  fond,  ce- 
pendant, l’une  des  caisses  était  l’ancien  (trarium  ou  le 
trésor  public,  l’autre  la  liste  civile  et  le  domaine  de  la 
couronne.  Elle  recevait  le  produit  des  biens  de  l’ancien 
fiscus  devenu  domaine  de  la  couronne,  et  celui  des  biens 
du  patrimoine  privé  de  l’empereur  régnant. 

617.  Dans  nos  temps  modernes,  la  séparation  entre 
les  biens  du  domaine  de  l’Etat  ou  même  de  ceux  de  la 
dotation  de  la  couronne , et  ceux  qui  composent  le  do- 
maine privé  du  prince,  est  fort  tranchée,  par  la  raison 
qu’elle  émane  de  la  loi,  et  que,  la  confection  des  actes 
législatifs  dépendant  en  partie  de  la  volonté  d’un  corps 
présumé  étranger  au  chef  de  l’Etat,  il  ne  serait  pas  libre, 
constitutionnellement  parlant,  de  disposer  des  biens  de 
l’Etat,  même  de  ceux  affectés  à la  dotation  de  la  cou- 
ronne, comme  il  est  libre  de  disposer  de  ceux  de  son 
domaine  privé.  Sous  l’empire  romain,  l’empereur  étant 
seul  législateur  et  seul  maître , et  les  biens  du  fisc  n’é- 
tant point  protégés  par  la  maxime  de  l’inaliénabilité  du 
domaine  de  la  couronne  (v.  n°  111),  comme  sous  notre 
ancienne  monarchie , il  en  résulte  qu’il  était  le  maître 


1 Conf.  Cod.  J.  Ut.  de  llis  qwe  ex publ.  coll.;—e l (il.  de  Collât 
fund.  fiscal. 
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de  disposer  des  biens  fiscaux  (res  fiscales ) , comme  de 
ceux  de  son  domaine  privé.  Cela  explique  pourquoi  les 
règles  relatives  au  domaine  privé  se  trouvent  en  grande 
partie  confondues  avec  celles  établies  pour  les  biens  fis- 
caux, et  pourquoi  l’administration  des  uns  et  des  autres 
était  confiée  au  même  chef,  le  cornes  R.  P.,  comme  l’est 
chez  nous  l’administration  de  la  dotation  de  la  couronne 
et  celle  du  domaine  privé. 

SECTION  II. 


Des  Privilèges  du  fisc. 


018.  a.  Le  fisc  avait  le  privilège  que  les  causes  fiscales 
ne  pouvaient  pas  être  jugées  hors  la  présence  de  son 
avocat.  Dans  le  cas  d’inobservation  de  cette  règle,  les  ju- 
gements rendus  contre  lui  devaient  être  rescindés  '.  Il 
existe  des  dispositions  analogues  dans  notre  droit  français: 
les  causes  qui  intéressent  l’Etat  ou  le  domaine  sont  su- 
jettes à communication  au  ministère  public,  à peine  de 
rescision  par  voie  de  requête  civile 1  2. 

010.  b.  Les  ventes  faites  par  le  fisc  étaient  de  droit 
soumises  à la  surenchère  ( adjcctio ) pendant  un  délai  dé- 
terminé 3 , mais  dont  la  durée  précise  n’est  point  indi- 
quée par  les  textes.  Cujas  conjecture  qu’elle  était  de 

1 Qund  si  sine  advocato  pronunciulum  sit,  divus  Marcus  re- 
scripsit,  nikil  esse  actnni;  et  ideo  ex  inlegro  rngnosci  oportet. 
l)ig.  1.7  de  Jure  fisri  ; — et  I.  3,  § 9,  end.  tit. 

2 (iode  de  proc.  art.  83  et  MO,  n°  8. 

;t  V.  Ccd.  J.  de  Fide  et  jure  hast.,  et  surtout  la  loi  k ibid. 
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deux  mois,  à l’instar  de  la  clause  insérée  ordinairement 
pour  la  même  fin  dans  les  ventes  faites  par  des  parti- 
culiers 1 . Cette  conjecture  me  paraît  peu  probable  ; 
et,  s’il  faut  raisonner  par  analogie,  j’aimerais  mieux  dire 
que  ce  délai  de  surenchère  était  de  vingt  jours  à partir 
des  affiches  qui  invitaient  le  public  à surenchérir,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  pour  les  ventes  des  biens  de  l’E- 
glise 2.  Cette  faculté  de  surenchérir  n’avait  pas  lieu  de 
plein  droit  dans  les  ventes  de  biens  appartenant  à des 
villes  ou  cités  3 * 5 * 7 . 

620.  Chez  nous,  la  surenchère,  bien  qu’admise  par  le 
droitcommun,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  pour  les  ven- 
tes publiques  de  biens  de  particuliers  *,  n’a  pas  lieu  pour 
les  ventes  soit  de  meubles  3,  soit  même  d’immeubles 
appartenant  à l’Etat 0 ou  aux  communes 1 . L’expérience 
a prouvé  que,  si  la  faculté  de  surenchérir  offre  de  l’uti- 
lité dans  les  ventes  qui  se  font  d’autorité  de  justice , elle 


l V.  Cujas  ad  I.  ull.  fT.  de  Jure  fiiei. 

- In  scriplis  in  publico  civitalis  loco  præpnnautur  per  viginti 
dies;  et  islo  modo  hortenlur  cos,  quiemere  voluerint  immobilem 
rem  : ut  qui  plus  præbet,,  aliis  præponatur.  Nov.  120,  c.  (i,  g 2, 
versic.  Postquam  veto. 

3 DiS.  I.  2t,  § fin,,  Jd  municip.  — Cod.  I.  1 de  /'end.  reb.  civ. 

3 Cod.  proc.  art.  708,  903, 973.  — Cod.  coin.  573. 

5 Cod.  for.  art.  20,  junet.  1.  i mai  1837.  — L.  15  avril  1829, 
junct.  art.  19  1.  6 juin  1810. 

r>  L.  des  15  et  16  floréal  an  x,  junet.  cabiers  de  charges  des 
ventes  d’immeubles  domaniaux. 

7 Vrr.  du  cons.  d’Etat  des  22  juin  1851  ( Duelos );  1 juillet  1800 
( Baudy ). 
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n’est  nullement  nécessaire,  dans  l’intérêt  du  vendeur, 
pour  les  ventes  volontaires.  Or  les  ventes  faites  par  l’E- 
tat sont  toujours  présumées  telles,  le  fisc  n’élant  pas  censé 
subir  la  contrainte  des  ventes  forcées. 

621.  c.  L’acquéreur  d’un  bien  fiscal  ne  pouvait,  con- 
trairement au  droit  commun  ',  expulser  le  fermier,  par 
la  raison  qu’il  aurait  exposé  le  fisc  à un  recours  de  la  part 
du  fermier i  2.  Notre  législation  est  plus  favorable  au  do- 
maine de  l’Etat  : car  elle  autorise  l’acquéreur  d’un  im- 
meuble domanial  à expulser  le  fermier  dans  les  délais 
fixés , sans  que  celui-ci  puisse  exiger  d’indemnité  3. 

622.  d.  Une  autre  différence  entre  le  fisc  et  un  créan- 

cier particulier  consiste  en  ce  que  le  fisc  ne  doit  point 
d’intérêts,  même  après  qu’il  a été  constitué  en  demeure, 
tandis  qu’il  a droit  d’en  exiger  à compter  de  la  demeure 
de  ses  débiteurs  4.  v 

Chez  nous  la  jurisprudence  soit  du  conseil  d’Etat, 
soit  de  la  cour  de  cassation,  alloue  des  intérêts  moratoi- 
res, même  contre  l’Etat,  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics ; mais  elle  en  refuse  en  matière  d’impôts  directs  et 
indirects , aussi  bien  à l’Etat  que  contre  lui,  dans  les  cas 
où  il  est  tenu  à restitution  pour  taxes  indûment  per- 
çues. 


i Einplorcm  quidem  lundi  necesse  non  est  starc  colono,  cui 
prior  domines  locavit.  Cod.  1.  9 de  Locat.-cond. 

- Dig.  I.  ult.  de  Jure  fisci. 

s L.  28  ocL-5  nov.  1790,  lit.  2,  art.  15. 

i Fiscus  ex  suis  contraclibus  usuras  non  dal  ; sed  ipse  aeeipil  ; 
ut  solet  a foricariis  ( entrepreneurs  de  vidanges)  qui  tardius  pecu- 
niam  inferunt;  item  ex  vecligalibus.  Dig.  1.  17,  §5,  de  l'suris.  — 
L.  6 de  Jure  fisei. 


Digitized  by  Google 


DES  BIENS  SOUS  LE  RAPPORT  ADMINISTRATIF.  / 

623.  e.  Dans  le  cas  où  le  fisc  possédait  une  chose  en 
indivision  avec  un  tiers , il  pouvait  la  vendre  en  entier, 
à charge  de  faire  état  à son  communiste  de  la  portion  du 
prix  lui  revenant  '.  C’était  afin  de  trouver  plus  facile- 
ment un  acquéreur.  Cette  faculté  a passé  dans  notre  lé- 
gislation 

624.  f.  En  matière  de  compensation , ce  moyen  n’est 
opposable  au  fisc  3 qu’avec  des  restrictions  dont  ne  jouis- 
sent pas  les  particuliers.  Ainsi,  il  faut  que  la  somme  op- 
posée soit  due  par  le  même  bureau  qui  réclame  : autre- 
ment elle  n’est  pas  admise;  car  il  eu  résulterait  une  con- 
fusion extrême  dans  la  comptabilité  4. 

Et  même  en  ce  cas  elle  n’est  point  admissible  lors- 
que le  fisc  réclame  des  impôts,  des  fournitures,  ou  un 
prix  de  vente  3 : car  toutes  ces  créances  sont  réputées 
urgentes. 

1 Forma  est,  quolies  ad  flscum  vel  minium  portio  pertinet,  ut 
universa  a procuratoribus  mois  dislrahatur:  sed  pretium  partis 
tantum  in  flscum  redigatur,  rcliquum  dnminis  parlium  reslitua- 
tur.  Cod.  1.  unie,  de  Vend.  rcr.  fisc. 

2 V.  I.  la  floréal  an  x,  art.  10. 

3 Jussit  impcralor  audiri  adprobanlem  sibi  flsco  deberi  quod 
ipse  convenitur.  Dig.  1.  ult.  de  Compensai. 

3 Et  senatus  ccnsuit , et  sæpc  rascriptum  est,  compensation!  in 
causa  fiscali  ita  denmm  locum  esse,  si  eadem  statio  quid  délicat, 
quæ  petit.  Alquc  hoc  juris  propter  confusioncm  diversorum  ofli- 
ciorum  tenaciler  servandum  est.  Cod.l.  1 de  Compensai. 

5 lit  debitoribus  fisci,  quod  lisons  débet,  compenselur,  sæpc 
constilulum  est  : excepta  causa  tributaria,  et  stipendioi  um,  item 
pretio  rei  a flsco  eniptæ,  et  quod  ex  causa  annonaria  debelur. 
Dig.  I.  !t6,  § 5,  de  Jure  fisci.  — Cod.  I.  7 de  Compensai. 
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625.  g.  Le  fisc  est  dispensé  de  donner  caution  dans 
les  cas  où  les  particuliers  y sont  assujettis  1 , parce  qu’il 
est  toujours  présumé  solvable  2 3 *.  Il  en  est  de  même  en 
France  : dans  le  cas  prévu  par  les  art.  2185  du  Code 
civil  et  832  du  Code  de  procédure , si  la  mise  aux  en- 
chères est  requise  au  nom  de  l’Etat , le  trésor  est  dis- 
pensé de  donner  caution  *. 

626.  h.  Le  fisc  n’était  pas  tenu  de  la  garantie  des  vi- 
ces rédhibitoires  *,  quoique  les  villes  y fussent  soumises5. 
Cette  faveur  était  due  soit  à la  qualité  du  fisc , qui  ex- 
cluait l’idée  de  dol  et  de  fraude , soit  à la  forme  publique 
de  ses  ventes,  qui  résiste  davantage  à la  rescision  (v.  art. 
1314  C.  N.). 

i.  Cujas  range  au  nombre  des  privilèges  du  fisc  celui 
de  plaider  gratis  et  de  n’être  pas  exposé  à des  dépens  6. 
Ce  privilège  n’a  pas  lieu  chez  nous  dans  les  matières  ju- 


1 Nec  solot  lisais  satisdurc.  l)is;.  1.  1,  $ 18,  Ut  legal,  se u fideie. 
sert. 

* Fiscus  semper  idoneus  successor  est,  et  solvendo.  Dig.  1.  2, 
S I,  de  Fund.  dot. 

3 V'.  I.  21  février  1827.  . 

* Illud  scienduin  est,  edictum  hoc.  (ædilitium)  non  pertincre 
ad  vcnditioncs  fiscales.  Dig.  !.  1,  S 3,  de  Ædilit.  cdicl. 

5 Si  tamen  respublica  aliqua  facial  venditionem,  edictum  hoc 
locum  habebit.  D.  I.  S 4. 

6 Et  fiscum  gratis  semper  litigarc:  quod  servatur  eliam  hodiu, 
nec  ullas  pnestare  sportulas,  nec,  si  vincatur,  viclori  ullas  refun- 
dere  impensas  : quod  ex  conslllutione  aliqua  græca  in  lit.  de 
Sportulis.  V.  Récit,  solen.  in  tit.  IT.  de  Jure  fisci , I.  46,  S 9.  — V. 
aussi  Percz.  in  Cod.  lib.  m,  tit.  2,  n°  5. 
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diciaires;  mais  il  a clé  introduit  par  la  jurisprudence  du 
conseil  d’Etat  dans  les  matières  administratives  conten- 
tieuses. Il  en  était  autrement  durant  l’existence  du  con- 
seil d’Etat  républicain  organisé  par  la  loi  du  5 mars 
1849 

627. I.  Les  biens  du  fisc  étaient  imprescriptibles  2 3 4 : ce 
qui  ne  s’entend  pas  seulement  des  choses  fiscales  affec- 
tées à l’usage  du  public,  mais  aussi  des  biens  de  nature 
patrimoniale  que  nous  appellerions,  en  droit  français , 
du  domaine  de  l’Etat.  Notre  Code  soumet  ces  dernières 
choses  à la  prescription  (art.  2227  C.  N.).  Il  s’est  con- 
formé en  cela,  quant  au  principe,  au  dernier  état  du  droit 
romain,  qui  avait  admis  la  prescription  de  quarante  ans 
pour  les  biens  du  fisc  5. 

628.  m.  Le  fisc  avait,  pour  ses  créances  personnelles, 
un  privilège  qui  le  faisait  passeravant  lesautres  créanciers 
chirographaires  de  ses  débiteurs 1 , lors  même  que  la 
créance  de  ces  tiers  aurait  été  elle-même  privilégiée  et 
plus  ancienne  que  celle  du  fisc  ; par  la  raison  qu’en  ma- 
tière d’actions  personnelles , le  rang  ou  le  privilège  se 
détermine,  non  par  la  date,  mais  par  la  qualité  de  la  cré- 
ance5. Cette  règle  recevait  exception  lorsque  la  créance 

1 V.  art.  42  dite  loi. 

2 Res  fisc!  nostri  usucapi  non  potcst.  Inst.  § 9 de  l'sucap.  — 
Dig.  I.  9 eod.  lit. 

3 Cod.  J.  1.  4 de  Prœseript.  30  vel  40  arm.;  — I.  ult.  de  Fund. 
patrim. 

4 Privilegium  fisci  est,  inter  omnes  crcditores  prirnum  loenni 
tenere.  Paul.  Sentent,  mi,  10. 

3 Privilégia  non  ex  tenipore  æslimantur,  sed  ex  causa.  Dig. 
1.  32  de  Heb'auet.jud.  post. 


tr 


Digitized  by  Google 


10  LIVRE  II,  TITRE  I. 

du  fisc  résultait  d’une  peine  prononcée  contre  son  débi- 
teur. En  ce  cas , la  créance  suivait  le  sort  des  créances 
chirographaires  ordinaires  1 . 

629.  Le  privilège  du  fisc  était  général , et  portait  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles  de  ses  débiteurs.  C’est 
l’idée  qu’exprime  le  jurisconsulte  Paul  dans  le  passage 
cité.  Pour  comprendre  les  effets  de  ce  privilège,  il  faut  se 
rappeler  les  différences  considérables  qui  existent  entre 
le  droit  romain  et  le  droit  français  en  matière  de  privi- 
lèges. Chez  nous  le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité 
de  la  créance  donne  à un  créancier  d’étre  préféré  aux  au- 
tres créanciers,  même  hypothécaires  (art.  2095  et  21 15 
C.  N.).  Ajoutons,  pour  que  la  définition  soit  exacte  : 
d’un  même  débiteur.  11  en  était  autrement  en  droit  ro- 
main : le  créancier  privilégié  n’obtenait  de  préférence  que 
sur  les  créanciers  chirographaires  ou  sur  les  autres  cré- 
anciers privilégiés2;  mais  il  n’avait  ni  droit  de  préfé- 
rence à l’égard  des  créanciers  hypothécaires,  ni  droit  de 
suite  à l’égard  des  tiers  détenteurs  : loin  de  là,  il  était 
primé  par  les  créanciers  hypothécaires 3.  La  raison  de 
tout  cela  est  que,  le  privilège  ne  conférant  qu’un  droit 
purement  personnel , le  débiteur  demeurait  libre  d’hy- 
pothéquer  et  de  vendre  , et , par  suite , de  donner  des 
droits  réels  qui  l’emportaient  sur  les  droits  purement 
personnels  des  créanciers  privilégiés  4. 


* Dig.  1.  37  de  Jure  fisci. 

2 Dig.  1.  38,  § 1,  de  Rtb.  auet.  jud.  poss. 

3 Cod.  1.  6 de  Ileb.  auct.  jud.  poss. 

4 Eos,quiaccepcrunt  pignora,  nim  in  remaetionem  habeunt,  pri- 
vilegiis  omnibus,  quœ  personalibus  actionibus  eompetunt,  præferri 
constat.  Cod.  I.  0 Qui  potior.  in  pign. 
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Pour  qu’un  créancier  privilégié  pùt  l’emporter  sur  un 
créancier  hypothécaire , il  fallait  qu’il  eût  une  hypothè- 
que privilégiée  : ce  que  les  lois  romaines  autorisaient 
dans  quelques  cas  rares  et  exceptionnels Ainsi  Jus- 
tinien avait,  par  sa  fameuse  constitution  Assiduis *,  ac- 
cordé à la  femme  mariée  une  hypothèque  privilégiée  au 
moyen  de  laquelle  elle  primait,  pour  la  répétition  de  sa 
dot , les  créanciers  hypothécaires  du  mari , même  anté- 
rieurs au  mariage.  Ainsi  encore  le  créancier  qui  avait 
prêté  de  l’argent  pour  conserver  un  navire,  ou  pour 
nourrir  l’équipage,  avait  une  hypothèque  privilégiée  sur 
ce  navire 3.  Le  privilège  ordinaire  du  fisc  étant  purement 
personnel , il  devait  arriver  souvent  qu’il  lui  fut  inutile,  à 
raison  des  hypothèques  ou  des  aliénations  consenties  par 
ses  débiteurs.  De  là , pour  lui , la  nécessité  d’avoir  une 
hypothèque. 

650.  ».  Aussi  voit-on  que , plus  tard , il  obtint  une 
hypothèque  tacite  : Fiscus  semper  habetjus  pignoris  i , 
dit  Hermoginien , l’un  des  plus  récents  jurisconsultes 
dont  les  fragments  sont  entrés  dans  les  Pandectes  5.  Ul- 
pien nous  apprend  que  cette  hypothèque  tacite  ne  s’éten- 
dait pas  sous  Marc-Aurèle  à toute  espèce  de  créance  du 


* Novimus  et  antiquioribus  crediloribus  aliquas  bypolhecas 
præponere  juniores  existentes  ex  prrrilegiis  a legibus  tlalis.  .Nov. 
97,  c.  3. 

2 Cod.  I.  12  Qui  potior.  in  pign. 

2 Dig.  1.  5 et  0 Qui  potior.  in  pign. 

4 Dig.  1. 46,  § 3,  de  Jure  fisei. 

5 Pothier  prétend  qu’il  vivait  sous  les  fils  de  Constantin.  V. 
Prœfatio  ad  Pand. 
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fisc'.  Aussi  voit-on  que,  du  temps  de Scævola , qui  fut  le 
* maître  de  l’empereur  Sévère  et  de  Papinien,  le  fisc  avait 
soin , quand  il  prêtait  de  l’argent , de  se  faire  donner 
une  hypothèque  par  ses  débiteurs  2 , convention  qui  au- 
rait été  inutile  si  l’hypothèque  générale  tacite  avait  été 
inhérente  à tous  les  contrats  du  lise.  A partir  au  moins 
de  l’an  214  de  notre  ère,  on  voit  que  le  fisc  a une  hy- 
pothèque générale , soit  pour  le  recouvrement  des  im- 
pôts J,  soit  pour  tous  les  engagements  dérivés  des  contrats 
passés  avec  lui  ‘.Ainsi  que  nous  l’avons  vu  toutà  l’heure, 
le  privilège  du  fisc  ne  s’étendit  pas  à ses  créances  résultant 
de  peine  ; il  en  fut  de  même  de  son  hypothèque  légale 
pour  créance  de  pareil  genre  5. 

Même  après  que  le  fisc  eut  obtenu  une  hypothèque 

1 El  repelo,  ante  formatn  a divo  Marco  dictam,  divum  Pium 
rcscripsisse  : Fisrum  quoque,  in  ms  casibis,  in  quibcs  hypotiie- 
cas  non  habkt,  et  cœteros  privilegiarios  exemplttm  creditorwn  se- 
qui  oportere.  Dig.  1.  10  de  Pactis. 

2 Postea  mutuatus  a fisco  pecuniain,  pignori  ci  res  omîtes  obli- 
gavit.  Dig.  I.  21  Quipotior.  inpign. 

3 Univcrsa  bona  eorum,  qui  censuerunt,  vice  pignorum  tribu- 
tis  obligata  sunt.  Cod.  1.  I Inquib.  caus.pign.,  an  211. — Illorum 
qui  publier!  sive  tiscalia  debent,  omnia  bona  sunt  obligata.  Cod. 
1.  ult.  F’ectigal.  nova. 

* Cerlum  est  cjus,  qui  cum  fisro  contraxit , bona  veluti  pignoris 
titulo  obligari,  qualité  is  speeialiter  id  non  expritnalur.  L.  2 eod.  fit. 
— V.  aussi  Cod.  1.  3 de  Privileg.  ftsci. 

5 Rom  suam  persequentibus  pœnæ  cxactio  postponitur.  Sicut 
itaque  in  sortis  quantilate  lisci  persecutio  potior  est  : ita  in  tripio 
quod  poenæ  nomiue  adjeclum  est,  propria  forma  servanda  est. 
Cod.  1.  unie.  Punis  fiscal,  ered. 
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légale  pour  ses  impôts  et  ses  créances  résultant  d’enga- 
gements pris  envers  lui,  il  y eut  encore,  outre  les  pei- 
nes, des  créances  qui  ne  jouissaient  point  de  l’hypothèque 
tacite  : c’étaient  notamment  celles  qui  lui  étaient  dévo- 
lues du  chef des  particuliers  auxquels  il  succédait  ’.  Quoi- 
que la  loi  citée  ne  parle  que  du  privilège  du  fisc,  je  pense 
qu’il  faut  l’appliquer  a fortiori  à son  hypothèque. 

631 . Depuis  que  le  fisc  eut  obtenu  une  hypothèque 
légale,  doit-on  considérer  qu’ayant  tout  à la  fois  un  pri- 
vilège et  une  hypothèque  tacites , il  soit  dans  la  position 
des  créanciers  à hypothèque  privilégiée,  de  telle  sorte 
que,  comme  la  femme  mariée  pour  sa  dot,  il  doive  primer 
les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à l’existence  de  sa 
créance  ? Je  ne  le  pense  pas  ; il  me  semble  que  le  fisc 
avait  deux  droits  distincts  : un  privilège  purement  per- 
sonnel, qui,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  n’avait 
d’effet  que  contre  les  créanciers  chirographaires  simples 
ou  moins  privilégiés,  mais  qui  n’était  nullement  oppo- 
sable aux  créanciers  hypothécaires.  Il  avait,  en  outre,  une 
hypothèque  légale  dont  le  rang  se  déterminait , comme 
celui  des  hypothèques  ordinaires,  ex  tempore ; et  par 
conséquent  il  était  primé  par  les  créances  hypothécaires 
antérieures  à la  sienne  2. 


1 Fiscus,  cum  in  privati  jus  succedit,  privati  jure  pro  anterio- 
ribus  suæ  successionis  lemporis  utitur  : cæterum  posteaquam 
successit,  liabcbit  privilegium  suum.  Dig.  1.  G de  Jure  fitei.  — V. 
d’autres  cas  cités  par  Cujas  in  Cod.  lib.  vm,  lit.  15. 

2 Si  pignus  specialiter  respublica  (une  cité)  acceperit,  diccndiim 

0 

est,  præferri  eam  fisco  debere,  si  postea  fiseo  debilor  obligatus 
est  : quia  et  privati  præferuntur.  Dig.  I.  8 Quipotior.  in  pu]».  — . 
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632.  Cette  règle  recevait,  je  crois,  deux  exceptions; 
le  fisc  avait  une  hypothèque  privilégiée  dans  deux  cas  : 
1°  pour  le  recouvrement  des  impôts  arriérés  2°  pour  le 
reliquat  du  compte  d’un  centurion  primipilaire  chargé 
de  la  distribution  des  vivres  2. 

633.  On  a prétendu  qu’il  existe  un  troisième  cas  d’hy- 
pothèque privilégiée  en  faveur  du  fisc,  pour  le  paiement 
de  ses  créances  contractuelles , mais  seulement  sur  les 
biens  acquis  par  le  débiteur  depuis  son  engagement  con- 
tracté 3.  Cette  opinion , bien  qu’ayant  en  sa  faveur  d’ex- 
cellents garants,  en  tête  desquels  est  Cujas 1 , me  semble 
erronée.  La  question  est  analogue  à celle  qui  se  pré- 
sente en  droit  français,  et  qui  consiste  à savoir,  entre 
les  créanciers  à hypothèque  générale  soit  légale,  soit 
judiciaire,  comment  ils  doivent  être  colloqués  sur  les 
biens  acquis  par  le  débiteur  postérieurement  à l’exis- 
tence des  hypothèques  inscrites  ou  dispensées  d’inscrip- 
tion. Notre  jurisprudence  française  applique  même  à ce 
cas  la  maxime  Prior  tempore,  polior  jure.  On  admet  as- 
sez généralement  qu’il  en  était  de  même  en  droit  ro- 


si fundum  pignori  accepisti,  antequam  reipublicæ  obligaretur, 
sicul  prior  es  tcmporc,  ita  polior  es  jure.  Cod.  1.  4 eod.  fit. 

1 Polior  est  eaim  causa  Iributoruni , quibus  priore  loco 
omnia  bona  cessantes  obligata  sunt.  Cod.  1.  2 Si  propler  paisil. 
publ. 

1 Cod.  1.  3 de  Primip.;  — 1.  i de  Privil.  fisci;  — 1.  4 la  quib. 
caus.  pign. 

* Dig.  i.  7,  g l,et  1.  21  Qui  potior.  in  pign.;  — 1.  28  de  Jure  fisci. 
— Cod.  1.  2 de  Privil.  fisci. 

. i V.  Cujas,  Hecil.  solen.  in  l.  28  IT.  de  Jure  fisci. 
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main,  lorsque  le  lise  n’était  pas  au  «ombre  des  créanciers 
hypothécaires.  Mais  on  prétend  qu’il  en  était  autrement 
dans  le  cas  contraire,  et  que  le  fisc  devait  l’emporter, 
quant  aux  biens  à venir,  sur  les  créanciers  à hypothè- 
que générale,  même  d’une  date  antérieure  à la  sienne 
On  suppose  que,  dans  la  loi  citée,  l’obligation  contractée 
envers  le  fisc  est  postérieure  à celle  par  laquelle  le  dé- 
biteur avait  hypothéqué  ses  biens  présents  et  à venir  à 
un  autre  créancier. 

Selon  moi,  c’est  là  qu’est  l’erreur  : le  mot  conlraxeril 
se  réfère  manifestement  à un  temps  passé,  et  non  futur; 
et  la  fin  du  texte  le  démontre,  puisque  l’hypothèque  du 
fisc  avait  une  cause  antérieure  à l’autre  : prarvenit  enim 
causant  pignoris  fiscus.  Au  surplus , ce  qui  lève  tout 
doute  à cet  égard,  c’est  que  nous  avons  le  rescrit  men- 
tionné dans  cette  loi  : c’est  une  constitution  d’Antonin 
Caracalla  adressée  à une  femme  appelée  Valeriana , et 
qui  reproduit  la  même  espèce  et  les  mêmes  expressions 
d’une  manière  plus  claire 1  2.  Ajoutez,  enfin,  que  la  ques- 
tion est  décidée  dans  le  même  sens  par  un  autre  texte  de 
Scævola,  qui  ne  prête  point  à l’équivoque  3.  Le  fisc  n’a- 


1 Si,  qui  mihi  obligaverat,  quœ  habet,  babilurusque  esset . cum 
liscocorWra*fr/t,scienduniestinpostea  adquisita  (iscum  poliorern 
esse  debere,  Papinianum  respondisse  : quod  et  constitution  est; 
prœvcnit  enim  causant  pignoris  fiscus.  Dig.  1.  28  de  Jure  fisci. 

2 Quamvis  ex  causa  dolis  vir  quondam  tuus  sit  condemnatus  : 
tamen  si,  priusquam  res  tibi  obligarentur.  cum  ftsco  conlraxit  : jus 
fisci  causant  tuam  prervenit.  Quod  siposl  bonorum  cjus  obligalio- 
neni  rationibus  meis  coppit  esse  obligatus,  in  bona  ejus  cessât 
privilegium  fisci.  Cod.  1.  2 de  Privil.  fisci. 

1 Dig.  I.  ult.  pr.  Qui  potioresinpign. 
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vait  donc  point  de  préférence  sur  les  biens  à venir  à 
l’encontre  des  créanciers  hypothécaires  d’une  date  anté- 
rieure à la  sienne.  Cette  solution  est  tout  à fait  conforme 
et  aux  textes,  et  à l’esprit  du  droit  romain,  qui  n’a  pro* 
cédé  que  par  degrés  dans  les  droits  de  préférence  et  d* 
suite  concédés  au  fisc. 


SECTION  III. 


Des  Causes  de  dévolution  de  biens  au  fisc.  ' 


634.  Quelles  étaient  les  sources  qui  augmentaient 
les  res  fiscales ? Elles  étaient  fort  nombreuses  : la  loi 
1 au  Digeste  de  Jure  fisci  en  énumère  quatorze,  et 
ce  n’étaient  pas  les  seules.  La  plupart  s’éloignent  trop 
de  notre  droit  pour  que  je  les  reproduise  toutes  en  détail. 

635.  La  source  la  plus  ordinaire  et  la  plus  abondante 
était  la  confiscation  des  biens  des  proscrits  et  de  ceux 
des  condamnés  '.  Il  existe  à ce  sujet  des  titres  spéciaux 
dans  le  Code  Théodosien 1  2 , dans  les  Pandectes 3 et  dans 
le  Code  Justinien  4 5.  Jusqu’à  Adrien,  c’élait  le  fisc,  et  non 
le  trésor  public,  qui  profitait  des  confiscations 

636.  I.  L’histoire  nous  montre  les  confiscations  pro- 


1 Dainnatione  bona  publicantur,  cum  aut  vita  adimitur  nul 
civitas  : aut  scrvilis  conditio  irrogatur.  Dig.  I.  1 de  Bonis  dam- 
nai. 

- Cod.  Th.  de  Bonis  proscriptorum,  seu  damnaiurum,  îx,  il . 

3 Dig.  de  Bonis  damnaloruin.  \ lviii,  20. 

* Cod.  J.  de  Bonis  proscriptorum,  seu  damnulorum,  ix,  19. 

5 Damnalorum  bona  in  fiscum  privation  rcdigi  vetuit , ontni 
somma  in  ærario  publico  rerepta.  Spnrtian.  in  Hadriano,  c.  7. 
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noncées  à chaque  instant  contre  ces  prétendants  à l’em- 
pire qui  ne  montaient  bien  souvent  sur  le  trône  que  pour 
y perdre  leur  vie  et  leurs  biens.  Le  titre  de  Bonis  pro- 
scriptorum  dans  le  Code  Théodosien  et  le  commentaire 
de  Godefroy  sont  pleins  de  ces  exemples,  que  je  crois 
inutile  de  reproduire.  Il  me  suffît  de  citer  l’exemple  de 
Gildon,  comte  delà  cavalerie  et  de  l’infanterie,  qui,  s’étant 
révolté  en  Afrique,  se  maintint  dans  cette  province  pen- 
dant douze  ans,  de  586  à 398.  Après  sa  chute,  ses  biens 
confisqués  étaient  si  considérables,  que  l’empereur  nomma 
un  comte  chargé  de  la  recherche  et  de  l’administration 
de  son  patrimoine,  sous  le  nom  de  cornes  gildoniaci 
patriinonii 1 . En  outre,  la  confiscation  était  une  peine 
attachée  à une  infinité  de  crimes  ordinaires  et  étrangers 
à la  politique2.  J’ai  tort  de  dire  qu’il  y avait,  dans  ces 
temps  affreux,  des  crimes  étrangers  à la  politique;  car 
il  suffisait  que  la  confiscation  fût  attachée  à un  crime, 
pour  qu’un  homme  riche  en  fût  accusé,  et  une  fois  ac- 
cusé, pour  qu’il  en  fût  reconnu  coupable,  puisque  le 
prince  et  ses  courtisans  y trouvaient  le  moyen  de  satis- 
faire leur  cupidité. 

637.  II.  Une  seconde  source  de  produits  était  l’exis- 
tence des  lois  caducaires.  On  sait  quel  rôle  important 
ces  lois  ont  occupé  dans  la  législation  romaine  jusqu’à  la 
constitution  de  Justinien  de  l’an  534,  qui  remplit  dans 
son  code  le  titre  entier  de  Caducis  tollendis.  Tous  les 
biens  qui,  en  vertu  de  ces  lois,  devenaient  vacants  ou 


1 V.  /Votif,  imp.  Occ.  p.  52  et  5X0,  edit.  BUclving.  — Cod.  Th. 
I.  7 de  if  état  if,  et  1.  16  de  Bonis  proscr. 

2 V.  Cod.  Th.  de  Bonis  proscript,  seu  dama. 

T.  il.  2 
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caducs,  vacantia  vel  caduca,  tombaient  dans  le  trésor 
du  prince  et  sous  l’administration  du  comcs  R.  P.,  ainsi 
qu’on  peut  le  voir  par  le  titre  de  Bonis  vacantibus  du 
Code  Théodosien,  et  notamment  par  la  loi  dernière,  qui 
est  adressée  à ce  ministre  : car,  bien  que  le  trésor  du 
prince  y soit  appelé  indifféremment  œrarium  ou  fiscus, 
il  est  manifeste,  et  par  l’intitulé  de  la  constitution,  et  par 
son  contexte,  que  les  biens  vacants  ou  caducs  étaient  dé- 
volus au  fisc  proprement  dit.  Autrefois  ils  tombaient  dans 
Y œrarium  ',  et  c’est  par  une  constitution  de  Caracalla 
qu’ils  ont  été  attribués  au  fiscus1  2. 

638.  Il  me  suffira  d’ajouter  quelques  mots  pour  don- 
ner une  idée  du  despotisme  impérial.  Le  fisc  s’emparait 
des  biens  d’un  accusé  de  crime  emportant  la  peine  capi- 
tale ou  la  déportation 3 *,  qui  s’était  donné  la  mort  pour 
se  soustraire  à l’accusation  dont  il  était  l’objet*.  Il  pour- 
suivait, en  cas  de  crime  de  lèse-majesté,  l’accusation 
même  après  la  mort  de  l’accusé5.  Dans  le  premier  cas, 
on  recherchait  le  motif  qui  avait  porté  l’accusé  à se  donner 
la  mort  : si  c’était  la  conviction  de  son  crime  et  la  crainte 
de  voir  ses  biens  confisqués  en  cas  de  condamnation,  il 


1 Relatum  de  raoderanda  Papia-Poppæa  quam  senior  Augus- 
tus  post  julias  rogationcs,  Incilandis  cælibura  pœnis,  et  augendo 
œrario  sanxerat.  Tacit.  J un.  iii,  25. 

1 Ilodie  ex  conslitutiono  iraperatoris  Antouitii,  omnia  caduca 
fisco  vindicantur.  Ulpian.  Jlcgul,  xvu,  2. 

* Damnatione  bona  publicantur,  cum  aut  vita  adimitur,  aut 
civitas.  Dig.  1.  1 de  Bonis  damna t or. 

1 Vel  eum  decessisse,  qui  in  capitali  crimine  esset.  Dig.  I.  i de 
Jure  fisci. 

5 Vel  etiam  post  niortein  aliquem  reum  esse.  D.  I. 
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n’échappait  pas  à la  confiscation  1 ; si  c’était  par  un  sim- 
ple dégoût  de  la  vie,  ou  pour  éviter  la  douleur,  ou  dans 
un  accès  de  fureur  ou  de  folie,  ses  biens  passaient  à ses 
héritiers2.  Dans  le  second  cas,  on  ne  suivait  pas  la 
règle  1s,  qui  in  reatu  decedit,  integri  status  decedit  *. 
L’accusation  de  lèse-majesté  était  poursuivie  même  après 
la  mort,  et  les  biens  de  l’accusé  étaient  confisqués  ®. 
Notons  que  cette  dérogation  au  droit  commun  avait  été 
introduite  par  une  constitution  de  Marc-Aurèle  5,  et  que 
la  simple  pensée  d’un  attentat  de  ce  genre  suffisait  pour 
rendre  coupable  de  ce  crime  °,  et  nous  serons  convaincus 


1 Eorum  démuni  bona  fisco  vindicantur,  qui  conscienlia  dé- 
lai!, admissique  criminis,  metuque  futuræ  sententiæ,  manu* 
sibi  intulerunt.  Cod.  1.1  de  Boni t eorum  qui  mort.  — Dig\  I.  3, 
§ 3,  cod.  tit. 

2 Si  quis  autcm  tædio  vitæ,  vel  impatientia  dolorisalicujus,  vel 
alio  modo  vitam  finierit,  successorem  habere  divus  Anloninus 
rescripsit.  Dig.  d.  I.  § 4;  et  Cod.  d.  I.  1 dût.  tit. 

1 Extinguitur  enim  crimen  mortalitate.  Dig.  l.ult.  Ad  leg.Jul. 
maj. 

* Majestatis  rei  etiam  post  mortem  tenenlur,  et  confiscatur 
eorum  substantia.  Cod.  I.  6 eod.  tit. 

s PostD.  Marci  constitutionem  hoc  jure  uti  cœpimus,  ut  etiam 
post  mortem  nocentium  hoc  crimen  inchoari  possit  : ut  con- 
victo  mortuo  memoria  ejus  damnetur,  et  ejus  bona  successori 
ejus  cripiantur.  Cod.  I.  8 eod.  lit. 

6 Nam  ex  eo  teinpore,  quo  hanc  eogitationem  subiit,  propler  co- 
gitationem  dignus  est  pœna.  Dict.  1.  6.  — Nam  ex  quo  scelera- 
tissimum  qui t cepit  eonsilium,  exinde  quodammodo  sua  mente 
punitus  est.  D.  I.  8. 


Digitized  by  Google 


20  LIVRE  U,  TITRE  I. 

que  le  despotisme  est  une  chose  exécrable,  même  sous 

les  meilleurs  princes. 

639.  Lorsque  des  biens  étaient  dévolus  au  fisc,  il  était 
tenu  de  respecter  les  droits  des  créanciers,  d’après  la 
maxime  Non  sunt  bona,  nisi  deducto  ære  alieno  '.  Par 
une  suite  de  la  même  règle,  lorsque  le  fisc  enlevait  les 
biens  à un  héritier  indigne,  il  les  prenait  avec  la  charge 
des  legs  et  des  fidéi-commis  *. 

640.  Le  principe  d’après  lequel  les  biens  d’une  per- 
sonne qui  décède  naturellement  sans  héritiers  légitimes 
ou  testamentaires  sont  dévolus  au  fisc,  n’avait  pas,  en 
droit  romain,  la  même  extension  que  chez  nous  : il  re- 
cevait une  exception  très-notable,  en  ce  que  souvent  le 
corps  dont  faisait  partie  le  défunt  était  préféré  au  fisc. 
Ainsi,  4°  les  biens  des  soldats  morts  naturellement,  sans 
héritiers  légitimes  ou  testamentaires,  appartenaient  à la 
légion  ou  au  corps  dont  ils  faisaient  partie*.  J’ai  dit  na- 
turellement, parce  que  si  le  militaire  avait  été  condamné 
à mort,  le  fisc  était  préféré,  à titre  de  confiscation*. 
2°  Les  biens  du  décurion  mort  sans  héritiers  ni  testa- 
ment, appartenaient  à la  curie  dont  il  faisait  partie1 * 3 * 5 6; 
3°  ceux  des  nautoniers,  à leur  corporation c;  4"  ceux  des 


1 Dig.  1. 1 1 de  Jure  fisci. 

5 Dig.  1. 16,  S2,df  Hit  quœ  ut  indig.  auf. 

5 Cotl.  Th.  I.  un.  de  Bonis  mil.  — Cod.  J.  I.  2 de  Hered.  decur. 

* Dig.  1.  2 de  Peter,  et  mil.  tucc.;  — I.  0,  § 7,  de  Injusto, 
rupto. 

5 Cod.  Th.  1.  un.  de  Bonis  decur.  — Cod.  J.  I.  4 de  Hered.  de- 
cur. 

6 Ad  corpus  naviculariorum.  Cod.  J.  1.  1 diet.  lit. 
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cohortales,  des  gouverneurs  de  province,  à leur  corps  ou 
cohorte  1 ; 5°  ceux  des  fabricants  d’armes  des  manufac- 
tures impériales,  à leur  corporation 2 ; 6°  ceux  des  évê- 
ques, des  prêtres,  des  diacres,  sous-diacres,  moines  oit 
religieuses,  à leur  église  ou  à leur  monastère 3 4. 

641.  Dans  ces  quatre  derniers  cas,  comme  dans  les 
précédents,  il  s’agit  de  transmissions  par  décès  sans  hé- 
ritiers légitimes  ou  testamentaires1.  Ces  exceptions  à la 
règle  de  la  dévolution  au  fisc  en  cas  de  déchéance  se  jus- 
tifient assez  bien.  Il  semble,  en  effet,  naturel  de  préférer 
à la  grande  société,  qu’on  appelle  Etat  ou  nation,  la  cor- 
poration ou  association  dont  le  défunt  faisait  partie,  soit 
parce  que  ses  biens  sont  souvent  acquis  par  les  moyens 
que  cette  société  a mis  à sa  disposition,  soit  parce  qu’il 
importe  à l’Etat  de  faire  prospérer  les  corps  particu- 
liers dont  l'ensemble  compose  la  nation  entière.  Cette 
préférence  sur  le  fisc  n’est  accordée  chez  nous  qu’aux 
hospices  sur  les  biens  apportés  par  les  malades  décé- 
dés dans  les  établissements  où  ils  ont  été  traités  gra- 
tuitement 5,  et  par  les  enfants  abandonnés  admis 
les  hospices  où  ils  sont  décédés  sans  héritiers 6. 

1 Cod.  J.  1.  5 d.  tit. 

2 Cod.  J.  I.  ait.  d.  tit. 

s Cod.  Tb.  I.  un.  de  Bonis  cler.  — Cod.  J.  1.  20  de  Episcoj 

4 Pour  les  moines  et  religieuses,  la  dévolution  de  leurs  biens  a 
été  modifiée.  V.  Nov.  5,  c.  5,  et  authent.  iVunc  autem  ad  d.  I.  20 
Cod.  J.  de  Epiie. 

5 V.  avis  du  cons.  d'Etat  du  3 nov.  1809,  Bull.  nn  4778. 

8 Loi  du  15  pluviôse  an  13  (4  février  1805),  art.  8 et  9. 
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SECTION  IV. 


D«  l'Incorporation  des  biens  dévolus  au  Rio. 


642.  Il  existe  un  titre  spécial  intitulé  de  Incorpora- 
tione  qui  trace  les  formes  à suivre  pour  incorporer  au 
domainedu  prince  les  biens  à lui  dévolus  à titre  de  vacance, 
caducité,  confiscation  ou  autrement.  Le  cornes  R.  P.  en- 
voyait des  employés  attachés  à son  département  ( palatim 
officiales ) pour  en  faire  la  recherche 2 ; le  gouverneur  de 
la  province  en  faisait  dresser  un  état  sommaire,  en  pré- 
sence de  l’avocat  du  fisc  et  de  l’envoyé  de  l’administra- 
tion centrale  3 ; cetétatétait  envoyé  au  prince  * ; le  public 
était  averti  par  des  affiches  (publica  testificatione ),  afin 
que  les  intéressés  pussent  réclamer  s’il  y avait  lieu 5 ; 
et  ce  n’était  qu’après  l’accomplissement  de  ces  formes 
et  l’expiration  des  délais  déterminés  que  le  rationalis 
du  prince  était  envoyé  en  possession  des  biens,  qui  en- 
traient sous  l’administration  suprême  du  cornes  R.  P. 6. 


* Coü.  Th.  de  Incorporation e.  Ce  titre  a été  réuni  au  titre  de 
Bonis  vacantibus,  et  ils  n’en  forment  qu’un  seul  dans  le  Code  Jus- 
tinien : de  Bonis  vacantibtss  et  incorporation,  x,  10. 

* Cod.  Th.  1.  ult.  de  Bonis  vac. 

* Cod.  Th.  dict.  I.  et  I.  2 de  Incorpor. 

4 Dict.  leg. 

5 Dict.  I.  ult.de  Bonis  vac.;  et  1.  1 de  Incorporât. 

8 Cod.  Th.  I.  1 et  2 de  Incorporât. 
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SECTION  V. 


De  l’Aliénation  des  biens  du  fisc. 


643.  Ces  confiscations  et  ces  biens  considérables  qui 
enrichissaient  le  fisc , n’étaient  point  inaliénables , non 
plus  que  les  biens  publics  proprement  dits,  bona publica. 
Les  textes  sont  remplis  de  dispositions  qui  constatent  que 
le  principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne, 
admis  sous  notre  ancienne  monarchie,  était  inconnu 
sous  l’empire  romain  quant  aux  biens  de  nature  patri- 
moniale susceptibles  de  possession  privée , et  non  mis 
hors  du  commerce  par  leur  affectation  à ce  que  nous  ap- 
pellerions aujourd’hui  le  domaine  public  proprement  dit, 
tels  qu’étaient  le  Champ  de  Mars,  lesvoies  publiques,  etc. 
Plusieurs  titres  règlent  les  effets  de  ces  ventes  1 , ou  met- 
tent en  garde  l’empereur  contre  les  pétitions  des  sollici- 
teurs et  des  délateurs  pour  les  obtenir  !.  C’est  une  idée 
très-raffinée,  quand  on  est  maître  et  souverain,  que  de 
s’interdire  d’aliéner  ce  qu’on  regarde  comme  son  bien, 
par  des  considérations  d’ordre  public  et  dans  l’intérêt  de 
ceux  qui  viendront  après  soi;  et  l’on  conçoit  que  les  em- 


1 V.  Cod.  J.  de  Quadriennii  prœerript.  — Cod.  Th.  1. 13  de  Jure 
fitci;  — 1.  1 de  Longi  tempor.  prœnrript.;  — I.  4 de  Collai.  Do- 
uai. 

1 Cod.  Th.  de  Petitionib.  et  delatorib.;  et  Cod.  J.  de  Dtlalorib. 
et  de  Pétition,  bonor. 
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pereurs  romains,  qui,  avant  tout,  aimaient  à faire  leur 
volonté,  ne  l’aient  pas  admise  en  thèse  générale 

Quoique  aliénables , les  res  fiscales  étaient  cependant 
imprescriptibles2.  On  n’appliquait  donc  point  ici  la  règle 
Alienabile,  ergo prcescriptibile.  Il  en  était  de  même  des 
biens  du  domaine  privé 3 . 

644.  Les  historiens  ont  flétri  de  la  manière  la  plus 
énergique  l’avidité,  la  bassesse  et  la  fourberie  des  déla- 
teurs; mais  tous  ces  vices  éclatent  encore  davantage 
dans  les  lois  faites  pour  les  réprimer.  Pour  en  donner 
une  idée  complète,  il  faudrait  traduire  les  trente-quatre 
constitutions  qui  composent  le  titre  de  Petitionibus  et  dc- 
latoribus  au  Code  Théodosien.  Les  délateurs  sont  appelés 
ennemis  du  genre  humain  *,  traîtres,  surtout  les  esclaves 
qui  dénonçaient  leur  maître 5 ; race  exécrable,  le  plus 
grand  mal  de  la  vie  humaine6,  etc.,  etc.  Constantin, 
en  315,  défend  de  les  entendre,  à peine  de  mort7;  en  319, 
il  veut  qu’on  leur  arrache  la  langue  et  qu’on  les  mette  à 


* V.  cependant  des  exceptions  spéciales  dans  les  lois  8 et  13 
Cod.  J.  de  Fundis  patrimonial.  . 

1 Inst,  de  t/suc.  S fin.  : Res  fisci  nostri  usucapi  non  polest.  — 
Dig.  I.  18  de  Usurpât  : Adversus  fiscum  usurpatio  non  procedit. 
— Cod.  1.  2 Com.  de  usucap.  — et  tit.  Ne  rei  dominic. 

9 Cod.  J.  1.  2 Ne  rei  dominic.  — Dig.  1.  6,  § 1,  de  Jure  fisci. 

4 Humani  generis  inimici.  Cod.  Th.  1.  10  de  Petitionib. 

5 Proditores.  L.  17  eod.  tit. 

® Exsccranda  pernicict  : maximum  Humana  vitœ  malum.  L.  2 
dict.tit. 
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mort 1 . Valentinien  ne  défend  plus  de  les  entendre,  mais 
il  prononce  la  peine  du  glaive  contre  ceux  qui  seront 
reconnus  calomniateurs â. 

645.  Les  délateurs  les  plus  ardents  sortaient  princi- 
palement des  personnages  de  la  cour  3,  de  ceux  qui 
étaient  attachés  au  service  de  la  chambre  du  prince  *. 
C’est  de  ceux-là  que  les  constitutions  cherchent  à refréner 
l’avidité  ardente  et  sans  pudeur5,  la  cupidité  illicite0, 
les  demandes  criminelles7,  la  passion  constante  de  s’in- 
sinuer par  des  voies  perverses 8.  Comme  si  les  ardentes 
convoitises  et  les  délations  qui  en  sortaient  n’avaient  pas 
été  une  conséquence  nécessaire  du  despotisme  impérial! 
comme  s’il  eût  été  possible  de  concevoir  un  autre  moyen 
de  détruire  ce  mal  qu’en  remontant  à sa  cause  et  en  la 
supprimant  ! Cela  est  si  vrai,  que  les  princes  qui  se  mon- 
trent, en  certains  temps,  les  plus  sévères  à l’endroit  des 


' Comprimatur  unum  maximum  humanæ  vite  malum,  dela- 
torum  exseerandapernicies,  et  inter  primos  conatus  in  ipsisfau- 
cibus  stranguletur,  et  amputa  ta  radicitus,  in  vidia*  lingua  vellatur, 
ita  ut  judices  neo  calumniain,  liée  vocem  deferentis  admiltant; 
scdqui  dclatorexstiterit.capitali  sententiæ  subjugelur.  Cod.Th. 
1.  2 diet.  tit. 

- In  tantum  humant  generis  inimicoi  arbitra  erquitate  perse  qui- 
mur,  ut  de  la  tares  pronuntiatos  puniri  gladio  justerimus.  Cod.  Th. 
t.  10  eod.  tit. 

* Cod.  Th.  I.  2 Si  petit,  socius. 

1 Cod.  Th.  I.  utt.  de  Petitionib. 

5 Inverecunda  inhiatio.  Cod.  Th.  1. 15  de  Petitionib. 

« Cod.  Th.  1.  29  eod.  tit. 

7 /Vefaria  petitio.  L.  24  eod.  tit. 

8 Jssidua  petitorum  solet  libido  grassari.  L.  25  eod.  tit. 
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délateurs,  étaient  les  plus  empressés  à les  provoquer  en 
d’autres  temps  ou  en  d’autres  circonstances.  C’est  ce 
qui  est  arrivé  à Constantin,  dont  nous  venons  de  voir  les 
rigueurs  excessives.  Dans  la  même  année  319,  où  il  avait 
défendu  la  délation  sous  peine  de  mort,  il  proclamait  di- 
gne de  récompense  celui  qui  dénoncerait  l’exercice  de  la 
superstition  d’un  haruspice  dans  une  maison  privée*;  en 
325,  par  une  constitution  adressée  ad  universos  provin- 
ciales, il  provoquait  les  délations  contre  les  juges,  les 
comtes,  ses  amis,  les  hommes  de  son  palais,  et  il  promet- 
tait honneurs  et  récompenses  à ceux  qui  réussiraient 2. 

Il  paraît  que  la  délation  est  un  mal  nécessaire  pour  corri- 
ger une  partie  des  abus  qu’engendre  le  despotisme,  et 
que  sa  suppression  en  fait  naître  de  plus  grands  encore. 
Cela  se  conçoit  : les  malversations  n’ont  plus  alors  ni  frein 
ni  digue,  et  les  gens  puissants  peuvent  se  livrer  impu- 
nément à toute  sorte  d’abus. 

646.  Les  aliénations  faites  par  le  fisc  étaient  irrévoca- 
bles3, et  jouissaient  même,  sous  ce  rapport,  d’avantages  ' 
qui  n’appartenaient  pas  à celles  des  particuliers. 


1 Accusatorem  autem  bujus  crirainis  non  dclatorem  esse,  sert 
dignum  magis  præmio  arbitramur.  Cod.  Th.  1. 1 de  Maleficii*  et 
mat  hem. 

2 Intrepidus  et  securus  accedat...  dicat  securus,  et  bene  sibi 
conscius  : si  probaverit...  ilium  dignitatibus  et  rebus  augebo. 
Cod.  Th.  ).  k de  Accotât.  et  inscript. 

3 Universi  cognoscant  bas  possessiones,  quas  de  fisco  noslro 
comparaverunt,  seu  comparant,  nullo  a nobis  jure  relrahi  : sed 
propria  firmitate  possessas,  etiam  ad  posteros  suos  dominü  per- 
petui  durabilitate  dimitti.  Cod.  1.  1 de  Fundis  rei  priv.  — L.  utt. 
N*  fisc,  rem  quam  vend. 
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Ainsi , la  maxime  romaine  suivant  laquelle  la  pro- 
priété ne  se  transférait  pas  par  le  seul  effet  des  conven- 
tions, mais  par  la  tradition  ',  n’était  pas  applicable  aux 
ventes  faites  par  le  fisc  : dans  ce  cas  l’acquéreur  deve- 
nait propriétaire , ce  qui  doit  s’entendre  même  à l’égard 
des  tiers,  dès  l’instant  de  la  vente  et  du  paiement  du 
prix,  sans  qu’il  fût  nécessaire  que  le  contrat  eût  été  suivi 
de  tradition  2.  Cette  disposition  était  fondée,  je  pense, 
sur  ce  que  les  ventes  fiscales  avaient  lieu  publiquement 
sub  fide  et  jure  hastœ  (iscalit *,  et  sur  ce  qu’il  n’était  pas 
à craindre  que  le  fisc,  après  avoir  vendu  une  chose  à un 
premier  acquéreur,  la  revendît  de  nouveau  à un  second  : 
d’où  la  conséquence  qu’il  n’était  pas  besoin  de  protéger 
les  tiers  par  la  tradition,  qui,  entre  particuliers,  équiva- 
lait à une  notification  faite  au  public. 

647.  Par  une  raison  analogue,  on  devrait,  je  crois,  dé- 
cider, en  droit  français,  que  les  ventes  de  biens  domaniaux 
ne  sont  pas  assujetties  à la  formalité  de  la  transcription 
établie  par  la  loi’  du  23  mars  1855  à l’effet  de  rendre 
les  acquéreurs  propriétaires  à l’égard  des  tiers.  Les  ven- 
tes de  biens  de  l’Etat  ont  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence, et  notre  transcription  équivaut,  au  point  de  vue 
de  la  notification  des  ventes  immobilières  au  public,  à la 
tradition  exigée  par  le  droit  romain. 


• Traditionibus  et  usucapionibus  dorainia  rerum,non  audis 
pactisera nsferunlur.  Cod.  I.  20  de  Pactis. 

2 Si  ab  eo,  cui  jus  distrahendi  res  fisci  datum  est,  l'uerit  dès- 
tractum  quid  lisci  ; statiin  fit  emptoris,  prelio  taraen  soluto.  Dig. 
1.  5,  § 1,  de  Jure  fisci. 

J Arg.  Cod.  lit.  de  Fide  et  jure  hastœ  fiscalis. 
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648.  Une  constitution  de  l’empereur  Zenon  avait  in- 
troduit, en  matière  de  ventes  faites  par  le  fisc,  une  dé- 
rogation plus  importante  au  droit  commun.  Les  ventes 
du  bien  d’autrui  faites  par  le  fisc  expropriaient  les  tiers 
de  leurs  droits  de  propriété  ou  d’hypothèque,  et  rendaient 
l’acquéreur  libre  propriétaire  en  convertissant  le  droit 
des  tiers  en  une  action  en  indemnité  contre  le  fisc,  action 
qui  se  prescrivait  par  quatre  ans1.  Cette  disposition, 
qui  avait  pour  but  d’attirer  des  acquéreurs  au  fisc  en 
leur  donnant  toute  sécurité  contre  les  craintes  d’évic- 
tion, a été  introduite  dans  notre  législation  par  les  con- 
stitutions des  5 fructidor  an  m,  art.  574,  et  22  frimaire 
an  vin,  art.  94,  pour  rassurer  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  contre  les  prétentions  des  émigrés  et  des  con- 
damnés révolutionnairement.  Elle  a cessé  d’être  en  vi- 
gueur, au  moins  depuis  la  charte  de  1814  2. 

649.  La  vente  des  biens  fiscaux  était  annoncée  par 
des  affiches  ( proscriptioncs )3,  et  se  faisait  sub  hasta i, 
par  l’autorité  du  procurateur 3,  c’est-à-dire  publiquement 
et  aux  enchères  criées  voce  prœconis.  La  lance  étant  pour 
les  Romains,  peuple  belliqueux,  le  signe  de  la  puissance 
et  de  la  domination,  elle  était,  dans  les  ventes  fiscales, 
le  symbole  du  pouvoir  absolu  que  le  vendeur  transmet- 
tait sur  la  chose.  Les  formes  à suivre  s’induisent  du  titre 

1 Cod.  J.  1.  2 de  Quadriem.  presser. 

! V.  mon  Traité  de  la  Compétence  administrative,  n°  753. 

* Cod.  J.  1.  6 de  Fidc  et  jure  hast. 

Mlastæsubjiciebantur  eaquæ  public©  venundabant,  quia  sig- 
num  præcipuum  est  hasta.  Festus,  hoc  u°. 

s V.  1. 1 'dict.  tit: 
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de  Fide  et  jure  hastœ  fiscalis,  qui  se  trouve  dans  les  co- 
des de  Théodose  et  de  Justinien.  Ce  titre  s’occupe  directe- 
ment des  ventes  faites  par  le  fisc  des  biens  de  ses  débi- 
teurs ; mais  il  me  parait  résulter,  au  moins  implicitement, 
de  l’ensemble  de  ses  dispositions,  que  ces  formes  s’appli- 
quaient aux  biens  dévolus  au  fisc  et  vendus  par  lui  à un 
titre  quelconque,  môme  autre  que  l’hypothèque  qu’il 
avait  sur  les  biens  de  ses  débiteurs.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  ces  ventes  admettaient  la  surenchère  dans  un 
certain  délai,  même  en  l’absence  de  toute  clause  spéciale 
à ce  sujet  (v.  n°  619). 

650.  Les  ventes  ainsi  faites  étaient  stables  1 , et  ne  pou- 
vaient être  rescindées  même  par  un  rescrit  de  l’empe- 
reur 2 3.  C’est  cette  garantie  et  cette  stabilité  qu’expri- 
maient les  mots  fides  hastœ  employés  dans  la  rubrique 
du  titre  spécial  à ce  sujet  dans  les  Codes  s. 

SECTION  VI. 


De  l'Avocat  du  flto.  Origine  du  miniatére  public. 

651 . Le  fisc  avait  des  avocats  chargés  de  la  défense  de 
ses  intérêts  près  des  différents  magistrats  remplissant 

1 Quæcumquc  auctore  fisco  vendantur,  ut  perpetuo  penes  eos 
sint  jure  dominii,  quibus  res  hujusraodi  sub  hastæ  solemnis  ar- 
bilrio  fiscus  addixerit.  Cod.  Th.  1. 1,  et  Cod.  J.  1.  5 de  Fide  et  jure 
hast. 

2 Cod.  Th.  1. 1 h.  et  Cod.  J.  1.  5 eod.  lit. 

3 Relractare  fiscum,  quod  semel  vendidit,  æquitatis  hones- 
tatisque  ratio  non  patitur.  Cod.  1.  2 A'e  fiscus  rem  quant  vend. 
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l’office  de  tribunaux,  c’est-à-dire  près  du  préfet  du  pré- 
toire, près  desjudices  ou  gouverneurs  des  provinces  '. 
Cette  institution  remonte  à Adrien.  Fisci  advocatum 
primus  instituit 2 * * 5.  Voilà  l’origine  du  ministère  public,  et 
son  acte  de  naissance  aussi  authentique  que  les  actes 
dressés  par  nos  officiers  de  l’état  civil.  C’est  l’empereur 
lui-même  qui  choisissait  son  avocat  pour  la  préfecture  du 
prétoire  *.  Dans  les  provinces  l’avocat  du  fisc  était  dési- 
gné par  les  vicaires  ou  les  gouverneurs,  et  choisi  parmi 
les  membres  de  l’ordre  des  avocats1.  Ces  nominations 
n’étaient  pas  à vie,  mais  pour  deux  ans  seulement s. 
Rien  ne  s’opposait  à ce  que  ces  choix  fussent  prorogés 
ou  renouvelés  après  ce  laps  de  temps.  Le  fisc  ne  voulait 
pas  se  lier  les  mains  par  une  nomination  indéfinie. 

652.  Le  devoir  de  ces  avocats  ne  consistait  pas  seule- 
ment à plaider  pour  le  fisc,  mais  à s’occuper  des  affaires 
qui  lui  survenaient.  Ainsi,  ils  assistaient  à la  recherche 
des  biens  vacants  ou  caducs  à lui  dévolus  6 , à leur  de- 
mande en  revendication  7 ; et  les  jugements  à intervenir 
devaient  être  rendus  en  leur  présence  s.  Ils  devaient  être 
présents  à la  reddition  des  comptes  par  les  comptables 


i V.  Cod.  Th.  et  Cod.  J.  de  Jdvorato  fisci. 

* Spart,  in  Hadriano,  c.  20. 

> Cod.  Th.  I.  2 h.  t. 

* L.  ult.  dict.  tit. 

5 Cod.  1. 12  de  jédvocat.  div.  jud. 

6 Cod.  Tir.  1.  ult.  de  Bonis  vacant. 

7 Cod.  Th.  1.  3 de  Petitionib. 
s L.  32 eod.  tit. 
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envers  le  fisc  Enfin,  à défaut  d’autres  accusateurs, 
ils  devaient  poursuivre  les  coupables  2 * 4.  M.  de  Valroger 
pense  que  ce  devoir  avait  été  imposé  à l’avocat  du  fisc 
par  une  constitution  de  l’usurpateur  Maxime,  qui  vivait 
vers  la  fin  du  ivr  siècle,  acte  qui  aurait  été  aboli  après  sa 
chute,  et  qui  aurait  mérité  de  lui  survivre  ’.  Il  n’y  a rien 
eu  de  semblable.  L’empereur  de  fait , usant  du  droit 
commun  et  de  l’autorité  qu’il  avait  sur  l’avocat  du  fisc , 
lui  enjoignit  de  poursuivre  Priscillianus , et , sur  cette 
poursuite,  celui-ci  fut  condamné1  : voilà  tout.  Long- 
temps auparavant,  Trajan,  indiquant  à Pline  la  ligne 
de  modération  à suivre  au  sujet  des  chrétiens , lui  di- 
sait : « Point  de  recherches  et  de  poursuites  d'office; 
nul  égard  aux  accusations  anonymes5.  » Ces  avocats 
fiscaux  jouissaient  de  grands  privilèges  : ce  qui  se  com- 
prend aisément,  puisqu’ils  avaient  pour  client  le  prince, 
qui  était  la  source  et  le  dispensateur  de  tous  les  privi- 
lèges. Ainsi,  ils  étaient  exempts  de  la  charge  d’inspecteur 


1 Cod.  Th.  1.  41  de  Jppellat. 

2 Hi  quoque  déficiente  alio  accusatore,  accusatores  reis  appo- 
nebantur,  ut  ex  Severo  Sulpitio,  libro  h Sacrat  Historiée,  discere 
est.  J.  Cod.  Paratill.  Cod.  Tb.  de  Jdvocat.  fisci. 

* V.  Revue  crit.  de  Législ.  et  de  Jur.  t.  xvi,  p.  523  et  s. 

4 At  tum  per  Maximum  accusator  appouitur  Palricius  quidam, 
fisci  patronus.  lia  eo  insisteote,  Priscillianus  capitis  damnatus 
est.  Sulp.  Sever.  lib.  »,  n°  65,  Historiée  sacrœ,  p.  450,  edit.  Elzev. 
1665. 

5 Plin.  Epist.  x,  98  : Sine  auctore  vero  propositi  libelli,  nullo 
criminelocuin  habere  debentjuam  et  pessimi  exempii,  nec  nostri 
seculi  est. 
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et  de  péréquateur  du  cens  1 , de  la  construction  des  tra- 
vaux publics  2.  Eux  et  leurs  enfants  nés  et  à naître 
étaient  libérés  de  la  condition  de  cohortales  et  de  toute 
autre  condition  onéreuse,  tout  en  conservant  leur  patri- 
moine 3. 

633.  Il  est  manifeste  que  l’origine  du  ministère  public 
se  rattache  à ces  avocats  fiscaux  du  droit  romain.  Lors- 
que les  attributions  qui  leur  appartenaient  furent  divi- 
sées en  deux  catégories , les  unes  dévolues  aux  avocats 
et  les  autres  aux  procureurs , nos  rois  eurent  en  chaque 
siège,  comme  autrefois  les  empereurs  romains  et  comme 
les  simples  particuliers,  leur  avocat  et  leur  procureur. 
Ces  avocats  et  ces  procureurs  pouvaient  même  ancienne- 
ment conserver  avec  la  clientèle  du  roi  celle  de  particu- 
liers ; car  on  trouve  une  disposition  qui  le  leur  interdit, 
dans  l’ordonnance  de  Blois  de  mars  1498 x.  Les  seigneurs 
féodaux,  investis  des  droits  de  justice,  avaient  également 
leur  avocat  et  leur  procureur  fiscaux. 

634.  Ce  qui  empêcha  l’institution  des  avocats  du  fisc 
romain  de  prendre  tout  le  développement  qu’a  pris  chez 
nous  le  ministère  public,  c’était  la  faculté  d’exercer  les 
actions  populaires  introduites  sous  le  régime  de  la  républi- 
que, et  qui  a persisté  après  la  transformation  de  la  con- 
stitution politique  en  régime  impérial.  Cette  faculté  faisait 

1 Novell.  Theodns.  16,  cdit.  Rilter,  p.  52. 

» Ibid. 

* Cod.  J.  1.  2 de  Àdruc.  ûiv.jud. 

* Avons  défendu  et  dérendons  pareillement  à nus  procureurs 
et  avocats  de  non  plaidoyer  ne  consulter  contre  nous.  Art.  34 
dite  ord. 
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moins  sentir  la  nécessité  de  recourir  à l’intervention  de 
l’avocat  du  prince  pour  exercer  des  poursuites  criminelles. 
Voilà  pourquoi  il  ne  faisait  que  suppléer  au  défaut  d’au- 
tres accusateurs  qui  pouvaient  se  présenter  librement. 
Mais  le  germe  de  l’institution  existait  parfaitement,  et  la 
chute  des  actions  populaires  n’a  fait  que  lui  laisser  pren- 
dre tout  son  développement.  Cette  suppression  des  ac- 
tions populaires  fut  la  suite  naturelle  du  priucipe  mo- 
narchique ou  unitaire  qui  prévalut  dans  les  institutions 
politiques  de  l’Europe  après  la  conquête  barbare. 

655.  En  résumé,  quand  on  demande  quelle  est  l’origine 
du  ministère  public,  il  faut  distinguer  : si  l’on  prétend 
que  le  ministère  public  n’avait  pas  chez  les  Romains  une 
existence  aussi  tranchée,  aussi  distincte  que  chez  nous, 
cela  est  parfaitement  vrai  ; — si  l’on  soutient  que  les  Ro- 
mains n’ont  pas  connu  le  ministère  public , et  que  cette 
institution  vient  exclusivement  du  droit  français,  je  le  nie 
positivement.  L’avocat  du  fisc  était  un  véritable  agent 
faisant  fonction  du  ministère  public.  Quand  l’administra- 
tion romaine  voulait  poursuivre  un  genre  de  délits  et  le 
faire  punir,  par  exemple  poursuivre  ceux  qui  professaient 
la  religion  chrétienne , l’empereur  rendait  un  édit  pour 
qualifier  le  crime  ou  délit,  et  ordonnait  à son  ministre, 
le  préfet  du  prétoire,  d’enjoindre  aux  gouverneurs  ou 
judices  de  le  faire  appliquer.  Ceux-ci  disaient  aux  avocats 
du  fisc  près  de  chaque  juridiction  : Poursuivez  cette 
espèce  de  délits  ; comme  nous  venons  de  voir  l’avocat 
du  fisc  chargé  de  poursuivre  Priseillien.  Il  est  impossible 
d’admettre  qu’il  n’en  ait  pas  été  de  même  pour  les  per- 
sécutions ou  poursuites  de  Dioclétien  et  autres , depuis 
Adrien.  Toute  la  différence  est  qu’à  côté  de  l’avocat  fiscal 
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il  y avait  le  droit  ouvert  à chaque  citoyen  d’exercer  l’action 
publique"  à ses  risques  et  périls  Ce  qu’a  fait  le  droit 
français , c’est  uniquement  d’enlever  l’exercice  de  cette 
action  publique  aux  simples  particuliers  : ce  qui  en  a 
laissé  l’usage  exclusif  à l’avocat  fiscal  ou  à l’avocat  du 
roi,  au  procureur  du  roi.  Le  nom  ne  fait  rien  à la  chose. 
Cette  légère  différence  ne  suffit  pas  pour  dénier  à la 
législation  romaine  le  mérite  d’avoir  inventé  l’institution, 
et  pour  le  transférer  en  entier,  comme  on  le  fait  ordi- 
nairement, et  à tort,  à la  législation  française,  qui  a 
copié  le  droit  romain , en  mettant  de  côté  les  actions  po- 
pulaires. 

656.  Nos  rois  avaient  autrefois,  de  meme  queles  parti- 
culiers, leur  avocat  et  leur  procureur,  l’un  pour  plaider  et 
l’autre  pour  postuler.  Dans  les  temps  modernes,  le  nom  de 
procureur  du  gouvernement  a prévalu  sur  celui  d’avocat, 
et  le  procureur  général  du  roi  est  devenu  le  supérieur  des 
avocats  généraux,  tombés  au  degré  de  substituts  ou  d’au- 
xiliaires. La  persistance  des  actions  populaires  sous  le  ré- 
gime impérial  à côté  de  l’avocat  du  roi  prouve  une  fois 
de  plus  combien  sont  vivaces  les  institutions  judiciai- 
res d’une  grande  nation , bien  que  son  principe  politique 
vienne  à changer  : car  les  actions  populaires  étaient  un 
vestige  du  gouvernement  républicain , lequel  vestige  n’a 
disparu  complètement  qu’avec  la  chute  de  l’empire. 

On  conçoit  l’efficacité  des  actions  populaires , sous  un 
régime  républicain , pour  protéger  la  société  et  la  chose 
publique,  parce  que  chaque  citoyen  s’y  intéresse  comme 

1 Eam  popularem  actionem  dieimus,  quæ  suum  jus  populi  tue- 
tur.  Dig.  1. 1 de  Popularib.  act. 
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à ses  propres  affaires.  C’est , d’ailleurs,  un  moyen  d’ac- 
quérir de  la  considération  et  de  parvenir  aux  honneurs. 
Aussi  voit-on  que,  sous  la  république  romaine,  les  ac- 
tions populaires  étaient  en  grande  faveur,  et  que  les  ac- 
cusations contre  des  hommes  puissants,  comme  celle  de 
Cicéron  contre  Verrès  et  comme  tant  d’autres,  étaient  la 
voie  suivie  par  les  candidats  pour  arriver  aux  fonctions 
publiques.  Le  fisc  alors  n’avait  pas  d’avocats,  et  n’en  avait 
pas  besoin  pour  être  défendu.  Mais  sous  un  gouvernement 
absolu,  où  le  prince  se  charge  de  tout,  qui  se  soucie  des 
affaires  publiques  et  des  actions  populaires?  Personne  : 
chacun  ne  songe  qu’à  sauvegarder  sa  personne  et  ses  biens 
contre  l’ennemi  commun,  qui  est  alors  le  gouvernement1  ; 
c’est  un  sauve  qui  peut  général  et  une  désertion  complète 
des  choses  publiques.  On  comprend  donc  que,  sous  l’em- 
pire, l’avocat  du  fisc  soit  devenu  nécessaire,  et  qu’une  fois 
créé,  il  ait  absorbé  les  actions  populaires,  bien  qu’en  droit 
elles  aient  subsisté,  même  dans  la  législation  de  Justi- 
nien, comme  tant  d’autres  débris  inutiles  et  surannés  du 
régime  de  la  république. 

SECTION  VIL 


Du  Domaine  patrimonial  des  empereur* 


657.  Nous  avons  vu  plus  haut  (n°  110)  que  le  droit 


1 Eh!  que  m’importe  donc,  dit  l’âne,  à qui  je  sois? 
Sauvez-vous,  et  me  laissez  paître. 

Notre  ennemi  c’est  notre  maitre  : 

Je  vous  le  dis  en  bon  français. 

Lefostaihe,  fable»,  vi,  8. 
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public  romain  consacrait  formellement  l’existence  d’un 
domaine  patrimonial  en  la  personne  des  empereurs,  à 
côté  de  l’existence  du  domaine  de  l’Etat  et  dej’celui  du 
fisc.  Outre  la  loi  3 au  Code  de  Justinien  de  Quadriennii 
prœscriptione , qui  le  reconnaît  de  la  manière  la  [plus 
précise  et  la  plus  formelle,  on  le  trouve  mentionné  dans 
plusieurs  autres  titres  du  même  Code  et  du  Code  Théo- 
dosien. 

658.  Comme  j’en  ai  déjà  fait  la  remarque  (n°  617), 
la  séparation  de  ce  domaine  avec  le  fisc  n’était  pas  aussi 
tranchée  que  chez  nous.  Les  conséquences  du  principe 
politique  qui  régit  un  Etat  quelconque  influent  toujours 
grandement  sur  les  nuances  qui  séparent  le  domaine  pu- 
blic proprement  dit,  le  domaine  de  l’Etat  et  le  domaine 
patrimonial.  Nous  le  voyons  bien  en  comparant  les  rè- 
gles de  notre  droit  français  antérieur  à 1789  et  celui  qui 
est  maintenant  en  vigueur  en  France.  Le  roi,  qui,  dans 
l’ordre  politique,  pouvait  dire  avec  raison,  selon  le  droit 
public  de  ce  temps-là  : c L’Etat  c’est] moi,  » disait  éga- 
lement , en  parlant  du  domaine  national  : » Notre  do- 
» maine,  le  domaine  [de  notre  couronne.  » Par  consé- 
quent, quand  on  veut  se  rendre  compte  du  droit  public 
romain  en  ces  matières,  il  faut  se  reporterai!  principe  po- 
litique qui  gouvernait  l’Etat  entier. 

659.  Nous  avons  vu  que  c’était  le  despotisme  absolu, 
déguisé  à l’origine  sous  l’apparence  de  la  souveraineté 
du  peuple,  c’est-à-dire  le  plus  détestable  et  le  plus  dan- 
gereux de  tous  les  genres  de  despotisme,  car  il  emprunte 
le  masque  de  l’autorité  du  peuple  pour  opprimer  le  peu- 
ple. Cet  amalgame  de  pouvoirs,  cette  confusion  dans  l’au- 
torité du  prince , avait  introduit  la  confusion  et  l’obscu- 
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rité  dans  les  principes  de  la  domanialité.  Aussi  est-il  dif- 
ficile de  discerner,  d’après  les  textes  des  Codes  romains, 
les  biens  qui  faisaient  partie  du  domaine  de  l’Etat, 
ceux  qui  entraient  dans  le  fisc  impérial,  et  ceux  qui 
faisaient  partie  du  domaine  patrimonial  de  l’empereur, 
ainsi  que  les  règles  qui  étaient  applicables  distinctement 
à chacune  de  ces  trois  espèces  de  biens.  Beaucoup  de 
textes  semblent  confondre  le  domaine  privé  et  celui  du 
fisc  : res  enim  fiscales  quasi  propriœ  et  privatœ  princi- 
pes sunt  1 . 

660.  11  faut  prendre  garde  de  se  laisser  induire  en 
erreur  sur  le  sens  des  mots  res  privata  ou  privatœ.  On 
est  d’abord  porté  à penser  qu’ils  désignent  toujours  ce 
que  nous  appelons  chez  nous  le  domaine  privé  du  prince. 
Ce  serait  une  grave  erreur  en  droit  romain  : les  mots  res 
privatœ  désignent  ordinairement  les  choses  fiscales , res 
fiscales  2 * 4;  les  choses  du  domaine  patrimonial  privé  sont 
appelées  sacrum patrimonium  * , patrimoniumnostrum1 . 
Ce  n’est  que  rarement  et  accidentellement  que  les  mots 
res  privatœ  expriment  les  biens  du  domaine  patrimonial. 
Bona  principes,  dit  Cujas,  aut  fiscalia  sunt , aulpa- 
trimonialia,  et  utraque  propria,  aut  quasi  propria  et 
privata  principis.  — Propria  bona  quœ  princeps  pos- 
sidet,  in  palrimonio  et  dominio  principis.  Fiscalia 


1 Dig.  1.  i,  § 5,  IVe  quiri  in  lue.  publ. 

2 Cod.  J.  de  Offlc.  com.  rer.  prie. 

1 Cod.  J.  de  Offlc.  eom.  tncr.  patr.  ; — 1.  1 de  Indictionib.  ; — 
1.  ult.  de  Fcetig.  et  comm. 

4 Cod.  Th.  1. 12  et  20  de  Exlraord.  tite  sordid. 
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quasi  in  patrimonio 1 , proprie  in  patrimonio  principis 
nonsunt 2.  Et  ailleurs  le  même  Cujas  dit  : Patrimoniales 
fundi  sunt  qui  ad  patrimonium  principis  pertinent, 
ad  domum  divinam *.  J.  Godefroy  entend  aussi  les  mots 
res  privatæ  comme  désignant  les  choses  fiscales  x.  On 
pourrait  multiplier  à l'infini  les  textes  du  Code  Théodo- 
sien et  du  Code  Justinien  qui  emploient  ces  expressions 
dans  le  même  sens , bien  que  ces  textes  ne  soient  pas 
exempts  de  confusion  5. 

661.  Le  domaine  patrimonial  jouissait,  pour  ses  cré- 
ances, du  privilège  que  nous  avons  vu  être  accordé  au 
fisc  : il  était  également  imprescriptible  7. 


* Res  enim  fiscales  quasi  propriæ  et  privatæ  principis  sunt. 
Dig.  1.  1,  S 4,  Ne  quid  in  loeo  pub/. 

* Paratitl.  in  Cod.  J.  de  Oflic.  rer.  priv. 

* Comment,  in  Cod.  tit.  G2  in  princip. 

1 Fiscus  est  quicquid  spécial  rem  principis,  quæ  et  dicitur  res 
privata  principis  L.  4,  8,  9, 11, 12,  14,  17,  h.  t.  J.  God.  Paratitl. 
Cod.  Th.  de  Jure  psci. 

s V.  aussi,  quant  à la  distinction  du  fisc  et  du  domaine  patri- 
monial ou  privé,  les  citations  d’auteurs  accumulées  dans  les  notes 
de  BOcking,  Notit.  imp.  Occ.  p.  375  à 395. 

6 Quodcunque  privilegii  fisco  competit,  hoc  idem  et  Cœsaris 
ratio,  et  Augustæ  habere  solet.  Dig.  1.  G,  § 1,  de  Jure  fisci. 
M.  Puchta  entend  les  mo'.s  et  Cæsaris  ratio  des  biens  du  César 
(empereur  désigné),  par  opposition  .4  ceux  de  l’empereur  régnant 
(Juguslus).  V.  Cours  d’Institutes,  2e  édition,  Leipsick,  p.  378.  Je 
préféré  l’opinion  de.  Cujas,  fondée  sur  la  loi  3,  S ult.,  d.  t. , et  le 
S 39  Inst,  de  Rer.  div. 

7 Cod.  J.  1.  2 Ne  rei  dominie.;  — ■ 1.  2 de  Fundi  s et  sait,  rei  do- 
min. 
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Avant  Justinien,  il  existait  une  différence  notable  entre 
les  biens  du  fisc  et  les  biens  du  domaine  patrimonial , 
en  ce  que  la  donation  ou  la  vente  d’une  chose  faite  par 
le  fisc  en  rendait  le  donataire  ou  l’acquéreur  propriétaire 
incommutable,  nonobstant^  droits  de  propriété  ou  d’hy- 
pothèque appartenant  à autrui.  Ces  droits  réels  étaient 
purgés  par  l’aliénation  consentie  au  nom  du  fisc;  mais 
il  en  était  autrement  des  aliénations  des  biens  du  domaine 
privé  '. 

662.  Le  prince  était  également  le  maître  des  choses 
fiscales  et  du  domaine  patrimonial , cum  omnia  principis 
esse  intclligantur.  Justinien  déclare  déraisonnable  l’an- 
cienne distinction  !.  En  conséquence , il  la  supprime,  et 
veut  que  les  aliénations  des  biens  du  domaine  patrimo- 
nial de  l’empereur,  et  mémede  ceuxde  l’impératrice,  ren- 
dent les  acquéreurs  ou  donataires  pleins  et  incommuta- 
bles  propriétaires , sauf  aux  tiers  à exercer  leur  action 
en  indemnité  contre  l’administration  du  domaine  privé 
ou  contre  l’impératrice  pendant  les  quatre  ans  à partir 
de  l’aliénation,  passé  lequel  délai  ils  seraient  déchus  de 
tout  recours  5.  Le  domaine  patrimonial  de  l’empereur, 
désigné  par  opposition  à celui  du  fisc,  est  ici  appelé  pri- 
vata  substantia,  ou  divina  domus,  dormis  nostra,  et  ail- 
leurs il  est  appelé  sacrum  patrimonium 1 * *  4. 

1 Cod.  J.  I.  2 et  3 in  pr.  de  Quadr.  præscript. 

1 Quod  satis  irrationabile  est.  Quæ  enim  diffcrentia  intro- 
ducitur,  eu m omnia  principis  esse  intclligantur,  sive  ex  sua  sub- 
stantia,  sive  ex  tiscali  fuerit  aliquid  alienatum?  D.  1.  3. 

» Dict.  L 3. 

* Cod.  J.  unie.  <ie  O/flc.  com.  sacr.  patrim. 
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663.  Suivant  M.  Laboulaye,  « les  biens  particuliers  des 
princes  s’incorporaient  au  domaine  dès  leur  avènement  à 
l’empire1.»  Cette  opinion  ne  me  semble  pas  exacte , et  je 
pense  au  contraire,  avec  Cujas,  dont  l’autorité  est  toujours 
grave  pour  moi  en  l’absence  de  textes,  que  la  principale 
différence  qui  existait  entre  les  choses  fiscales  et  les  biens 
patrimoniaux  du  domaine  consistait  en  ce  que  les  pre- 
mières passaient  au  successeur  à l’empire,  quoiqu’il  ne 
fut  pas  l’héritier  du  prince,  tandis  que  les  autres  étaient 
transmis  à son  héritier2.  Ainsi,  les  legs  faits  au  prince 
en  cette  qualité  ne  devenaient  point  caducs  par  son  pré- 
décès, comme  cela  arrivait  par  le  prédécès  d’un  légataire 
particulier  : ils  passaient  à son  successeur  à l’empire  3. 
Il  me  semble  qu’il  n’y  avait  pas,  comme  chez  nous,  dé- 
volution de  plein  droit  des  biens  patrimoniaux  du  prince 
décédé  au  domaine  de  l’Etat.  Du  moins  rien  ne  me  l’in- 
dique. Cette  différence  s’expliquerait,  à mon  avis,  par 
l’absence  du  principe  de  l’hérédité  de  la  couronne  en  droit 
romain.  Dans  la  monarchie  héréditaire,  on  comprend 
que  les  biens  privés  du  prince  fassent  dévolution  à l’E- 
tat, le  sort  de  ses  enfants  étant  assuré  par  cette  transmis- 
sion. Dans  le  cas  contraire,  la  postérité  du  prince  n'ayant 
pas  de  droit  absolu  au  trône , ses  enfants  auraient  été 


1 Histoire  de  la  propriété,  p.  ÜD.  Cet  auteur  cite  en  note  : 

« Spartian.  inJIadrian.  — Lampr.  in  Mex.  — Spartian  in  Set. 
— Vopisc.  in  Tac.,  » sans  autre  indication  de  chapitres  ou  de 
pages,  en  sorte  qu’il  m’a  été  impossible  de  vérifier  ces  citations 
dans  VJIistoria  augusta,  édit,  de  1671,  où  je  n’ai  pu  les  trouver. 

- V.  Cujas,  Paiatill.  Cod.  de  Oflic.  eom.  rer.  prit). 

* Dig.  1. 56  de  Légat.  2°.  ■ 
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dénués  de  tout  s’ils  avaient  perdu  en  outre  le  patrimoine 
de  leur  père.  Tout  se  tient  et  s’enchaîne  dans  les  institu- 
tions politiques.  Voilà]  ce  qui  m’empêche  d’admettre  l’o- 
pinion deM.  Laboulaye. 

664.  Outre  la  différence  sous  le  rapport  de  l’hérédité 
entre  les  biens  du  fisc  et  ceux  du  domaine  privé  du  prince, 
il  semble  y en  avoir  une  autre  au  point  de  vue  administra- 
tif: les  biens  du  fisc  étaient  sous  l’administration  du  cornes 
R.  P.,  tandis  que  ceux  du  domaine  privé  étaient  confiés 
à un  cornes  sacri patrimonii  ' , qui  avait  sous  ses  ordres 
des  agents  appelés  cnratorcs  dominicœ  ou  divince  do- 
mus2.  Du  moins  en  était-il  ainsi  à une  époque  donnée. 

665.  Une  remarque  essentielle  à faire,  c’est  que  les 
mots  res  privata  sont  quelquefois  employés  dans  les 
Codes  de  Théodose  et  de  Justinien  pour  exprimer  soit 
les  choses  fiscales,  soit  les  biens  patrimoniaux  du  prince. 
Cette  confusion  qui  est  dans  les  textes  existe  également 
dans  le  commentaire  de  J.  Godefroy , ordinairement  si 
exact  et  si  judicieux.  11  suffît,  pour  s’en  convaincre,  de 
lire  ses  paratitles  ou  sommaires  au  titre  de  Jure  fisci  du 
Code  Théodosien  5 . Cette  confusion,  œuvre  du  législa- 
teur, a semé  sur  ces  matières  une  grande  obscurité,  qu’il 
est  bien  difficile  de  faire  disparaître.  Pour  le  tenter,  nous 
employons  les  mots  domaine  privé  dans  le  sens  que  leur 


• Cod.  J.  1.  unie,  de  Oflic.  cnm.  taer.  patr. 

1 Cod.  LS  de  Q uadrien.  prœter. 

* Fiscus  est  quicquid  spcctat  rem  principis,  quæ  et  palrimo- 
nium  dicitur,  patrimonium  privation,  res  privata  principis... 
Hæc  de  Rebut  fisailibut , teu  rei privatœ.  J.  God.  loc.  cil.  Chacune 
de  ces  expressions  est  appuyée  sur  des  textes  formels. 
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donne  aujourd’hui  notre  législation  française,  comme 
synonymes  de  biens  patrimoniaux  du  prince.  Le  chaos 
naissait  de  la  maxime  Omnia  principis  esse  inlelligun- 
tur,  sive  ex  sua  substantia,  sive  ex  fiscali 1 . 


SECTION  VIII. 


Dm  Modes  de  tenure  des  biens  du  6so  et  du  domaine  patrimonial. 


666.  Les  empereurs  possédaient  dans  la  plupart  des 
provinces  des  biens  considérables,  qui  faisaient  partie 
soit  du  fisc,  soit  de  leur  domaine  patrimonial,  fundipa- 
trimoniales s.  Sauf  les  différences  que  j’ai  signalées  sous 
la  section  précédente,  ces  biens  paraissent  avoir  été  ex- 
ploités ou  concédés  d’après  des  modes  uniformes.  On 
rencontre,  en  effet,  dans  les  Codes  Théodosien  et  Justi- 
nien un  grand  nombre  de  titres  relatifs  à ces  objets,  et 
qui  semblent  communs  aux  biens  fiscaux  et  à ceux  du 
domaine  patrimonial 3. 

667.  Les  modes  de  tenure  étaient  au  nombre  de  trois 
principaux  : le  bail  à ferme  ordinaire  pour  un  temps 
court,  comme  il  est  pratiqué  pour  les  biens  de  particu- 

1 Cod.  1.  3 de  Quadr.  præscr. 

* Cod.  J.  passim  tit.  de  Fundispatrimon.  — Fundi patrimoniale t 
sont,  qui  ad  pntrimnniiim principis perlinent, ad  domumdivinam. 

Cujas  ad  diet.  tit.  in  pr V.  aussi  Godef.  Paratitl.  ad  Cod.  Th.  tit. 

de  Locat.  fund.jur. 

* V.  Cod.  Th.  lib.  x,  tit. 2, 3,  4,  5,  6, 7;  et  lib.  xi, tit.  19.— Cod. 
J.  lib.  xi,  tit.  61,  62, 63,  61,  65,  66, 67, 68,  70,  71,  73. 
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liers  1 ; le  bail  à titre  emphytéotique 2 ; et  le  bail  à ferme 
ordinaire , mais  pour  une  durée  perpétuelle,  perpetuo 
jure3 *.  Il  y avait,  en  outre,  l’exploitation  en  régie,  qui 
se  faisait  par  des  préposés  appelés  adores  dominici 1 , 
adores  sacri  patrimonii 5,  procuratores  possessionum 
principis 6. 

Enfin,  certains  genres  de  propriété,  comme  des  héri- 
tages incultes,  des  terrains  boisés,  pascua,  saltus,  étaient 
soumis  7 8,  moyennant  des  taxes  appelées  scripturœ,  à des 
droits  de  pâturage.  De  là  on  appelait  ces  héritages  agri 
scripturarii* , parce  que  le  procurateur  ou  le  fermier 
de  l’impôt  tenait  par  écrit  le  compte  des  sommes  dues 
par  les  usagers,  à raison  du  nombre  des  têtes  de  bétail 
envoyées  au  pâturage. 

668.  Dans  le  cas  du  bail  ordinaire  à courte  durée, 
les  héritages  ainsi  loués  étaient  appelés  agri  non  vedigales  ; 
et  ces  baux  suivaient,  en  général,  les  règles  des  baux  de 
particuliers,  l’Etat  conservant  la  pleine  et  entière  pro- 


1 Dig.  I.  3 Si  ager  rertig.  — Cod.  Th.  I.  20  de  Extraord.  tire 

tord, 

*Dig.  I.  t Si  agcr  veelig.  — Cod.  J.  de  Fiwd.  pair.  I.  1,  7 

il,  12. 

* V.  Cod.  Th.  1.  12, 13,  20,  de  Extraord.  tive  tord. 

* Cod.  Th.  1.  ult.  de  Conlat.  fund.  patrim. 

* Cod.  Th.  1. 12  de  Extraord.  muner. 

8 Cod.  1. 13  de  Paganit. 

1 Cod.  Th.  lit.  de  Pateuit.  — Cod.  J.  de  Patcuis  pubt. 

8 Scripturarius  agcr  publiais  appellatur,  in  quo,  ut  pccrra 
pascantur,  cerlura  est  æs.  Quia  publicanus  scribendo  conflcit 
ratiooem  cum  pastore.  Festus,  v°  Scripturarius. 
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priété  des  biens  loués  1 . La  durée  ordinaire  des  baux  était 
fort  courte  : ils  se  faisaient  le  plus  souvent  pour  chaque 
lustre,  c’est-à-dire  pour  cinq  ans 2.  Ces  baux  à si  bref 
délai  étaient  contraires  à l’intérêt  des  fermiers  et  de  l’a- 
griculture, et  on  devrait  leur  appliquer,  à plus  forte 
raison,  ce  que  disait  Arthur  Young  des  baux  de  neuf 
ans  : « Assurez  à un  homme  la  possession  d’une  roche 
» nue,  il  en  fera  un  jardin;  donnez-lui  un  jardin  par 
» bail  de  neuf  ans,  il  en  fera  un  désert1.  » 

669.  Dans  le  cas  du  bail  emphytéotique,  les  biens 
ainsi  concédés  s’appelaient  agri  vectigalcs  ou  emphyteu- 
licarii 4 , et  la  durée  de  ces  baux  était  souvent  perpé- 
tuelle5, ou  au  moins  de  plus  de  cinq  ans6.  Les  mots  agri 
vectigales  ou  agri  emphyteuticarii  sont  synonymes7. 
Autrefois  il  n’y  avait  guère  que  l’Etat  ou  les  communes 


* Non  vectigales  sunt,  qui  ita  colendi  dautur  ut  privatim  agros 
noslros  colendos  dare  solemus.  Dig.  d.  1. 1 Si  ager  vectig. 

2 Dig.  1. 4,  S i,  de  Iteb.  cred.  — 1.  5,  S 6,  de  Jure  fisci. 

5  Voyages  en  France,  1. i,  p.  64,  édit,  de  1860. 

* A une  époque  plus  ancienne,  les  mots  agri  vectigales  signi- 
fiaient les  biens  assujettis  à l’impét  foncier,  par  opposition  aux 
agri  immunes.  V.  Savigny,  Thémis,  t.  x,  p.  247. 

5 Fectigales  vocantur,  qui  in  perpetuum  locantur  : id  est,  hae 
lege,  ut  tandiu  pro  illis  vectigal  pendatur,  quandiu  neque  ipsis, 
qui  conduxerint,  neque  his,  qui  in  eorum  locum  successerint, 
auferri  eos  liceat.  Dig.  1.  1 Si  ager  vectig. 

6 Cujas  ad  d.  1. 1 Dig.  Si  agir  vectig. 

7 Dig.  lit.  Si  ager  vcctigalis,  vel  emphyteuticarius — Qui  vecti- 
galem,  id  est  cmphytcutiearium  possidet.  — Dig.  1.  15, S 1,  Qai 
satisd.  cogant. 
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qui  abandonnaient  leurs  biens  à titre  d’empbytéose  1 , à 
charge  de  redevances  en  nature.  C’est  pour  cela  qu’on  ap- 
pelait la  redevance  emphytéotique  vectigal,  ce  mot  expri- 
mant un  impôt  ou  redevance  en  nature,  du  verbe  vehere. 
Le  mot  vecligale  est  souvent  appliqué  aux  biens  des  ci- 
tés, et  le  mot  cmphyteuticum  ou  patrimoniale  aux  biens 
du  fisc  2. 

670.  On  conçoit  que  l’Etat  et  les  cités,  qui  ne  meu- 
rent pas , concèdent  à perpétuité  ou  pour  un  long 
temps  la  jouissance  de  leurs  biens;  tandis  que,  la  vie  des 
particuliers  étant  courte,  ils  doivent  craindre  d’aliéner 
indéfiniment  la  jouissance  de  leurs  propriétés.  Il  y avait 
encore  de  cette  différence  une  raison  historique  qui 
nous  est  transmise  par  Hyginus.  Lorsque  les  empe- 
reurs fondaient  des  colonies,  ils  distribuaient  aux  soldats 
vétérans  les  biens  en  forme  de  centuries  (chaque  centurie 
contenant  habituellement  deux  cents  jugera  divisés  entre 
cent  colons) 3 ; et  ce  qui  restait  après  les  centuries  assi- 
gnées, était  cédé,  à charge  de  redevance,  pour  cinq  ans  ou 
pour  un  siècle,  sauf  à renouveler  la  concession  après  le 
terme  expiré4 5.  L’emphytéose  s’appliquait  surtout  aux  ter- 

1 Arg.  d.  1.  1 Si  ager  vectig.;  — et  Cod.  Tb.  dt  Locat.  fundor. 
jur.  emphyt.  — Vectigales  autem  agri  sunt  obligati,  quidam  rei- 

publicæ  pupuli  romani,  quidam  coloniarum,  au!  municipiorum, 

aut  civitatum  aliquarum.  Hyginus,  de  Condit.  agror.,  p.  205, 
edit.  Goes. 

! Cujas  ad  Cod.  tit.  de  Jure  emphyt.  in  pr.  — V.  aussi  Cod. 
Th.  1.  4 deAnnona. 

5 V.  Sinilus  Flaccus  de  Cond.  agror.  p.  15  et]  19,  loc.  cit. 

* Nam  qui  superfuerant  agri  vectigalibus  subjectisunt,  aiii  per 
annos  quinos,  aiii  vero  mancipibus  ementibus,  id  est  conducen- 
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res  infertiles  qui  n’auraient  pas  trouvé  de  preneurs  pourle 
terme  d’un  lustre,  et  c’était  un  remède  à la  brièveté  des 
baux  ordinaires,  en  ce  que  l’cmphytéote  avait  l’espérance 
de  jouir  de  ses  améliorations. 

671 . Les  droits  de  l’emphytéote  des  biens  domaniaux 
(j’entends  par  là  les  biens  du  lise  et  du  domaine  patri- 
monial) étaient  en  certains  points  plus  étendus  que  ceux 
de  l’emphy  téote  des  biens  d’un  particulier.  En  effet,  une 
constitution  de  Théodose  et  de  Valentinien  déclare  leur 
conférer  les  mêmes  droits  qu’à  ceux  qui  seraient  devenus 
possesseurs  à titre  d’acquisition  du  fisc  '.  Ainsi,  bien  que 
l’émancipation  des  esclaves  ne  soit  permise  qu’au  proprié- 
taire, et  non  au  fermier 2,  l’emphytéote  des  biens  doma- 
niaux pouvait  l’exercer  à l’égard  des  esclaves  attachés  au 
fonds  qu’il  cultivait;  car  il  était  considéré  comme  proprié- 
taire*. Il  pouvait  donner  les  fonds  soumis  à son  empby- 
téose,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à l’autorité  du 


tibus  in  annos  centenos.  Plures  vero,  finito  illo  lempore,  itorum 
venduntur  locanturque,  ita  ut  vectigalibuscst  consuetudo.  Hygi- 
nus,  p.  205,  loc.  cit. 

1 Ut,  quod  juris  alter  inferendn  pretium  consecutus  est,  hoc 
nostra  liberalitate  prædictus  emphyteuticarius  habeat.  Cod.  J. 
1. 12  de  Furul.  patrim. — V.  cependant  la  loi  4 eod.  tit.,  antérieure, 
à la  vérité,  et  qui  porte  : neque  enim  nostra  tradimus  ex  jure  do- 
mina. 

* Cod.  J.  1.  2 de  Mancip.  et  colon. 

3 Licentia  cis  concedenda  etiam  libertatcsmancipiis  ex  fundis 
patrimonialibus  atque  emphyteuticariis,  cum  fundorum  sint  do- 
mini,  præstare.  Cod.  J.  1. 12  de  Fund.  patrim. 
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judex 1 , pourvu  que  les  droits  du  fisc  fussent  con- 
servés 2. 

672.  Pouvait-il  les  vendre  sans  avoir  besoin  du  con- 
sentement du  préposé  du  prince?  La  négative  semble 
résulter  de  la  loi  citée,  et  telle  est  l’opinion  de  Cujas  * . 
Quelle  peut  être  la  raison  de  cette  différence  entre  la  dona- 
tion et  la  vente?  On  en  donne  pour  motif  qu’en  cas  de 
vente  le  fisc  a l’exercice  du  droit  de  préemption  ou  de 
retrait  pendant  les  deux  mois  de  la  dénonciation  à lui 
faitede  l’intention  de  vendre4,  tandis  qu’en  cas  de  dona- 
tion ce  droit  cesse,  et  le  fisc  n’a  que  le  droit  de  suivre 
les  choses  entre  les  mains  du  donataire  pour  se  faire  payer 
sa  redevance3.  Pourquoi  ce  droit  de  préférence  cesse- 
t-il  en  cas  de  donation?  C’est,  dit  Cujas,  parce  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  demanderait  toujours  à être  préféré  à 
un  autre  donataire,  et  qu’il  paralyserait  ainsi  toute  espèce 
de  donation  6. 

673.  Cujas  soutient  qu’à  la  différence  de  l’emphy  téote 
d’un  bien  particulier,  qui  était  déchu  par  le  défaut  de 
paiement  des  canons  du  bail  pendant  trois  ans7,  l’emphy- 


< Cod.  J.  I.  1 d.  t. 

1 Satva  lege  fisci.  Dict.  I. 

* Vendi  non  posse  puto  sine  consensu  rationalis  : idemque 
esse  in  emphyteuticario  privatorum.  Cujas  ad  d.  I. 

4 L.  3 Cod.  de  Jure  emphyt. 

5 Perez.  ad  Cod.  tit.  de  Fund.  patrim.  nu  9. 

6 Quia  dominus  semper  volet  sibi  potius  prædium  donari 
quam  alteri,  et  ita  dominus  semper  impediet  donationem.  Cujas 
ad  1. 5 Cod.  de  Jure  emphyt. 

7 Cod.  1.  1.2  de  Jure  emphyt. 
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téote  d’un  bien  domanial  n’encourait  pas  la  commise 
par  le  seul  retard  d’acquitter  la  redevance,  sauf  à être 
contraint  au  paiement 1 . Cette  opinion  me  semble  erro- 
née, et  je  pense  que  la  commise  pouvait  être  invoquée 
par  le  fisc  ou  l’empereur,  même  à l’égard  des  emphy- 
téotes  mineurs,  sauf  leur  recours  contre  leur  tuteur  ou 
curateur  2. 

674.  Pour  obtenir  le  consentement  du  propriétaire  à 
la  transmission  de  son  droit  à titre  de  vente  ou  autre- 
ment, l’emphytéote  fut  obligé,  par  une  constitution  de 
Justinien,  à payer  au  propriétaire  du  fonds  emphytéoti- 
que la  cinquantième  partie  du  prix  ou  de  l’estimation 
de  la  chose3.  Il  n’y  a pas  de  disposition  bursale  qui  ait 
produit  d’elfets  plus  importants  que  ce  droit  de  2 p.  0[0 
établi  au  profit  du  propriétaire  d’un  fonds  emphytéotique. 
C’est  de  là  que  sont  venus,  1°  le  droit  de  lods  ès  ventes 
perçu  par  les  seigneurs  sur  les  ventes  de  fonds  dépen- 
dant de  leurs  seigneuries;  2°  le  droit  de  relief  ou  de  ra- 


1 V.  Cujas  ad  1.  2 et  4-  Cod.  de  Fund.  patron.,  et  ad  1.  2 Cod. 
de  Jure  emphyt. 

2 V.  Cod.  Th.  I.  3 de  J dm,  et  per.  tut.,  et  ibi  Godef.;  — Cod.  J. 

I.  23  eod.  tit.;  1.  2 de  Fund.  patrim.  — Cujas  entend  mat  ta  loi  4 
au  môme  titre.  11  s’agit  ici  de  biens  qui,  ayant  fait  retour  au  fisc, 
sont  rétrocédés,  sans  que  le  nouveau  concessionnaire  puisse 
craindre  la  commise,  ut  commitsi  metus  eue  non  posait,  à raison 
des  canons  dus  pour  le  passé  par  le  précédent  empbytéote,  A con- 
dition qu’il  paiera  ceux  qui  seront  dus  à l’avenir  : ita  tamen  ut 
ea,  quœ  in  no*tra  possession*  positi.et  inpostcrum  solvant. 

3 Velæstimalionisloci,quiad  aliara  personam  transfertur.  Cod. 

J.  I.  ult.  in  fine  de  Jure  emphyt. 
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chat  perçu  par  eux  sur  les  transmissions  des  mêmes  im- 
meubles par  décès;  3°  les  droits  de  mutations  immobilières 
établis  au  profit  de  l’Etat,  soit  sous  notre  ancienne,  soit 
sous  notre  nouvelle  législation,  sur  les  ventes,  les  dona- 
tions et  les  successions.  On  peut  voir  aujourd’hui,  par 
l’exagération  de  ces  droits,  combien  cette  semence  a été 
féconde.  Le  communisme  menace,  en  France,  de  confis- 
quer la  propriété  dans  cette  transition,  en  aggravant  des 
droits  déjà  si  exorbitants  ; comme  si  les  biens  devenaient 
vacants  dans  ce  passage. 

673.  La  prescription  de  quarante  ans  pouvait  ôlre  op- 
posée au  fisc  pour  acquérir  la  propriété  contre  lui,  ou  pour 
se  libérer  des  redevances  emphytéotiques,  par  celui  qui 
avait  possédé  pendant  ce  long  espace  un  bien  doma- 
nial sans  être  inquiété  '.  C’est  l’empereur  Ànastase  qui, 
par  une  constitution  de  491,  a déclaré  prescriptibles 
par  quarante  ans  les  biens  du  fisc,  qui  auparavant 
étaient  imprescriptibles , et  qui  a fait  l’application  de 
ce  nouveau  principe  aux  biens  patrimoniaux  du  prince2. 
Toutefois  il  faut  combiner  cette  disposition  avec  celle 
d’une  constitution  postérieure  de  l’empereur  Justin  qui, 
en  323,  défendit  à l’emphytéote  d’intervertir  sa  propre 
possession,  même  par  une  possession  de  quarante  ans  ou 
au  delà3.  Cette  disposition  a passé  dans  notre  droit  français 
(art.  2236  et  2257  C.  N.). 

' Cod.  J.  I.  4 de  Prcescr.  50  ce!  40  «nn. 

* Cod.  J.  1.  ult.  de  Fund.  patrim.  — J linge  1.  ult.  de  Fund.  rei 
prie.  Cette  dernière  loi  a été  interpolée  par  l'addition  des  mots: 
excepto  vetustatis  auxilio,  afin  de  1’accoiiunoder  à la  règle  de  la 
prescriptibilité  établie  postérieurement  à sa  date. 

* \ulla  scilicet  danda  licentia  vel  ei,  qui  jure  emphyteutico  rem 

T.  il.  H 
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676.  Outre  les  deux  principaux  modes  de  tenure 
des  biens  du  fisc  et  du  domaine  privé,  le  bail  à terme  or- 
dinaire et  l’emphytéose,  le  droit  romain  admettait  aussi 
le  bail  à ferme  pour  une  durée  perpétuelle,  sans  cepen- 
dant que  ce  mode  de  tenure  se  confondit  avec  l’emphy- 
téose.  Ces  tenanciers  s’appelaient  perpeluani  ou  con- 
duclores  perpelui  juris.  11  en  est  fait  mention  dans  un 
assez  grand  nombre  de  lois,  soit  du  Code  Théodosien 
soit  du  Code  Justinien  2.  Les  principales  différences  qui 
existaient  entre  le  bail  perpétuel  et  l’emphytéose  aussi 
perpétuelle,  sont:  l°que  le  premier  s’appliquait  à des 
fonds  en  nature  de  culture,  et  n’avait  pas  pour  objet 
direct  l’amélioration  du  fonds,  mais  la  perception  de 
fermages  en  rapport  avec  le  revenu  de  la  chose  : au 
contraire,  l’emphytéose  portait  ordinairement  sur  des 
biens  à améliorer,  et  les  redevances  étaient  fixées  à bas 
prix,  dans  l’intention  d’encourager  l’emphytéote  à faire 
ces  améliorations;  2°  le  fermier  perpétuel  avait  des  droits 
moins  étendus  que  l’emphytéote  : ainsi,  il  ne  pouvait  pas 
émanciper  les  esclaves  attachés  au  fonds,  tandis  que  Pem- 
phytéole  avait  droit  de  le  faire’. 


aliquatn  per  quadraginta,  vel  quoscuniquc  alios  an  nos  deti- 
nueril,  dicendi  ex  transacto  tempore  dnniinium  sibi  in  iisdem 
rebus  quæsituui  esse.  Cod.  J.  I.  7,  S 6,  de  Prtrscript.  ."0  vel  40 

UNI). 

1 Cod.  Th.  I.  12,  13,  20,  de  Extraord.  lier  tard.:  — 1.  10  de  In- 
ftrm.  hit  quw  suh  tyr.,  et  J.  God.  i'aralill.  de  Local,  fund.  jur.  — 
Novell.  Valent.  8 de  Prœscript.  30  ann. 

2 Cod.  J.  I.  1,3,  5,  de  Local,  preed.  civ. 

3 Cod.  J.  I.  12  de  Eund.  patrim. 
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Bien  que  les  nuances  entre  ces  modes  de  tenure  soient 
très-délicates,  la  première  différence  sert  encore  aujour- 
d’hui à distinguer,  chez  nous,  l’emphytéose  temporaire, 
seule  autorisée  1 , du  bail  ordinaire  à longues  années3. 

677.  Quelque  rapport  que  l’emphytéose  perpétuelle 
ait  avec  le  contrat  de  vente,  la  surenchère  ( adjcclio ) n’é- 
tait pas  admise  en  cette  matière,  et  l’emphytéote  perpé- 
tuel pouvait  jouir  sans  crainte  d’être  évincé  par  un  tiers 
qui  aurait  offert  des  conditions  plus  avantageuses  au  fisc 
ou  au  prince  pour  le  déposséder  de  sa  jouissance3.  La  foi 
publique  et  le  crédit  du  prince  étaient  engagés  au  main- 
tien de  ces  contrats.  Cette  disposition  s’appliquait  égale- 
ment aux  baux  simples  à durée  perpétuelle  *.  Quant  aux 
preneurs  temporaires  des  biens  du  fisc,  ils  pouvaient, 
à l’expiration  du  bail,  proroger  leur  jouissance,  s’ils  ac- 
ceptaient l’offre  de  surenchère  faite  par  le  tiers,  cas  au- 
quel ils  obtenaient  la  préférence5. 

678.  il  était  défendu  aux  employés  du  comcs  priva- 
tarum  lanjitionum,  ainsi  qu’aux  militaires  et  aux  décu- 
rions, de  se  rendre  fermiers  des  biens  du  fisc  fi,  dans  la 

< L.  18-25  déc.  1790,  art.  1. 

5 Arr.  c.  cass.  27  août  1857  : Sirey-Dev.  57,  I,  85't;  — et  11 
nov.  1801  : Sir.  G2,  1,  91. 

* Quoniam  niuiis  absurdum  c-t,  eus,  qui,  nobis  hortantibug, 
fundos  inopesatque  egenos,  inagno  labore  impenso.aut  cxbausto 
patrimonio,  vis  forte  meliorare  potuerunt,  utpnle  deceplos,  ino- 
pinatum  oiius  suscipere.  Cod.  1. 10  de  Omni  ugro  dtscrlo. 

1 Cod.  1.  5 de  Local,  prœd.  cic. 

5 Dicta  lege. 

® Cod.  J.  1.  1 Quib.  nd  conduct.  — Cod.  Th.  1.  2 et  6 de  Local, 
fund.jur.  eviph. 
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crainte  qu'ils  n’abusassent  de  leur  influence  pour  se  les 
faire  adjuger  à vil  prix,  ou  pour  se  dispenser  de  payer 
les  fermages  sous  des  prétextes  frivoles. 

679.  En  parlant  des  modes  de  tenure  des  biens  du 
fisc  ou  du  patrimoine  du  prince,  je  n’ai  point  mentionné 
le  colonat,  c’est-à-dire  le  mode  de  culture  par  les  coloni 
attachés  à la  glèbe.  Ce  n’est  pas  que  les  empereurs  ne 
possédassent  des  terres  considérables  cultivées  de  cette 
manière  1 2 : c’est  simplement  parce  que  ces  colons  ne  cul- 
tivaient pas  la  terre  pour  leur  compte  et  ne  pouvaient  pas 
en  être  détachés*.  Quand  ces  domaines  étaient  concédés 
à titre  emphytéotique,  ils  les  suivaient,  et  passaient  avec 
eux  dans  la  possession  des  emphytéotes. 


SECTION  IX. 


Des  Charges  des  biens  du  fisc  et  du  domaine  patrimonial  du  prince. 

680.  Les  emphytéotes  et  les  possesseurs  des  biens  du 
domaine  du  prince  étaient  tenus  seulement  de  supporter 
les  charges  ordinaires  et  usuelles  (munera  canonica  et 
consuela),  soit  en  or,  soit  en  grains  3 ; mais  ils  étaient 
exempts  des  charges  extraordinaires  qui  consistaient 


1 V.  notamment  Cod.  J.  tit.  de  dfancip.  et  col.; — de  Fugit. 
colon.;  — de  .igricol.  et  mancip. 

2 V.  d.  tit.  de  Wancip.  et  col. 

3 Cod.  J.  I.  2 de  Collât,  fond,  poti  on. — Cod.  Th.  1.  1 et  2 de 
IZxtraord.  sive  tord. 

« Cod.  Th.  I.  I,  2,  9.  17,  20,  dicl.  tit.  — Cod.  .1.  1.  10  de  lixcut. 
mun. 
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principalement  en  surtaxes  1 , en  charrois 2 , en  corvées 
ou  travaux  3 * 5 ; et  des  charges  sordides,  telles  que  l’obli- 
gation de  cuire  la  chaux1,  la  fourniture  et  le  transport 
du  charbon  ou  du  bois  (pour  les  bains  publics),  la  mou- 
ture du  blé  et  la  confection  du  pain  Cela  se  conçoit 
aisément.  Les  empereurs  ne  voulaient  pas  écraser  par 
ces  charges  extraordinaires  leurs  propres  débiteurs  déjà 
assujettis  à de  lourdes  prestations  en  or  et  en  grains  6 7, 
et  les  mettre  par  là  hors  d’état  de  s’acquitter.  Outre  cette 
raison  donnée  par  les  textes,  j’en  soupçonne  encore  une 
autre  : le  prince  était,  vis-à-vis  des  emphytéotes  des  biens 
domaniaux,  dans  une  position  analogue,  à certains  égards, 
à celle  des  gouvernements  modernes  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  rentes  sur  l’Etat;  il  craignait  que  les  charges 
extraordinaires  qui  seraient  imposées  sur  les  emphytéotes 
du  fisc  ne  tournassenfeontre  lui,  en  ce  qu’on  l’accuse- 
rait de  violer  la  loi  du  contrat  primitif,  et  le  droit  qu’il 
avait  promis  de  respecter  ’ . C’eût  été  nuire  à son  crédit, 
et  empêcher  le  placement  avantageux,  sous  forme  d’em- 
phytéoses  nouvelles,  des  biens  qui  rentraient  sans  cesse 
dans  le  patrimoine  du  fisc  par  la  confiscation,  les  lois  ca- 


1 Superindictiones.  Cod.  Tlt.  tit.  de  Superindirt. 

3 Angariæ.  Cod.  Tb.  1.  4 de  Extraord. 

3 Operæ.  D.  I.  4. 

3 Cod.  Th.  I.  15  de  Extraord. 

5  Ibid.  I.  15  et  18. 


6 Cod.  Th.  I.  13  et  17  de  Extraord.  — Cod.  J.  I.  10  de  Excusât. 
mun. 

7 Hlud  quoque  jus...  sciai  illibatum  interneratumque  servari. 
Cod.  J.  1. 12  de  Fund.  patrim. 
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ducaires  et  les  autres  sources  nombreuses  qui  l’alimen- 
taient; de  même  que  des  taxes  mises  sur  les  rentes 
publiques  nuiraient  aux  emprunts  incessants  des  gouver- 
nements modernes. 

681.  L’exemption  des  charges  extraordinaires  n’avait 
pas  seulement  lieu  en  faveur  des  emphy  téotes  des  biens  du 
prince  : elle  s’étendait  également  aux  simples  fermiers  ou 
exploitants  à un  titre  quelconque  de  son  patrimoine  '. 
Il  est  encore  plus  manifeste  que  s’il  en  eut  été  autrement, 
ces  charges  seraient  retombées  sur  le  prince,  qui,  en  tant 
que  propriétaire,  aurait  supporté  indirectement  le  contre- 
coup de  ces  impôts. 

682.  Les  travaux  des  chemins  n’étaient  pas  considérés 
comme  charge  extraordinaire,  et  les  emphytéotes  doma- 
niaux en  étaient  tenus 1  2.  Cela  était  juste,  pourvu  que  la 
répartition  en  fût  exacte;  car  leurs  fonds  profitaient  du 
bon  entretien  de  ces  chemins  comme  les  autres  pro- 
priétés. 

68o.  Comment  les  emphytéotes  de  biens  compris  dans 
une  même  concession  et  leurs  héritiers  étaient-ils  tenus 
de  leurs  redevances  envers  le  fisc?  Etaient-ils  obligés 
divisément,  ou  solidairement?  En  principe,  l’action  per- 
sonnelle se  divisait  proportionnellement  à leurs  parts 


1 Ut  ab  nctoribu,  et  conductoribus  patrimonii  nostri...  extra- 
ordinarii  inuneris  cessaret  injuria.  Cod.  Th.  1.  12  de  Extranrd. 
sire  sord. 

* Nuüa  e.nim  ratione  debent  ab  hoc,  quod  in  commune  omni- 
bus profuturura  est,  sejungi.  Cod.  J.  I.  t de  Collai,  futul.  palrim. 


Digitized  by  Google 


DES  BIENS  SOÜS  LE  II  APPORT  ADMINISTRATIF.  55 

et  portions  1 . Mais  nous  avons  vu  que  le  fisc  avait  une 
hypothèque  tacite  pour  l’exécution  de  ses  conventions  2. 
Dès  lors,  en  vertu  de  la  règle  Individuel  est  causa pigno- 
ris  *,  il  avait  un  droit  réel  sur  la  totalité  des  biens  em- 
phytéotisés,  et  ce  droit  réel  suivait  chaque  portion  de 
ces  biens  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs  L 

684.  Les  fermages  ( canones ) des  biens  emphytéotiques 
du  fisc  et  du  domaine  privé  étaient  payablesfchaque  an- 
née en  trois  termes,  sans  époques  précises  et  détermi- 
nées. Toutefois  ces  paiements  devaient  être  faits  de  ma- 
nière que  le  tout  fut  recouvré  aux  ides  du  mois  de  janvier 
de  l’année  suivante  5. 

685.  Les  jydices  étaient  chargés  de  surveiller  le  recou- 
vrement des  produits  de  ces  biens,  et  de  les  faire  verser 
dans  le  trésor  du  prince;  mais  il  leur  était  interdit,  sous 
des  peines  sévères,  d’en  rien  détourner  pour  d’autres 
destinations 

686.  Dans  les  concessions  emphytéotiques,  il  arrivait 
souvent  qu’un  même  contrat  comprenait  des  biens  de 
diverses  qualités,  les  uns  productifs,  et  les  autres  ingrats, 
stériles.  Comme  l’adjudication  était  faite  à raison  de  tant 


• Quoticus  plures  fundum  patrimonialem  possèdent , /iro  por- 
tionibus  licri a sinrrulis  non  vetclur  illalio.  Cod.  Th.  I.  1 de  Collai, 
fund.  pair.  — Conf.  1.  3 Cod.  J.  end.  lit. 

2 V.  supra,  n°  630. 

* Dip;.  I.  65  de  Evictionib. 

1 Cod.  J.  1.  i et  2 Si  unus  ex  plur.  hered. 

5 Cod.  J.  1. i de  Collai,  fund.  patrim. 

6 Cod.  J.  I.  ult.  d.  lit.  — Conf.  I.  ult.  de  ffis  quœ  ex publ.  coll.; 
et  I.  1 de  Collât,  fund.  fiical. 
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par  jugère , les  gens  riches  cédaient  à des  pauvres  les 
terres  improductives,  chargées  d’un  cens  égal  aux  ter- 
res fertiles  qu’ils  conservaient.  Ce  calcul , devenu  fré- 
quent, avait  créé  des  embarras  au  fisc  pour  le  recouvre- 
ment des  redevances  emphytéotiques  et  des  impôts,  à 
raison  de  l’insolvabilité  d’un  grand  nombre  de  ses  rede- 
vables et  du  délaissement  fait  par  eux  de  ces  terres  sté- 
riles à la  suite  de  l’impossibilité  où  ils  se  trouvaient 
d’acquitter,  soit  les  fermages  emphytéotiques  en  or  et 
en  blé,  soit  les  impôts  et  charges  publiques  ordinaires 
dont  ces  terres  étaient  grevées.  Ces  délaissements  nom- 
breux diminuaient  la  garantie  du  paiement  des  rede- 
vances. 

687.  Pour  déjouer  ces  fraudes  ',  les  empereurs  byzan- 
tins avaient  introduit  un  remède,  sous  le  nom  d ’épibolé. 
On  entendait  par  là  le  droit  accordé  au  fisc  de  réunir  les 
fermages  ( catioties ) et  les  impôts  ( tributa ) des  terres 
stériles  aliénées,  aux  fermages  et  aux  impôts  afférents 
aux  terres  fertiles  conservées  aux  mains  des  détenteurs 
des  biens  patrimoniaux  ou  emphytéotiques  provenant  du 
fisc  -.  L ’épibolé,  autrement  dit  le  droit  d’adjection  for- 
cée, n’avait  lieu  qu’autant  que  les  biens  insuffisants  ou 
délaissés  provenaient  d’une  même  concession,  ex  eadem 
substantiel 3 : autrement,  les  emphytéotes  et  les  conlri- 


* Ne  ullis  præsligiis  atque  commentis  cxactio  muliletur.  Cod. 
J.  1.  12  de  Omni  agro  des. 

2 Cod.  Th.  I.  4 de  Ynnnna  et  trib. . et  ibi  God.  — Cod.  Th.  1.  2 
de  Omni  agro  disert. — ÎVov.  166.  — Cujas,  Obs.  iv,  30. 

3 Cod.  J.  1.  10  et  12  de  Omni  agro  des. 
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huables  des  biens  fiscaux  ne  pouvaient  être  chargés  des 
parts  des  tiers  '. 

688.  Cette  adjection  se  justifie  parfaitement  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  fermages  ( canows  ) des  fonds 
compris  dans  une  même  concession  : elle  n'est  qu’une 
conséquence  de  l’hypothèque  tacite  que  le  fisc  avait  pour 
tous  ses  contrats , et  une  exception  à la  règle  de  la  divi- 
sibilité de  l’action  personnelle  contre  les  cointéressés  ou 
leurs  héritiers  et  ayants  cause  dans  ces  baux  emphytéo- 
tiques. On  peut  supposer  qu’une  pareille  clause  aurait  pu 
être  insérée  dans  le  contrat  primitif  : la  loi  la  suppléait. 
Quant  au  paiement  des  impôts , c’est  autre  chose  : Yépi- 
bolé  était  un  échec  à la  règle  de  droit  commun  suivant 
laquelle  l’impôt  foncier  frappe  le  détenteur  actuel  de  la 
chose  imposée,  ne  remonte  pas  à ses  auteurs,  et  ne  réflé- 
chit pas  sur  ses  voisins.  On  voit  ici  l’un  des  effets  désas- 
treux de  la  fiscalité  impériale.  Cette  solidarité  particu- 
lière ne  s’appliquait  pas  seulement  entre  les  contribuables 
détenteurs  de  biens  du  fisc  ou  du  domaine  patrimonial, 
quoique  à leur  égard  il  y eût  une  raison  particulière,  à 
savoir  que  les  curies  n’étaient  pas  responsables  du  paie- 


1 Hac  dctinitione  saocimus,  nullum  possessorem,  neque  mu- 
niticum  * prædium  pro  alienis  debilis , vcl  destitutionibus  esse 
retlnendum,  neque  eorura  prædiorum  despectione  **  prægrava- 
ri,  quœ  ex  iisdem  bonis,  quœ  reüncnlur,  nequaquam  esse  monstran- 
tur.  Cod.  J.  1. 12  de  Omni  aijro  des. 

* Munificum  prædium  est . quod  munus  publirum  seu  tributa  agnoscit 
God  ad  1.  31  Cod.  Th.  de  Jnnona. 

**  Alias  défection* , ut  hodie  habetur  in  accuratis  editionibuv  God.  lue 
rit. 
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ment  de  leurs  contributions  Ne  pouvant  s’en  prendre 
aux  décurions  pour  la  garantie  des  impôts  assis  sur  leurs 
propres  fonds  (ce  qui  eût  été  se  proclamer  eux-mêmes  in- 
solvables, le  propriétaire  étant  garant  de  l’impôt  assis  sur 
ses  propriétés),  les  empereurs  avaient  cherché  une  garan- 
tie dans  l’indivisibilité  établie  par  eux  entre  les  codéten- 
teurs d’une  même  concession  de  leurs  biens  considérés 
en  bloc.  Quant  aux  fonds  des  particuliers , Yépibolé  ou 
adjection  forcée  en  matière  de  contributions  n’avait  lieu 
que  pour  les  biens  des  cohéritiers , des  associés  ou  des 
possesseurs  inscrits  conjointement  sur  les  livres  du 
cens2,  c’est-à-dire  pour  les  biens  formant  un  article  uni- 
que sur  la  matrice  cadastrale. 


CHAPITRE  VIII. 


Dom  Biens  de»  commimom. 


689.  On  a vu  plus  haut  (n°  252  et  suiv.)  ce  qui  re- 
garde l’organisation  administrative  des  communes  : il 

i Curiales  omnium  civitntum  nullam  pro  re  privata  nostra  de- 
bent  inquieludinem  sustinere  : nec  hujusmodi  oneribus  velut 
extraordinariis  occupa  ri  : quoniam  satis  est,  si  civitatum  munera 
per  eos  congrue  eompleanlur.  Cod.  J.  1.  Üt  de  Decurionib. 

- Ejusdeni  suhstantiæ  eossidenl  bona  coheredes,  et  socii,  et 
possessorrs , qui  eidem  domino  canonem  pensitant,  vel  qui  in 
tabulas  censuales  eonjunctim  referuntur.  Cujas  ad  Xovell.  17, 
c.  14.  — V.  aussi  >'ov.  16G. 
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s’agit  ici  seulement  du  régime  auquel  étaient  soumis  leurs 
biens. 

690.  Dès  la  plus  haute  antiquité,  les  communes  ont 
formé  des  personnes  morales  ou  juridiques,  et  en  cette 
qualité  ont  été  reconnues  habiles  à acquérir  et  à posséder. 
Nous  les  trouvons  avec  ce  caractère  dans  le  droit  ro- 
main 

691.  Les  agrimensores  nous  fournissent  des  exemples 
nombreux  de  propriétés  appelées  communia,  laissées  in- 
divises entre  la  masse  des  habitants  des  colonies  de  vété- 
rans fondées  par  les  empereurs.  Nous  savons  que  ces 
biens  se  partageaient  en  centuries,  c’est-à-dire  que  l’on 
divisait  ordinairement  deux  cents  jugera  2 entre  cent 
colons,  de  manière  que  chacun  avait  deux  jugères  3.  Les 
parties  qui  étaient  eu  dehors  du  plan  représentant  les 
terrains  divisés  et  assignés  individuellement  aux  colons  , 
et  qu'on  appelait  pour  cette  raison  subseciva  4 , étaient 
souvent  abandonnées  à la  colonie,  et  devenaient  pour  elle 
des  biens  communs,  communia  5.  11  en  était  de  même 


* Quædam  Inca  feruntur  ad  personas  publicas  attinere  : nam 
personne publicæ  etiam  rolnniœ  appclianlur...  Aggenusllrb.  p.  56, 
«dit.  Goes. , et  passim.  — Cod.  J.  de  Pend.  reb.  riv.:  — de  Débit, 
cir. 

2 Le  jugère  vaut  25  ares  28  centiares. 

* Sicul.  Flaccus,  p.  15,  19.  — Aggen.  l:rbic.  p.  47.  — Hyginus, 
p.  205,  édit,  citi'e. 

1 Sic.  Flacc.  p.  25.  — Fronlin.  de  Agror.  qtuilit.  p.  59.  — Ag- 
genus  l'rb.  p.  68. — Hyginus,  p.  193,  ibid. 

5 Estel  pascunrum  proprietas  pertinens  ad  fundos.sed  in  com- 
mune, propterquod  oa  compascuee  niultis  loris  in  Italia  communia 
appellantur.  Frontin.  foc.  rit.  p.  41.  — Aggenus,  ib.  p.  55.  — 
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des  terrains  infertiles  et  propres  seulement  au  pâturage, 
qui  restaient  en  commun  sous  les  noms  de  pascua  ou  de 
compascua  '.  C’est  là,  pour  beaucoup  de  communes, 
l’origine  de  leurs  biens  communaux  : on  voit  qu’elle  est 
aussi  ancienne  que  celle  de  la  commune  elle-même. 
Quanta  celles  qui  ne  doivent  pas  leur  fondation  à un  ti- 
tre de  colonie,  il  est  naturel  de  supposer  que  les  choses 
se  sont  passées  d’une  manière  analogue  à ce  qui  nous  est 
transmis  par  les  agrimensorcs,  c’est-à-dire  que  les  biens 
non  occupés  par  les  habitants  sont  restés  dans  l’indivi- 
sion pour  l’usage  et  dans  l’intérêt  de  la  communauté.  On 
a vu  (n°  595)  que  si,  dans  certains  cas,  les  empereurs 
avaient  réservé  les  subcesiva  pour  l’Etat,  leurs  successeurs 
les  ont  abandonnés  aux  colonies. 

692.  Les  principes  et  les  dispositions  des  lois  romaines 
sur  la  tutelle  des  communes  diffèrent  radicalement  des 
nôtres.  Chez  nous , cette  tutelle  a pour  but  unique  de 
conserver  les  biens  de  la  commune  ut  univcrsitas,  c’est- 
à-dire  les  biens  communaux  : elle  ne  s’occupe  en  aucune 
façon  des  biens  des  habitants  ut  singuli , des  membres 
du  corps  municipal.  Ces  biens  sont  entièrement  en  de- 
hors de  ses  prévisions.  Elle  repose  sur  cette  idée,  que  les 
communes  sont  des  corporations  dont  la  conservation  in- 
téresse l’Etat  entier,  qui  ne  se  compose  que  de  leur  ag- 


Relicta  sunt  et  mulla  loca  quæ  veteranis  data  non  sunt. 
Hæc  variis  appellationibus  per  regiones  nominantur.  In  Etruria 
communalia  vocantur.  Aggen.  ib.  p.  66.  — Si  qua  compascua  aut 
silvæ  fondis  concessæ  fuerinl...  ut  in  commune  haberent...  hæc 
benefîdo  coloniæ  babent.  Hyginus,  ib.  p.  192. 

1 Voir  la  note  ci-dessus. 
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glomération ; que,  dès  lors,  il  faut  protéger  les  intérêts 
des  générations  futures  contre  chaque  génération  pré- 
sente, qui  pourrait  être  tentée  de  sacrifier  l’avenir  au 
présent.  De  là  les  dispositions  de  nos  lois  qui  exigent 
l’approbation  de  l’autorité  administrative  placée  au-des- 
sus des  corps  municipaux,  pour  tous  les  actes  de  gestion 
municipale  qui  sont  de  nature  à porter  atteinte  aux  inté- 
rêts matériels  des  communes. 

693.  La  législation  romaine  reposait  sur  d’autres  idées 
qui  s’expliquent  par  l’origine  des  communes.  A l’époque 
de  la  fondation  de  Rome,  l’Italie  se  composait  d’une  mul- 
titude de  petits  Etats  ou  de  cités  ayant  chacune  leur  au- 
tonomie et  leur  régime  propre.  Quand  Rome  s’annexait 
un  Etat  par  la  conquête,  elle  laissait  ordinairement  à 
cette  cité  son  régime  particulier,  se  contentant  de  lui 
imposer  ses  charges  : c’est  ce  qu’indique  le  mot  muni- 
cipes  '.  Ce  système  d’annexion  fit  de  l’empire  romain, 
même  après  qu’Antonin  Caracalla  eut  conféré  la  qualité 
de  citoyen  romain  aux  habitants  de  1 ’Orbis  romanus1  2 3 , 
une  agrégation  de  communes  soumises  à une  infinité  de 
régimes  particuliers,  qui  se  conservèrent  indéfiniment  en 
grande  partie  J.  Ces  cités  particulières,  accoutumées  à 


1 Jfurdeipes  sunt  cives  romani  ex  municipiis,  legibus  suis  et 
jure  suo  ulenles,  muneris  tantuin  cum  populo  romano  bonorarii 
participes  (a  quo  munere  capessendo  appellati  videntur).  Aul. 
Cellius,  xvi,  13. 

2 Dig.  1. 17  de  Statu  homin. 

3 Le  mot  le.r  s’appliquait  aussi  bien  à une  commune  qu’à  un 
grand  Etat:  nisi  lex  municipii , vel  perpétua  constietuda  vetat.  Dig. 
1.  6 in  pr.  Çuod  rujutr. — Si  mitai  nuliam  proprum  lice*  habet.  L. 
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se  régir  elles-mêmes  et  à disposer  de  leurs  biens  sans  la 
tutelle  d’une  administration  supérieure,  n’inquiétaient 
point  le  despotisme  impérial.  Pour  tenir  les  habitants 
de  l’empire  asservis,  pour  assurer  le  recouvrement  des 
impôts  et  garantir  les  communes  contre  la  mauvaise  ges- 
tion de  leurs  administrateurs,  on  suivit  un  autre  système. 
On  a vu  plus  haut  (nos  269  et  270,  2")  que  les  décurions 
furent  déclarés  responsables  pécuniairement  et  solidaire- 
ment de  leur  gestion  vis-à-vis  des  habitants  de  la  cité1,  et 
vis-à-vis  de  l’Etat  pour  le  recouvrement  des  impôts2.  Les 
chefs  des  curies  étaient  garants  de  la  gestion  de  leurs 
successeurs  s ; et  la  première  chose  à faire  par  eux  était 
de  donner  caution  pour  sûreté  de  leur  administration  4. 
Pour  assurer  les  effets  de  toutes  ces  responsabilités  col- 
lectives, il  ne  s’agissait  plus  que  de  maintenir  les  curies 
au  complet,  d’v  faire  entrer  les  gens  riches,  d’empêcher 
ceux  qui  en  faisaient  partie  d’en  sortir  ou  d’aliéner  leurs 
biens  qui  étaient  affectés  à la  sûreté  de  leur  administra- 
tion 3.  C’est  à quoi  s’ingénièrent  tous  les  empereurs. 


‘21, §7,  Ad  municip.; — 1. 37  de  Reb.  auctor.jud. — Cod.  1. 1 de  Vend, 
reb.  civ.  : nisi  si  qua  civitas  praprium  legem  habet;  — et  passim. 

1 Magistratus  municipales,  cum  union  magistrnlum  adminis- 
trent, etiaui  unius  hominis  vicem  sustinent.  Dig.  I.  25  Ad  mu- 
nir ip.  — Conf.  1. 11  d.  t. 

2 Cod.  Th.  1.  31  et  34  de  Annon.  ; — I.  ult.  de  Rxseculorib.  ; 
— 1.  186  de  Dccurian.; — 1.  ‘2  de  F.x aettonib. — Cod.  J.  1.  ult.  de 
Omni  agro  detrrt. 

* Dig.  1.  11,  S 1,  Ad  municip. 

à Dig.  1.  38,  § 6,  d.  fit. 

5 Cod.  Th.  1.  5,  40,  59,  63,  144,  145,  de  Decuriun. 
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Le  Code  Théodosien,  le  Code  Justinien  et  les  Novelles  sont 
remplis  de  dispositions  acerbes , rigoureuses,  injustes  à 
l’excès  ',  et  n’ayant  pas  d’autre  but.  On  peut  s’en  faire 
une  idée  en  recourant  à ce  qui  a été  dit  sur  les  charges 
des  décurions  (n05  268  et  s.).  Toute  l’histoire  politique  et 
administrative  de  l’empire  romain  vient  se  concentrer 
dans  ces  mesures  : c’est  le  pivot  sur  lequel  roulent  toute 
l’administration  et  le  recouvrement  des  impôts.  C’est 
l’idée  qui  se  reproduit  sanscesse,  et  sous  des  variétés  in- 
finies, dans  les  192  constitutions  qui  composent  le  titre 
du  Code  Théodosien  de  Decurionibus , et  dans  les  titres 
suivants  du  livre  xn  de  ce  Code.  De  Théodose  le  Jeune  à 
Justinien,  la  chaîne  qui  relie  tous  ces  misérables  décurions 
ne  fait  que  s’appesantir.  On  éprouve  le  cauchemar  à la 
lecture  de  tous  ces  actes  d’un  despotisme  aussi  stupide 
qu’il  est  abrutissant.  On  comprend  alors  les  lamentations 
de  Salvien,  qui  nous  représente  les  Romains  quœrentes 
scilicct  apud  barbaros  romanam  humanitatem,  quia 
apud  Romanos  barbaram  inhumanitatem  ferre  non  pos- 
mnt1  2. 

694.  Ce  système,  qui  s’attaquait  à la  richesse  produite 
et  qui  rendait  les  gens  riches  solidaires  les  uns  des  au- 
tres, et  solidaires  des  pauvres,  devait  ruiner  et  ruina  en 
effet  la  société  eutière  : c’est  celui  de  nos  démocrates  mo- 
dernes. Il  explique,  en  même  temps,  l’absence  à peu  près 
complète  de  tutelle  administrative  sur  les  biens  des  com- 
munes ut  universitates.  On  pourrait  appliquer  à l'ensem- 
ble de  la  gestion  des  intérêts  municipaux  le  langage  que 


1 Y.  notamment  f.od.  J.  de  Præà.  decur.  sine  decr. 

î De  (,'ubernadone  Dei,  lib.  v,  p.  107,  edit.  1073. 
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l’empereur  Julien  tenait  à l’occasion  des  réparations  des 
chemins  : Que  chaque  localité  pourvoieà  ses  affaires  comme 
elle  l’entendra,  sauf  à supporter  les  conséquences  de  sa 
négligence  ou  de  son  travail 1 , c’est-à-dire  de  sa  bonne 
ou  de  sa  mauvaise  gestion. 

695.  On  comprend  maintenant  la  différence  radicale, 
fondamentale,  de  ce  régime  communal  avec  le  nôtre,  où  les 
administrateurs  n’engagent  jamais,  sauf  au  cas  excessive- 
ment rare  de  la  prévarication,  leur  fortune  particulière, 
mais  seulement  celle  de  la  corporation  qu’ils  régissent. 
Cela  explique  l’intérêt  et  le  besoin  de  protéger,  chez  nous, 
la  fortune  de  la  commune  ut  universitas , qui  n’a  point 
d’autre  garantie  que  l’intérêt  bien  entendu  des  habitants 
ainsi  que  des  corps  municipaux , et  la  tutelle  adminis- 
trative. Cela  fait  comprendre  les  motifs  de  l’absence 
presque  complète  de  cette  tutelle  en  droit  romain. 

696.  Je  dis  seulement  V absence  presque  complète  ; 
car  on  voit  poindre  cette  tutelle  dans  quelques  lois  du 
Code.  Ainsi , une  constitution  de  l’empereur  Léon  dé- 
fend de  vendre,  à l’avenir,  les  biens  immeubles,  les 
esclaves  ou  les  rentes  foncières  2 des  communes , sans 


i Cod.  Th.  1.  2 de  /(in.  mun. 

* Domus,  vel  civiles  annonæ,  aut  alia  quælibet  ædificia,  vei 
mancipia.  Cod.  J.  I.  5 de  Fend.  reb.  cie.  — « Les  annonce  civiles, 
dit  Savigny,  sont  des  redevances  en  nature  acquittées  par  les 
colons  ou  lesemphytéotes.  Cf.  1.  UC.  de Saerott.  Eccl.,  et  J.  God. 
sur  la  loi  19  C.  Th.  de  Paganis.  Les  annonæ  civiles  sont  op- 
posées aux  militares  annonæ,  ou  prestations  en  nature  imposées 
aux  propriétaires  fonciers  pour  l’entretien  de  l'armée.  » Savigny, 
Traili  de  Droit  rom,,  t.  n,  p.  355. 
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observer  les  formalités  suivantes  : un  décret  impérial 
pour  la  ville  de  Constantinople  ; et  pour  les  cités  des  pro- 
vinces, une  délibération  de  la  majorité  des  membres  de 
la  curie,  à eux  joints  honorati  et  possessorcs , après  ser- 
ment prêté  sur  les  Evangiles , et  l’homologation  du  gou- 
verneur de  la  province,  à la  charge  d’en  employer  le  prix 
à des  travaux  publics. 

697.  C’est  de  là  qu’est  venue  la  disposition  de  nos 
lois  qui  exige  la  réunion  des  plus  imposés  en  nombre 
égal  à celui  des  membres  de  nos  conseils  municipaux  ', 
à l’effet  de  former  une  assemblée  unique , une  sorte  de 
conseil  général  pour  délibérer  sur  les  emprunts,  les  im- 
positions extraordinaires  2 , ou  les  autres  affaires  impor- 
tantes qui  intéressent  nos  communes  3. 

698.  Les  lois  romaines , sans  mettre  les  communes 
sous  la  tutelle  quotidienne  de  l’administration , leur  ac- 
cordaient d’assez  grands  privilèges.  Sous  ce  rapport, 
tantôt  elles  étaient  mises  sur  le  même  pied  que  l’Etat, 
et  tantôt  elles  étaient  moins  favorisées.  Tel  est,  du  reste, 
l’esprit  de  notre  législation  française,  qui  tend  de  plus 
en  plus  à assimiler  les  communes  à l'Etat  au  point  de  vue 
de  l’application  des  règles  administratives.  Voici  les  prin- 
cipales faveurs  accordées  aux  communes  par  le  droit  ro- 
main : 

1 L.  14  déc.  1789,  art.  30  et  51. 

s L.  18  juill.  1837,  art.  42. 

3 Dite  loi,  art.  2.  — Ord.  sur  le  cadastre  du  3 oct.  1821,  art.  4, 
dans  le  Jtecueil  des  Lois  et  Instr.  sur  les  conlr.  dir.  — L.  28  juill. 
1860,  art.  3 (Bull.  n°  7991.  — L.  28  juill.  id.,  art.  3 (Bull. 
n°  8021). 

T.  II.  5 
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690.  Les  communes  étaient  considérées  comme  des 
pupilles,  et  étaient  traitées  comme  telles  Elles  pou- 
vaient , comme  les  mineurs , invoquer  le  bénéfice  de  la 
restitution  en  entier  2;  faire  tomber  un  jugement  dans 
lequel  elles  n’avaient  pas  été  défendues  régulièrement 3. 

700.  Les  biens  ruraux  des  communes,  appelés,  com- 
me nous  l’avons  vu  (n  ’ 691),  communia,  communalia1 , 
étaient,  comme  ceux  du  fisc,  soit  donnés  à bail  pour  un 
court  délai,  soit  concédés  à titre  d’emphytéosc  pour  une 
longue  durée.  C’est  pour  cela  qu’on  les  appelait  agri  vec- 
tigalcs  r>.  Les  adjudicataires  de  ces  baux  emphytéotiques, 
assimilés  quelquefois  par  les  auteurs  à des  ventes , s’ap- 
pelaient m ancipes6.  L’origine  de  ce  mol,  d’après  Festus, 


' Rempublicam,  ut  pupillam,  extra  ordinem  juvari,  moris  est. 
Cod.  J.  1.  3 de  Jure  reip,  — C’est  sur  cette  loi  que  Cujas  dit  avec 
raison  : Respublica  quanilibet  civitatein  signifiait. 

2 Respublica  minorum  jure  uti  solet,  ideoque  auxilium  restitu- 
tion is  implorare  potest.  Cod.  1. 4 Quib.  ex  mus.  maj. — Quod  edic- 
tum  ad  civitates  prrtinere  Labeo  ait.  Dig.  1.  22,  § 2,  l'x  quib. 
caus.  maj. 

* Cod.  I.  t de  Jure  reip.  — Cf.  Cod.  pr.  art.  48t. 

1 V.  aussi  Reiagrariæ  aur tores,  édit,  de  Berlin  1848-32,  sous  le 
titre  de  Gromalici  veteres,  1. 1,  p.48  et  79  : Relicta  sunt  et  inulta 
loeaquœ  veteranis  data  non  sunt.  Hæc  variis  appelle tionibus  per 
rcgiones  noininanlur  : in  Etruria  communalia  vocantur,  quibus- 
dam  provinciis  pro  indiviso. 

5 Agri  civitatum  alii  vcctigales  vocantur,  alii  non.  Jrcctigales 
vocantur,  qui  in  perpetuum  locantur...  Dig.  1.  1 Si  ager  vcctig. 

s Nam  qui  superfuerant  agri  vectigalibus  subjecti  sunt,  alii 
per  annos  quinos,  alii  vero  mancipibus  emenlibus,  id  est  condu- 
centibus  in  annos  centenos.  Ityginus,  p.  205,  edit.  Goes. 
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vient  de  ce  que  ceux  qui  se  rendaient  adjudicataires  des 
choses  vendues  ou  louées  par  le  peuple  (ou  les  cités),  le 
faisaient  en  levant  la  main  Il  suffit  d’avoir  assisté  à 
une  vente  publique  de  livres  à la  criée,  pour  savoir  que 
cet  usage  s’est  en  ce  cas  conservé  parmi  nous.  I!  paraît 
que,  chez  les  Romains,  les  adjudications  se  faisaient  au 
rabais,  et  qu’au  heu  de  prononcer,  comme  chez  nous,  les 
mots  je  prends,  on  se  bornait  à lever  la  main 2. 

701.  Ces  adjudications  de  biens  communaux  à titre 
de  bail  emphytéotique,  de  même  que  celles  des  biens  du 
fisc,  n’admettaient  pas  de  surenchère  3 * 5.  Tant  que  l’em- 
phytéote  payait  ses  redevances,  il  ne  pouvait  être  expulsé 
des  biens  à lui  concédés  l. 

702.  Sous  d’autres  rapports,  les  communes  étaient 
moins  favorisées  que  le  fisc.  Ainsi , elles  n’avaient  pas , 
à moins  de  dispositions  contraires  dans  un  statut  local, 
l’hypothèque  légale  simple 3,  ni  l’hypothèque  privilégiée, 
qui  ne  furent  accordées  au  fisc  que  par  des  dispositions 
exceptionnelles , ainsi  que  nous  l’avons  vu  ( nos  629  et 
suiv.). 

703.  Avaient-elles  un  privilège  simple  pour  leurs  cré- 
ances à l’encontre  des  créanciers  chirographaires  de  leurs 
débiteurs?  C’est  un  point  douteux  : Marcien  le  leur  re- 


1 Mancepa  dicitur,  quod  manu  capiatur.  Maivepa  dicitur  qui 
quid  a populo  émit,  couduxitve;  quia  manu  sublaln  signifient  se 
auctorem  emptionis  esse,  r estas,  h.  v°. — Corn.  Nepos,  Atticua,  0. 

2 Festus,  loc.  cit.  — Cicer.  in  Verr.  i,  54;  m,  il. 

3 Cod.  I.  2 de  V nid.  reh.  civ.  — Dig.  1.  21,  § ult.,  Ad  municip. 

3 Cod.  J.  1. 1 de  Adm.  rer.  pub!. 

5 Cod.  1.  2 de  Jure  reipublieœ.  — Dig.  1.  37  de  Jleh.  auct.jud. 


Digitized  by  Google 


68  LIVRE  II,  TITRE  I. 

fuse  '.  Paul  semble  le  leur  accorder  -,  La  solution  dé- 
pend du  sensà  donner  au  mot  respublica.  Suivant  Cujas, 
il  comprend  ici,  comme  souvent,  les  communes  ou  mu- 
nicipes3.  J’incline  à l’opinion  contraire,  par  la  raison 
que  Paul  était  antérieur  à Marcien  x,  et  que  par  consé- 
quent ce  n’est  pas  lui  qui  doit  exposer  un  droit  qui,  au 
dire  de  Cujas  lui-même,  aurait  été  nouveau. 

704.  Le  droit  de  surenchère  accordé  en  cas  de  vente 
de  biens  du  fisc  n’avait  pas  lieu  pour  les  ventes  de  biens 
des  communes,  à moins  de  disposition  contraire  dans  le 
statut  local  (lex  proplia ) 5.  Notre  législation  française 
n’admet  pas  non  plus  la  surenchère  en  matière  de  ventes 
des  biens  des  communes.  La  jurisprudence  refuse,  avec 
raison , d’étendre  à ce  cas  l’art.  96o  de  notre  Code  de 
procédure  °.  Les  communes  ne  peuvent  être  assimilées 
à des  mineurs  ordinaires  ; car  elles  sont  soumises  à une 
législation  spéciale  : et  cette  législation  exceptionnelle, 
en  subordonnant  les  ventes  des  biens  des  communes  à 


* Similc  privilcgium  fisco  nulla  civitas  babet  in  bonis  débitons, 
nisi  noininatim  id  a principe  datum  sit.  l)ig.  I.  10  Ad  municip. 

2 Hespublica  creditrix  chirographariis  creditoribus  prœfertur. 
Dig.  1.  38,  S 1,  de  Reb.  auct.jud. 

9 Cujas,  Obs.  il,  24. 

1 Pothier,  Præfat.  ad  Pand.,  sériés  jurücontultorum. 

5 Dig.  1.  21,  § ult.,  Ad  municip. — Cod.  1.  1 de  fenil,  reb.  civ. 

6 C.  delNimes,  28  nov.  1837  et  25  mars  1845:Sirey-Devill.  1838, 
2,  244  ; et  45, 2, 409.  — Arr.  du  cons.  d’Etat  22  juin  1854  ( Duclos ). 
Le  préfet  ne  peut  pas  ordonner  qu’il  sera  procédé  à une  nou- 
velle adjudication  sur  une  autre  mise  à prix  égale  aux  offres  du 
surenchérisseur.  Arr.  cons.  18  août  1856  (Duclos). 
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l’approbation  du  préfet,  lui  permet  de  refuser  son  ho- 
mologation à celles  qui  lui  paraissent  faites  à vil  prix,  et 
de  faire  recommencer  les  adjudications  : ce  qui  produit 
un  résultat  au  moins  aussi  avantageux  que  la  faculté  de 
surenchérir. 

703.  Tout  ce  qui  concerne  les  biens  des  sociétés  politi- 
ques sera  expliqué  plus  bas,  lorsque  nous  aurons  fait 
connaître  les  principes  de  la  législation  romaine  sur  les 
droits  d’association  et  de  réunion. 
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— 

706.  Les  anciens  auteurs  qui  se  sont  occupés  des  im- 
pôts romains,  rangent  dans  cette  catégorie  les  revenus 
des  biens  qui  appartenaient  soit  à l’Etat,  soit  aux  empe- 
reurs : c’est  ce  que  fait  notamment  Burman  dans  son 
traite  de  Vecligalibus populi  romani.  Sans  doute,  ces  reve- 
nus constituaient  une  partie  considérable  des  ressources  de 
l’empire  ; mais  ce  n’était  pas  ce  que  nous  appelons  du 
nom  d’impôts  ou  de  contributions,  l’Etat  ou  le  prince 
percevant  ces  produits  à titre  de  propriétaire,  et  non  en 
vertu  du  droit  de  souveraineté,  qui  consiste  à prendre 
dans  la  bourse  des  sujets  pour  contribuer  aux  charges  de 
l’Etat.  Nous  n’en  dirons  donc  rien  ici. 

707.  I .es  Romains  avaient  des  impôts  directs  et  des 
impôts  indirects.  Nous  nous  occuperons  successivement 
des  uns  et  des  autres  '. 

* V. , sur  cette  matière  : Barman,  de  fcctigalibus  populi  ro- 
mani;— Mémoire  de  Savigny,  analysé  par  M.  Pellat  dans  la 
Thémis . t.  x,  p.  227-267  et  606-529,  année  1831;  — des  Imposi- 
tions de  la  Gaule  dans  les  derniers  temps  de  l’empire  romain,  par 
M.  Baudi  di  Vesme,  Turin,  1S39,  mémoire  traduit  par  M.  Ed.  La- 
boulaye,  et  publié  dans  la  II  nue  historique  de  Droit  franc.,  1861, 
p.  563-106. 
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CHAPITRE  I. 


Dom  Impôts  directs. 


708.  On  sait  qu’on  entend  par  impôts  directs  ceux 
pour  lesquels  l’Etat  s’adresse  directement  aux  contri- 
buables afin  de  leur  réclamer,  à l’aide  d’un  rôle  nominatif, 
une  portion  de  leurs  revenus  ou  de  leur  capital,  ou  bien 
une  prestation,  un  service  quelconque. 

SECTION  I. 


De  l'Impôt  foncier. 


709.  Sous  la  république,  après  la  conquête  de  la  Ma- 
cédoine par  Paul-Emile,  lTtalie  fut  affranchie  en  586, 
d’impôts  directs,  et  spécialement  de  l’impôt  foncier  '. 
Cette  exemption  d’impôts  directs  faisait  partie  de  l’en- 
semble des  droits  que  l’on  désignait  sous  le  nom  de  jtis 
italicum 2.  Il  en  était  autrement  des  fonds  situés  dans 
les  provinces.  Quelques-unes  étaient  assujetties  à une 
contribution  fixe  enargent,  appelée  stipendium,  et  étaient 

* Plutarch.  Paul.  Æmil.  58.  — Cicer.  de  Offk.  n,  22.  — Plin. 
MM.  nat.  xxxii,  17. 

! Sav.  MM.  du  droit  rom.  1. 1,  p.  48. — « Prima  conditio  possi- 
dendi  hæc  est  ac  per  Italiam,  tibi  nullusager  esttributarius;  sed 
mit  colonicus,  aut  municipalis,  aut  alicujus  castclii,  mit  concilia - 
buli , aut  saltus  privati.  » Aggenus  Urbicus,  dans  les  Uci  agrariœ 
scriptores,  ou  Gromatici  veteres,  t.  i,  p.  02,  édit,  de  Berlin, 
1848-52. 
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désignées  sous  le  nom  de  stipendiariœ.  D'autres  étaient 
soumises  à un  cens  annuel,  tributum,  comme  une  espèce 
de  fermage  de  la  jouissance  que  le  peuple  romain,  réputé 
propriétaire  de  leur  territoire  par  la  conquête,  leur  lais- 
sait de  leurs  biens-fonds  : on  les  appelait  tributariæ. 
D’autres,  enfin,  payaient  unequote  des  fruits,  telle  que  le 
dixième,  vectujal,  et  leurs  fonds  étaient  dits  vcctigalca 

Nonobstant  cette  différence  entre  la  condition  des  biens 
de  l’Italie  et  ceux  des  provinces,  Simplicius  ajoute  que 
les  possesseurs  de  ces  derniers  fonds  pouvaient  agir  en- 
tre eux  en  bornage  ou  autrement,  comme  pouvaient  le 
faire  les  propriétaires  de  biens  exempts  d’impôts2. 

710.  Le  peuple  romain  ou  l’empereur  (tant  que  dura 
le  partage  des  provinces  opéré  entre  eux  par  Auguste) 
percevaient,  chacun  dans  les  provinces  échues  en  son  lot, 
l’impôt  foncier  au  même  titre  qu’un  propriétaire  perçoit 
les  fermages  de  son  domaine. 

711.  Le  défaut  d’uniformité  dans  la  nature  de  l’im- 
pôt foncier  perçu  dans  les  provinces  se  conçoit  aisément  : 
à mesure  que  la  république  romaine  s’annexait  une  ou 


* At  si  ad  provincins  respiciamus,  babent  agros  colonicos  ejus- 
dem  juris.  Habenl  et  colonicos  qui  sunt  immunes,  habent  et  co- 
lonicos slipendiarios.  Ibid.  loc.  cil.  Sed  nec  inancipalio  eorum 
légitima  potest  esse.  Possidere  enim  illis  quasi  fructus  tollendi 
causa , et  præstandi  Iributi . condicione  concessum  est.  Ibid. 
p 03.  — « Sed  in  provinciali  solo...  dominium  populi  romani  est 
vel  Cæsaris  : nos  autem  possessioncm  tantum  et  usumfructnm 
habere  videmur.  » Gaius,  h,  7 et  21. 

2 Nam  et  conlroversias  inter  se  taies  movent  quales  in  agris 
immunibus  et  privatis  soient  evenire.  Aggen.  Urb.  p.  63 , loe. 
cit. 
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plusieurs  provinces,  elle  respectait,  autant  que  cela  pou- 
vait se  faire,  les  usages  qu’elle  trouvait  établis.  C’est  ce 
qui  explique  pourquoi,  dans  certaines  provinces,  l’impôt 
foncier  se  percevait  en  nature,  et  dans  d’autres  en  argent. 
Ce  dernier  mode  alla  croissant 1 , parce  qu’il  est  bien  plus 
simple  et  plus  facile  pour  l’Etat. 

712.  La  franchise  dont  jouissait  l’Italie  s’appliquait  à 
l’impôt  foncier,  appelé  tributum;  mais  les  cités  de  l’Italie 
élaient  assujetties  à des  redevances  en  nature  appelées 
(mno)ue.  Du  moins,  à cet  égard,  on  distinguait  entre 
l’Italie  urbicaria  et  l’Italie  annonaria.  La  première,  qui 
comprenait  Rome  et  l’espace  de  cent  milles  dans  lequel 
s’exerçait  la  juridiction  du  préfet  de  la  ville  2,  jouissait 
d’une  exemption  complète.  L’Italie  annonaire,  comme 
l’indique  sa  dénomination,  était  soumise  à des  prestations 
en  nature  3 . 

713.  L’Italie  perdit  son  privilège  d’exemption  de  l’im- 


1 Debet  enim  aliquid  interesse  inter  agrum  inununem  et  vec- 
tigalem...  Agri  autcm  vectiga’es  mullas  habent  conslitutiones. 
In  quibusdnm  provinciis  fructus  partem  constitutain  præstant  : 
alii  quintas.  alii  septimas;  nunc  multi pccuniam,  et  hoc  per  toli 
œstimationem.  Certa  enim  pretia  agris  constituta  sunt,  ut  in  Pan- 
nonia,arvi  primi,  arvi  secundi,  silvæ  glandiferæ,  silvæ  vulgares, 
pascuæ.  Hyginus  de  Limit.  constit.  p.  198,  ed.  Goes. 

2 Cod.  Th.  I.  2 de  In  inlegr.  restit.  — J.  God.  ad  h.  1.  — Biic- 
king,  Nut.  imp.  Occ.  p.  72.  — Saumaise  in  Trebellio  Pollionc, 
c.  24. 

3 V.  J.  Godef.  ad  1.  9 Cod.  Tb.  de  .innon.; — Savignv,  Thémis , 
t.  x,  p.  253;  — Baudi  di  Vesme,  mémoire  cité,  n°  7,  dans  la 
/ternie  histor.,  1861,  p.  308;  — Ch.  Giraud,  Estai  sur  VHitt.  du 
Dr.fr.,p.  97. 
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pôt  foncier  proprement  dit.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
les  nombreuses  constitutions  qui  accordent  des  remises 
de  cet  impôt,  soit  à.  l’Italie  entière,  soit  à des  cités  de 
cette  province 

714.  A quelle  époque  s’opéra  ce  changement?  L’opi- 
nion commune,  appuyée  sur  l’autorité  d’Aurelius  Victor  2, 
est  que  ce  fut  à la  suite  du  partage  de  l’empire  opéré 
sous  Dioclétien.  Un  passage  de  Lydus  confirme  cette 
opinion  3 ; et  cela  se  conçoit  aisément  : car  il  fallait  bien 
que  l’empire  d’Occident  trouvât  dans  les  pays  de  sa  dé- 
pendance des  revenus  pour  pourvoir  à ses  besoins,  ce  qui 
n’aurait  pu  se  faire  si  la  partie  la  plus  riche  des  contrées 
soumises  à sa  domination  avait  continué  de  subsister 
aux  dépens  des  autres  provinces.  Ajoutez  que  l’annoiui 
dont  l’Italie  extraurbicaire  était  tenue,  fournissait  une 
base  à cet  impôt  : il  ne  s’agissait,  dès  lors,  que  de  l’élar- 
gir et  de  la  convertir  en  argent,  pour  assimiler  l’Italie 


1 Cod.  Th.  i.  2,  4,  7,  12, 14,  de  Indulg.  débit. 

2 Hinc  denique  parti  Italiæinvectum  tribulorum  ingens  malum. 
.Aamcumomnis  eadem  functione  inoderataque  ngeret,  quoexer- 
cilus  atque  imperium,  qui  semper  aut  maxima  parle  aderant, 
ali  possent,  pensionibus  inducta  lex  nova  : quæ  sane  ülorum 
temponnn  modestia  lolerabilis,  in  perniciem  processit  his  tem- 
poribus.  Aur.  Victor,  de  Cæsartbns,  39. — V.  aussi  Ch.  Giraud, 
Essai  sur  l’JTist.  du  Droit  fr.  t.  i,  p.  98  ; — Savigny,  Thémis,  t.  x, 
p.  229  et  250. 

3 En  parlant  de  Dioclétien,  il  dit  : qui  primus  gemmeo  diade- 
mate  caput  cingens,  vestemque  et  pedes  gemmis  ornans,  ad  re- 
gum,  vel,  ut  verum  dicamus,  tyrannorum  morem  transiit,  de- 
mensamque  terrain  tributis  oneracit.  De  Makistratibcs,  lib.  i, 
p.  19,  edit.  1812. 
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aux  autres  provinces,  qui  étaient  assujetties  à cet  impôt. 
Sous  les  empereurs  chrétiens,  la  condition  commune  des 
fonds  fut  donc  l’assujettissement  à l’impôt  foncier. 

715.  Du  reste,  je  ne  pense  pas  que  le  mode  de  paie- 
ment en  nature  ait  été  totalement  et  partout  supprimé  l; 
car  on  rencontre  encore  des  dispositions  qui  prouvent  le 
contraire  dans  la  législation  de  Justinien  -.  M.  de  Vesme 
admet  aussi  cette  opinion  comme  une  vérité  qui  lui 
semble  incontestable3.  Seulement,  les  prestations  en  na- 
ture étaient  estimées  ’,  sans  doute  afin  de  laisser  au  con- 
tribuable la  faculté  de  se  libérer  en  argent,  et  de  fournir 
à l’administration  une  base  fixe  pour  des  poursuites  à 
défaut  de  paiement  volontaire,  comme  cela  se  pratique 
pour  les  prestations  vicinales  dues  en  vertu  de  notre  loi 
du  24  mai  1836. 

716.  Quelles  étaient  les  bases  de  l’assiette  de  l’impôt 
foncier?  La  base  principale,  au  temps  du  Code  Théodo- 
sien, était  une  unité  appelée  caput,  ou  jugttm,  ou  sors4 5. 


4 V.,  en  sens  contraire,  >£.  Giraud,  ouvrage  cite,  1. 1,  p.  104. — 
II  n’apporte  aucun  texte  <4  l'appui  de  son  opinion,  qui  a aussi 
contre  elle  MM.  de  Vesme  et  Dureau  de  la  Malle. 

2 Et  datorum  quant  ilatein,  sire  in  upecieb us,  sive  inauro.  Nov.  17, 
c.  8. — Déclarantes  quantum  unicuique  provinciæ,  sive  civitati, 
pro  unoquoque  jugo,  aut  villis,  aut  centuriis,  aut  alio  quolibet, 
tam  in  sperie,  quam  in  auro  fiscalium  causa  imminet.  Nov.  128, 
c.  1. 

* V.  Mémoire  cité,  nos  24  et  s. 

4 Indicantes  quoque  tpecierum  œttimationem,  secundum  inen- 
suram  in  unoquoque  loco  tenenlem.  D.  Nov.  128. 

5 Vrn  jugorum  numéro  vel  capituni,  quæ  possidere  noscuntur. 
C »d.  Th.  1.  5 de  /tin.  muniendo.  — Pro  modo  capitationit  et  sor- 
tium.  Cod.  Th.  1.  15  de  Ann  on. 
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C’est  pour  cela  que  cet  impôt  était  appelé  jugatio  ou  ca- 
pitatio  ',  ou  capitatio  tcrrena  -,  par  opposition  à la  ca- 
pitatio  humana  et  nnimalium,  dont  nous  parlerons  au 
chapitre  de  l’impôt  personnel.  Enfin,  il  était  aussi  dési- 
gné sous  le  nom  dejugatio  terrena  3 . 

Les  travaux  des  savants  modernes  ont  élucidé  le  point 
de  savoir  ce  que  l’on  entendait  par  un  caput  ou  jugum 
en  matière  d’impôt1  : c’était  une  étendue  de  terre  dont 
la  valeur  était  en  général  estimée  à mille  solidi  en  capital, 
c’est-à-dire  à environ  quinze  mille  francs  5.  Pour  obtenir 
l’égalité  proportionnelle  de  l’impôt,  il  fallait  que  la  valeur 
de  chaque  caput  fût  égale  dans  une  même  localité  ; ou 


I Jugatio  vel  capitatio.  Cod.  Th.  I.  8 de  Ccnsu. 

! Cod.  Th.  1.  6 de  Conlat.  donat. 

3 Jugatio  tantum  terrena  solvatur.  Cod.  J.  I.  unie,  de  Colon, 
thrac. 

3 V.  de  Savigny,  Mémoire  de  1823,  analysé  par  M.  Pellat  dans 
ta  Thémis,  t.  x,  p.  227  et  496,  année  1 831  ; de  Rr  tribut  aria,  mé- 
moire cité  de  M.  de  Vesme,  n°5 16-23. 

s Suivant  le  calcul  de  M.  Dureau  de  la  Malle,  le  solidus,  mon- 
naie d’or,  valait,  sous  Constantin  et  ses  successeurs,  environ 
15  fr.*.  Conséquemment,  les  1,000  solidi  auraient  valu  15,000 fr. 
V.  A 'conom.  polit,  des  Rom.  t.  i,  p.  43  et  311.  — Savigny  estime 
un  peu  moins  la  valeur  du  solidus. 

II  est  certain  que.  depuis  Valentinien  I le  solidus  valait  la 
soixante-douzième  partie  de  la  livre  d’or  pur,  puisqu’on  taillait 
72  solidi  dans  la  livre.  V.  Cod.  Th.  1. 13  de  Susceptorib.,  et  Cod. 
J.  1.  5 eod.  tit.  La  livre  romaine  contenant  12  onces,  il  y avait 
6 solidi  dans  une  once  d’or. 

* 15  f.  10  c.  V.  Econ.  pot.  rom.  1. 1,  p.  451. 
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bien  il  fallait  que  la  valeur  proportionnelle  fût  établie  au 
moyen  de  la  péréquation,  comme  cela  se  pratique  chez 
nous  pour  établir  le  revenu  comparatif  des  communes 
cadastrées  dans  un  même  canton.  La  preuve  que  le  ca- 
put  ou  jugurn  avait  une  valeur  de  mille  solidi  se  tire 
d’une  novelle  de  Majorien  de  l’an  458,  dont  le  texte  est 
d’une  grande  importance  '. 

717.  On  a prétendu  que  l’origine  du  mot  jugum  vient  de 
ce  que  l’on  avait  pris  pour  type  de  l’unité  imposable  le  lot 
attribué  à un  soldat  vétéran,  qui,  d’après  Y agrimensor 
Ilyginus,  était  de  soixante-six  jugères  et  2/3 -,  à quoi 
l’on  ajoutait  une  paire  de  bœufs,  cinquante  modii  de  fro- 
ment et  autant  d’orge,  plus  environ  1,200  francs  en  nu- 
méraire 3.  En  ce  sens,  le  jugurn  représentait  la  quantité 


' Et  quia  per  redores  provinciarum  exigi  omnem  canonem , 
tain  ad  arcam  præfecluræ  pertiuentcm,  quam  sacris  vel  privatis 
largitionibusinferendum,  sedet  Dire  s per  jugum,  vel  millenossoli- 
dos,  rernunerationisdeputandos,  compeliideberi  præcipinius,  pos- 
sessori  non  putamusonerosum,  quema  multismolestiis  elsportu- 
larum  et  numerosis  mcrcaturæ  dispendiis  liberamus,  ti  semistem 
solidi  per  jugasingula  seu  singulos  millenos,  aniplius  jubeamus  in- 
ferri,  qui  pro  ordinatione  nostra  inter  diversa  officia  dividebatur. 
Non.  Majoriani,  1. 1,  p.  ÜC,  apperul.  Cod.  Th.  edit.  Ritter. 

3 Y.  D.  de  la  Malle,  ouvrage  cité,  t.  i,  p.  210; — Ch.  Giraud, 
p.  100.  Voici  le  texte  d’Hyginus  : Soient  enim  culti  agri  ad  pre- 
tium cmeritorum  æstimari.  Si  in  ilia  pertica  centurias  ducente- 
num  (alias  ducenuin  ) jugerum  fecerimus,  et  accipientibus  da- 
buntur  jugera  sexagena  sena  besses,  unam  centuriam  très 
(homines)  accipere  debent.  JJeLimit.  const.  p.  191,  édit.Goes.,  et 
1. 1,  p.  199„édit.  de  Berlin. 

3 Cod.  Th.  1.  3 de  Vcleranis. 
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de  terre  qu’une  paire  de  bœufs  pouvait  labourer  chaque 
année.  C’est  bien  là,  je  crois,  le  sens  du  mot  jugum,  et 
c’est  aussi  l’opinion  de  Godefroy  1 . Néanmoins  il  me  sem- 
ble impossible  d’admettre  que  soixante-six  jugères  2,3 
fussent  l’étendue  habituelle  des  terres  distribuées  à cha- 
que soldat  vétéran.  Autrement,  toutes  les  terres  de  l’em- 
pire auraient  été  successivement  enlevées  à leurs  pro- 
priétaires pour  subvenir  à de  pareilles  largesses.  Il  est 
donc  nécessaire  de  restreindre  le  texte  d’Hyginus  à quel- 
que distribution  spéciale  et  extraordinaire  à la  suite 
d’une  expédition  militaire  heureuse.  S’il  était  pris  pour 
type  des  distributions  normales,  il  serait  en  désaccord 
avec  ce  que  les  autres  agrimensores  nous  apprennent  de 
la  centurie  et  de  ses  divisions,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  bas.  On  sait,  d’ailleurs,  qu’il  n’y  a point  d’ouvrage 
ancien  qui  nous  soit  parvenu  plus  incorrect,  plus  tron- 
qué, plus  mutilé,  plus  falsifié  par  l’ignorance  des  copistes 
que  celui  des  Rei  agrariæ  Scriptores  ou  des  anciens  ar- 
penteurs, Gromatici  veteres.  Il  est  impossible  d’en  lire 
une  seule  page  qui  n’accuse  cette  impéritie,  qui  provient 
de  ce  que  les  scribes  ne  comprenaient  pas  ce  qu’ils  co- 
piaient. 

718.  Dans  mon  opinion,  le  mot  caput  était  employé 
pour  exprimer  uu  chapitre  de  la  matrice  cadastrale,  la- 
quelle contenait  autant  de  chapitres,  capita,  qu’il  y 
avait  de  juga  dans  la  circonscription  qu’elle  embrassait. 
Je  ne  pense  pas  que  le  jugum  avait  pour  type  la  part 
d’un  soldat  vétéran,  mais  le  quart  d’une  centurie,  eom- 


1 Ego  juga  puteai  dicta,  terræ  modmn,  cui  colendo  peran- 
num  jugo  boum  opus  est.  V.  ad  Cod.  Th.  1.  2 de  Ceiuu,  in  fine. 
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posée  ordinairement  de  deux  cents  jugères,  comme  nous 
l’apprennent  les  rei  agrariœ  scriptores,  c’est-à-dire  cin- 
quante jugères  Ils  nous  disent  également  que  la  cen- 
turie était  toujours  divisée  par  deux  chemins  appelés  l’un 
decumanus  et  l’autre  cardo,  qui  se  coupaient  à angle 
droit  et  la  partageaient  en  quatre  parties  égales,  chacune 
de  cinquante  jugères.  Ces  chemins  étaient  considérés 
comme  si  importants,  qu’une  loi  attribuée  à Tibère,  et 
rapportée  par  Goesius,  contenait  la  disposition  suivante  : 
Hœc  aulem  jugerationis  modum  servandi  causa  sunl 
sita,  quibus  termini  lapidis  appositi  certam  distinclio- 
nem  dant1  2. 

719.  Ce  nombre  de  cinquante  jugères,  si  bien  conservé 
dans  les  agri  assignati  ou  limitati,  était  aussi  le  type  de 
l’unité  des  lots  vendus  par  les  questeurs,  quant  aux  ter- 
res non  distribuées  aux  colonies,  et  que  l’on  appelait 
agri  quœstorii,  ainsique  nous  l’apprend  Siculus  Flaccus 3. 
Toutes  ces  divisions  soit  des  biens  assignés  aux  colonies 
de  vétérans  ou  de  citoyens,  soit  des  biens  vendus  par  les 
questeurs,  étaient  constatées  par  des  procès-verbaux  et 


1 Selon  les  calculs  de  M.  Bureau  de  la  Malle,  le  jugère  romain 
valait  25  ares  28  centiares.  V.  Economie  polit,  des  Rom.  1. 1,  p.  434 
et  440. 

2 Cette  loi  se  termine  par  ces  mots  : Bat.  liomœ  K.  april.  Ti- 
berio  Cœsare  coss.  V.  Rei  agr.  script,  p.  347,  édit.  Goes.  Conf. 
édit.  Berlin,  1. 1,  p.  272. 

s Quœstorii  agri  quos  ex  hoste  captos  populus  romanus  per 
quæsloresvendidit.  Ui  autem  limitibus  institutis,  lalerculis  quin- 
quagenum  effcctis , venierunt.  Sicul.  Flaccus,  de  Condit.  agror. 
p.  14,  édit.  Goes. 
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par  des  plans  déposés  aux  archives  impériales,  c’est-à- 
dire  apud  acta  des  gouverneurs.  N’était-il  pas  naturel 
de  prendre  pour  type  de  l’unité  imposable,  quant  à 
l’impôt  foncier,  cette  mesure  de  cinquante  jugères  con- 
statée officiellement,  et  dont  on  pouvait  suivre  aisément 
les  subdivisions  au  moyen  du  parcellaire  figuré  sur  les 
plans  des  centuries  par  petits  lots  de  deux  jugères,  plu- 
tôt que  ce  nombre  bizarre  de  soixante-six  jugères  2|3, 
que  rien  ne  constatait?  Si  l’on  ajoute  que  cette  dernière 
quantité  dépasse  beaucoup  la  moyenne  de  terres  que 
deux  bœufs  peuvent  cultiver  par  année,  tandis  que  celle 
de  cinquante  jugères  cadre  parfaitement  avec  cette  pos- 
sibilité, on  sera  convaincu  que  mon  opinion  est  bien  plus 
plausible  que  celle  de  M.  D.  de  la  Malle.  D’après  mon 
système,  appuyé  sur  des  textes,  le  cadastre  romain  était 
tout  fait  pour  une  grande  partie  des  terres  de  l’empire, 
puisqu’elles  rentraient  presque  toutes  dans  la  condition 
des  agri  limitait  ou  dans  celle  des  agri  quœstorii.  La 
solution  de  cette  question  prépare  celle  du  cadastre  par- 
cellaire, dont  je  parlerai  tout  à l’heure,  et  qui  serait  in- 
soluble sans  ces  éléments. 

720.  Les  lots  de  terre  appelés  juga  ou  capila  n’appar- 
tenaient pas  toujours  au  même  contribuable;  la  division  des 
propriétés  par  successions,  donations,  ventes  ou  échanges, 
les  aurait  bientôt  morcelés  dans  l’hypothèse,  purement 
gratuite  et  que  rien  n’autorise,  où  ils  auraient  appartenu 
originairement  chacun  à un  propriétaire  unique.  Un 
même  contribuable  pouvait  réunir  en  sa  possession  plu- 
sieurs capita  ou  juga,  comme  il  pouvait  n’ètre  proprié- 
taire que  d’une  portion  de  jugum.  Rien  dans  les  lois 
romaines  ne  suppose  l’interdiction  à un  propriétaire 
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maître  de  ses  droits  de  vendre  son  bien  dans  la  vue 
d’empêcher  le  morcellement.  La  faculté , pour  un  colon 
vétéran,  de  disposer  de  sa  part,  même  d’un  bien  assigné 
et  délimité,  est  établie  par  les  textes  des ayrimensorcs.  En 
cas  de  contestation,  on  devait  recourir  au  plan  '.  Eu  prin- 
cipe, et  sauf  les  précautions  prises  pour  garantir  les 
droits  du  fisc  en  cas  de  mutation,  chaque  propriétaire 
n’était  tenu  de  payer  l’impôt  foncier  que  proportionnel- 
lement à la  part  qu’il  possédait 1  2. 

721.  Au  surplus,  l’unité  qui  formait  la  base  de  la  ré- 
partition de  l’impôt  foncier  entre  les  provinces  et  les  cités 
n’était  pas  toujours  le jugiim  : elle  portait  souvent  une  autre 
dénomination  ; car  il  faut  toujours  écarter  les  idées  d’u- 
niformité qui  sont  dans  nos  esprits,  quand  on  s’occupe 
des  institutions  de  l’empire  romain.  Ici',  une  novelle  de 
Justinien,  fondamentale  eu  matière  d’impôt , nous  ap- 
prend que  l’attribution  du  contingent  de  l’impôt  foncier 

1 Semper  erit  ad  formant  respiciendum  : et  hoc  nisi  duobus 
possessoribus  conveniat.  Alioquin  ex  modo  illo,  qui  ære  scrip- 
tura  continetur,  forma  liquebit,  etiamsi  dominus  aliquid  cendidis- 
set...  Namque  hoc  comperi  in  Samnio,  ut  agTi  quos  D.  Vespasia- 
nus  vctcranis  assignavcrat , eos  ab  ipsis,  quibus  assigna ti  erant, 
jam  aliter  possideri.  Quidam  cnim  emerunt  aliqua  loca,  adjece- 
runtquc  suis  (imbus.  Aggenus  Urbic.  de  Limit.  agror.,  p.  54-, 
édit.  Goes.;  et  1. 1,  p.  131,  édit.  Berlin.  — L’opinion  contraire  de 
Mebuhr  (I/ist.  rom.  t.  iv,  p.  439),  adoptée  par  Bureau  de  la 
Malle  ( Econ . polit,  des  Rom.  t.  i,  p.  181),  me  semble  dénuée  de 
fondement. 

s l'nusquisque  annonarias  species,  pro  modo  capitationis  et  sor- 
tium,  præbiturus...  tribus  vicibus  sununam  coula  bonis  implebit. 
Cod.  Th.  I.  15  de  Annona. 

T.  IL  6 
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se  faisait  à chaque  province  et  à chaque  cité  pro  uno- 
quoque  jtigo,  aut  villis , aut  centuriis,  aut  alio  quoli- 
bet Il  est  manifeste,  d’après  ce  texte,  que  la  base  de 
la  répartition  de  l’impôt  foncier  était,  pour  chaque  pro- 
vince et  chaque  cité,  le  nombre,  soit  des  jtiga , soit  des 
villie  (fermes) , soit  des  centuries.  Une  remarque  impor- 
tante à faire  sur  ce  texte , c’est  que  l’on  n’y  voit  plus 
figurer  le  mot  caput  comme  servant  à désigner  l’unité 
cadastrale.  Pourquoi  cela?  Je  conjecture  que  c’est  parce 
que  le  mot  caput  était  une  expression  générique , syno- 
nyme de  chapitre,  et  que  Justinien  a préféré  employer 
l’un  des  mots  mis  sous  le  chapitre  pour  exprimer  l’unité 
base  de  la  répartition  des  contingents. 

722.  Nous  venons  de  voir  ce  qu’était  autrefois  le  ca- 
put et  quelle  était  sa  valeur  en  capital.  Rien  ne  nous 
apprend  quelle  était  la  valeur  de  la  villa.  La  villa  me 
semble  correspondre  à ccque  les  agrimensores  appelaient 
pertica  2 , dénomination  qui  s’est  conservée  de  nos  jours 
en  Italie,  suivant  ce  passage  d’Arthur  Young  : « Les 
» fermes  n’occupeut  souvent  qu’une  paire  de  bœufs , et 
» dix  ou  douze  personnes  vivent  sur  l’habitation.  Quel- 
» quefois  cent  pertiche  (la  pertica  est  à l’acre 1 *  3 comme 
» 25  est  à 38)  occupent,  avec  deux  paires  de  bœufs,  une 
» vingtaine  de  personnes  4.  » Je  pense  que,  pour  les 

1 Nov.  128,  c.  1 . 

* Solum  autem  quodeunique  coiouiæ  est  assignation , id  uni- 
versum  pertica  appcliatur.  Frontin.  de  Limit.  agrur.  p.  43,  ed. 
Goes. 

3 On  sait  que  l'acre  anglais  vaut  40  ares  47  centiares. 

* Vogagti  en  France  et  en  Italie,  t.  ni,  p.  138,  édit,  de  1860. 
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villœ,  on  opérait  comme  on  le  fait  chez  nous  pour  l’éva- 
luation des  maisons  bâties  dans  les  communes  popu- 
leuses, c’est-à-dire  que  chaque  villa  ou  ferme  était 
évaluée  séparément  eu  égard  à l’étendue  et  à la  qualité 
de  ses  terres,  de  ses  prés  et  autres  dépendances , et  qu’on 
l’inscrivait  pour  sa  valeur  en  capital  sur  la  matrice  du 
rôle. 

Quant  à la  centurie . nous  en  connaissons  la  nature 
par  les  écrits  des  scriptores  rei  agrariœ.  Elle  contenait 
ordinairement  deux  cents  jugères  '.  Mais  ce  nombre 
n’était  pas  partout  le  même  : en  certaines  localités  la 
centurie  avait  210,  dans  d’autres  240  2 , et  même  jus- 
qu’à 400  jugères3 4.  Le  nom  de  centurie,  qui  indiquait  la 
contenance  primitive,  survécut  à l’étendue  de  la  conte- 
nance1. Comment  pourrait-on  admettre,  enprésence  des 
textes  cités , que  la  part  normale  attribuée  à un  soldat 
légionnaire  était  de66  jugères  2/3,  lorsque  la  centurie  était 
divisée  en  cent  lots  pour  autant  de  colons , c’est-à-dire 


1 Centuriis...  vocabulum  (latum  est  ex  eo  : cum  antiqui 
Romanorum  agrum  ex  hoste  captum  victori  populo  per  bina 
jugera  partiti  sunt,  eentenis  kominibus  ducenta  jugera  dede- 
runt,  et  ex  hoc  centuria  juste  appcliata  est.  Sic.  Flaccus,  de  Cand. 

agror.  p.  15,  ed.  Gœs. 

3 Ceoturiæ  autem  non  per  omnes  regiones  ducenta  jugera  ob- 
tiuent;  in  quibusdain  ducenta  dena,  invenimuset  (ducenta)  qua- 
dragena.  Ibid.  p.  20. 

* V.  Hyginus  de  Limit.  contt.  — Ibid.  p.  154. 

4 Sed  postea  duplicata,  nomen  pristinum  rctiuuit.  In  numéro 
eniin  centuriæ  multiplicatæ  sunt,  sed  nomen  mutarenon  potue- 
runt.  Rei  agr.  script,  p.  292,  ibid. 
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ordinairement  de  soldats  vétérans?  Est-ce  que  tout  ce 
travail  de  division  et  d’arpentage  n’aurait  pas  été  en  pure 
perte,  si  la  centurie  eût  dû  appartenir  seulement  à trois 
légionnaires?  Cela  confirme,  ce  me  semble,  l’observa- 
tion faite  plus  haut  sur  l’impossibilité  de  regarder  la 
quantité  de  66  jugères  2/3, comme  la  part  habituelle  de 
rémunération  pour  un  soldat  légionnaire. 

Les  plans  des  biens  assignés  par  l’Etat  aux  colons  et 
divisés  entre  eux,  étaient  levés  par  des  agrirnensores,  ingé- 
nieurs au  service  de  l’Etat,  et  gravés  sur  des  tables  d’ai- 
rain, pour  être  envoyés  aux  archives  de  l’empire  au  chef- 
lieu  de  la  province,  afin  de  servir,  soit  de  titres  de  pro- 
priété pour  la  limite  des  concessions  et  pour  prévenir 
l’usurpation  des  terrains  réservés  en  dehors,  soit  de  do- 
cuments cadastraux  pour  l’assiette  des  redevances  à la 
charge  des  colons  1 . C’est  ainsi  que  nos  plans  et  nos  ma- 
trices cadastrales  sont  déposés  au  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

723.  Pour  asseoir  l’impôt  foncier,  on  ne  recherchait 
pas,  comme  chez  nous,  le  revenu,  soit  vrai,  soit  fictif  et 
proportionnel,  des  biens-fonds,  mais  leur  valeur  en  capi- 
tal, et  l’impôt  prélevait  une  portion  de  ce  capital.  Ce  point 
résulte  clairement  de  la  novelle  de  Majorien  citée  plus 
haut,  et  d’un  passage  d’Hyginus2 * *.  On  voit,  d’après  ce 


1 V.  supra,  n05  5 92  et  595. 

S Agri  auteni  vectigales  (sujets  à l'impôt)  multas  habent  con- 

stitutiones.  In  quibusdam  provinciis  fructus  partem  constitulam 

præstant  : alii  quintas,  alii  septimas  : nunc  muHi  pecuniam,  et 

hoc  per  soli  (estimai  ionem.  Ccrta  enim  pretia  agris  constituta  sunt, 
ut  in  Pannouia,  arvi  primi,  arvi  secundi,  partis  (alias  prati),  syl- 
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texte , que  les  champs  étaient  répartis  en  terres  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  ; qu’il  en  était  de  même  pour 
les  prés;  que,  quant  aux  forêts,  on  les  classait  en  bois 
de  haute  futaie,  bois  taillis,  et  en  pâturages. 

724.  On  comprend  aisément  que  le  jugum,  la  centu- 
rie ou  le  caput , ait  été  la  base  de  la  répartition  de  l’im- 
pôt entre  les  provinces  et  les  cités  mais  entre  les  con- 
tribuables d’une  même  cité,  ou  municipe,  ou  commune, 
il  fallait  de  toute  nécessité  trouver  une  autre  base,  puis- 
que autrement  on  n’aurait  pu  fixer  la  cote  des  contri- 
buables possédant  seulement  une  portion  du  jugum  ou 
de  la  centurie,  du  caput  en  un  mot , quelle  que  fût  sa 
dénomination.  On  arrivait  forcément  à la  recherche  de 
l’étendue  et  de  la  qualité  de  chaque  parcelle  de  terrain 
appartenant  à chacun  des  contribuables.  Aussi  est-ce  là  ce 
qui  avait  lieu  au  moyen  des  ppérations  du  cens,  dont 
nous  traiterons  dans  un  chapitre  séparé. 

725.  L’impôt  foncier  était  fixé  pour  chaque  année 
financière,  qu’on  appelait  indiction,  du  mot  indiccre,  qui 
exprimait  l’action  d’imposer  le  tribut  '. 


væ  glandiferæ,  silvæ  vulgaris,  pascuæ.  Mis  omnibus  agris  vectigal 
ad  modiim  ubertatis  per  singula  jugera  constitutum.  Ilorutn  aes- 
timatio,  ne  qua  usurpatio  per  falsas  professioncs  fiat,  adhibenda 
est  mensuris  diligentia.  Nam  et  in  Phrygia  et  tota  Asia  ex  hu- 
jusmodi  causis  tam  fréquenter  disconvenit,  quam  et  in  Pannonia. 
Propler  quod  hujus  agri  vectigalis  mensuram  apertisaptis  rigo- 
ribus  comprehendere  oportet  et  ad  scamma  singula  lerminis 
fundare.  P.  198,  éd.  Goes.;  — et  1. 1,  p.  205,  édit,  de  Berlin. 

1 Cod.  Th.  i.  1 de  Jndict.  — Cod.  J.  1.  ult.  de  Aniwn.  et  trib. — 
Nov.  128,  c.  1. 
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726.  Il  était  établi  à raison  de  tant  pour  mille  de  la  va- 
leur en  principal  représentée  par  le  caput.  On  appelait 
simplum  1 pour  1 ,000,  c’est-à-dire  un  solidus,  le  caput 
valant  1 ,000  solwf/.  Un  passage  célèbre  d’ Am  mien  Mar- 
cellin nous  apprend  que  Julien,  à son  arrivée  dans  les 
Gaules,  trouva  ces  provinces  grevées  de  25  pour  1,000, 
et  qu’à  son  départ  il  avait  réduit  ces  impôts  exorbitants 
à 7 pour  1,000  '.  Les  anciens  interprètes,  induits  en  er- 
reur par  les  mots  pro  capilibwt  singulis,  appliquaient  ce 
passage  à la  contribution  personnelle.  J.  Godefroy  a prouvé 
que  les  capila  sinqula  doivent  s’entendre  de  l’impôt 
réel  2 , et  son  opinion  est  admise  aujourd’hui  par  la  ma- 
jorité des  savants  *.  25  pour  1,000  sont  la  même  chose 
que  2 f.  50  c.  pour  100  sur  le  capital  : par  conséquent  il 
ne  restait  aux  propriétaires,  dans  les  Gaules , à l’arrivée 
de  Julien,  que  la  partie  de  leur  revenu  qui  excédait  2 
et  1/2  pour  100,  c’est-à-dire  1/2  pour  100  si  le  fonds 
rendait  3 pour  100  de  revenu,  1 et  1/2  s’il  rendait  4,  et 
2 et  1/2  si  le  fonds  rendait  5 pour  100  par  an.  On  com- 
prend l’ascendant  de  Julien  dans  la  Gaule  après  l’im- 
mense service  qu’il  lui  avait  rendu  en  la  dégrevant  si  lar- 
gement de  son  impôt. 


1 Primitus  parles  eas  (Gallias)  ingressus,  pro  capitibus  singulis. 
tribut!  nomine,  viccnos  quinos  aureos  repcrit  flagitari,  disce- 
dens  vero,  septenos  tantum,  munera  universa  complentes.  Lih. 
xvi,  c.  5. 

* V.  ad  Cod.  Th.  1.  2 de  Censu. 

3 Savigny,  Thémis,  t.  x,  p.  523. — Baudi  di  Yesme,  mémoire  cité. 
n°  18.  — Ch.  Giraud,,  Essai  sur  l'ffist.  dtt  Droit  fr.,  1. 1,  p.  103. — 
V.  cependant  Dur.  de  la  Malle,  1. 1,  p.  503. 
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727.  L’estimation  donnée  aux  biens-fonds  était-elle  la 
valeur  vénale,  ou  seulement  une  valeur  arbitraire,  mais 
proportionnelle  entre  les  contribuables  d’une  même  com- 
mune, comme  chez  nous,  pour  les  évaluations  cadas- 
trales? Nonobstant  les  doutes  élevés  sur  ce  point',  je 
tiens  pour  constant  que  le  capital  cherché  était  le  capital 
vrai,  et  non  une  valeur  fictive.  1°  Dans  les  textes  nombreux 
qui  nous  restent  sur  le  cens  dans  les  Codes  romains,  il 
n’en  est  aucun  qui  établisse  ou  suppose  une  valeur  fic- 
tive pour  sa  base  : or  c’est  là  une  disposition  exorbitante 
qui  ne  pourrait  résulter  que  d’une  disposition  précise. 
2°  Nous  verrons  tout  à l’heure  qpe  l’estimation  des  biens 
était  faite  sur  la  déclaration  estimative  des  contribuables 
eux-mêmes 1  2 * 4 , vérifiée  par  des  agents  publics  appelés 
censilores , et  contrôlée  par  d’autres  appelés  péréqua- 
teurs  et  inspecteurs,  nommés  par  le  préfet  du  prétoire5. 
Tout  cela  est  incompatible  avec  l’idée  d’une  évaluation 
fictive  et  seulement  proportionnelle.  Chez  nous , quand 
on  a voulu  prendre  pour  base  le  revenu  vrai,  l’estimation 
des  biens  à cadastrer  était  faite  par  des  experts  nommés 
par  le  préfet,  et  la  péréquation  entre  les  communes  était 
confiée  au  préfet  en  conseil  de  préfecture;  et  ce  ne  fut 
qu’après l’abandon  de  cette  idée  que  les  répresentants  des 
contribuables  furent  chargés  de  ces  opérations  J.  3°  Les 
peines  atroces,  telles  que  la  confiscation  et  la  mort5,  pro- 


1 V.  M.  Giraud,  ouvrage  cité,  p.  104. 

î Omoia  ipse,  qui  defert,  æstimet.  Dig.  1.  4 pr.  de  Centib. 

* V.  Théodorct,  Epist.  47. 

4 Mes  Questions  de  Jh'oit  administratif,  p.  252  et  S. 

5 Cod.  Th.  1.  1 de  Censitorib. 
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noncées  contre  ceux  qui  faisaient  de  fausses  déclara- 
tions , ne  sont  pas  compatibles  avec  le  système  des  éva- 
luations fictives  et  proportionnelles,  qui  suppose  des 
idées  raffinées  hors  de  la  portée  de  beaucoup  de  per- 
sonnes d’un  esprit  non  cultivé. 

728.  Ajoutons',  enfin , que  l’estimation  des  fonds  se 
faisait  d’après  une  moyenne  calculée,  d’abord  sur  les 
dix  années  précédentes  1 , et  plus  tard  sur  quinze  an- 
nées *.  Tous  les  dix  ans,  et  ensuite  tous  les  quinze  ans , 
on  devait  reviser  les  opérations  du  cadastre  et  les  éva- 
luations des  biens-fonds  qui  servaient  de  base  à l’impôt 
foncier  3.  Chaque  année  financière  s’appelait  une  indic- 
tio  4,  et  la  période  de  dix,  et  plus  tard  de  quinze  indic- 
tions, fut  désignée  sous  le  nom  de  cycle  des  indictions, 
et  servit  à compter  les  années  5 : méthode  qui  s’est  con- 
servée jusqu’à  nos  jours  dans  le  calendrier  suivi  par  l’E- 
glise de  Rome.  Ces  périodes  se  rattachent  à l’ancien  cens, 
qui  se  renouvelait  primitivement  tous  les  cinq  ans.  Cette 
opération,  toujours  accompagnée  de  difficultés  matériel- 
les et  de  réclamations  nombreuses , fut  ajournée  d’abord 
à dix  ans,  puis  à quinze  ans , et  enfin  abandonnée  en 


' Arvum,  quod  in  decem  annos  satuni  erit...  Pratum,  quod 
intra  dtcem  annos  proximos  sectum  erit.  Ulp.  Dig.  1.  4 pr.  de 
Censibus. 

1 Cod.  Th.  1. 2 de  Legatis  et  dccr.,  et  ibi  J.  God.  in  fine. 

* Vitia  priorum  censuum,  editis  novis  professionibus,  evanes- 
cunt.  Dig.  1.  2 de  Censib. 

4 Nov.  128,  c.  t. 

* V.  J.  Godef.  Chronolog.  ad  Cod.  Th.  1. i,  p.  ccv  et  s.,  edit. 
Riltcr. 
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416  par  une  constitution  d’Honorius  qui  déclara  perpé- 
tuelle la  péréquation  générale  faite  par  un  inspecteur  ap- 
pelé Agapius  Nous  sentons  bien  ces  difficultés  par 
l’embarras  qu’éprouve  le  gouvernement  français  à re- 
nouveler notre  cadastre,  malgré  tout  le  désir  et  tout  l’in- 
térêt qu’il  a d’opérer  ce  renouvellement.  M.  de  Vesme 
pense,  à tort  selon  moi,  que  c’était  seulement  le  rôle  de 
la  contribution  personnelle  qui  se  renouvelait  tous  les 
quinze  ans  2.  C’est,  de  sa  part,  une  erreur  qui  me  sem- 
ble manifeste. 

729.  Je  suis  convaincu  que  l’évaluation , non  pas  du 
revenu,  comme  le  pense  M.  Lebeau  3,  mais  du  capital, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut,  se  déterminait  d’a- 
près la  moyenne  des  quinze  dernières  années.  Le  revenu 
était  bien  pris  en  considération , mais  seulement  comme 
un  élément  considérable  pour  arriver  à former  le  capital  : 
ce  qui  revient  à peu  près  au  même  point.  Suivant  M.  de 
Sa vignv 1 , l’opinion  de  Lebeau  est  contraire  aux  textes 
que  nous  possédons  : car,  si  l’on  eût  pris  pour  base  de 
l’impôt  le  produit  effectif  des  fonds,  il  était  fort  inutile 
de  se  donner  la  peine  de  décrire  exactemeut  les  terres 
labourables,  les  prairies,  les  vignes,  le  nombre  d’ar- 
pents , d’arbres , etc. , comme  Ulpien  nous  dit  qu’on  le 


1 Peræquationem  Agapii  in  perpetuum  mancre  eenseinus. 
Cod.  Th.  1. 13  de  Censitor. 

! V.  Mémoire  cité,  n°  48. 

* Dissertation  insérée  dans  les  Mémoire*  de  l’Acad.  de* Inscript. 
t.  xu,  p.  139. 
i Thémis,  t.  x,  p.  515. 
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faisait  Cette  objection  n’a  aucune  portée  contre  la 
base  moyenne  pour  l’évaluation  de  la  valeur  en  capital 
des  biens-fonds  : ce  sont  là  des  éléments  précieux  pour 
arriver  à la  déterminer.  Il  existe  encore  dans  notre  légis- 
lation financière  actuelle  des  vestiges  de  ces  opérations 
matricielles.  C’est  la  disposition  de  la  loi  du  3 frimaire 
an  vii  (23  novembre  1798) , art.  56,  qui  porte  : « Lors- 
» qu’il  s’agira  d’évaluer  le  revenu  imposable  des  terres 
» labourables....  les  répartiteurs  supputeront  quelle  est 
» la  valeur  du  produit  brut  ou  total  qu’elles  peuvent  ren- 
» dre  année  commune,  en  formant  l’année  commune  sur 
» quinze  années  antérieures.  » 

730.  M.  Baudi  de  Vesme  ne  me  parait  pas  avoir  com- 
pris l’utilité  et  les  effets  du  cycle  des  indictions,  lorsqu’il 
a dit  : « I.a  supposition  que  la  somme  de  l’impôt  foncier 
» fut  définie  au  commencement  de  chaque  période  pour 
» les  quinze  années  ou  indictions  suivantes,  est  non-seu- 
» lement  peu  probable  en  soi,  mais  encore  directement 
» contraire  au  témoignage  d’une  foule  de  lois  : la  seule 
» conjecture  probable  est  celle  qui  suppose  que  c’était  le 
» rôle  de  la  contribution  personnelle  qui  se  renouvelait 
» tous  les  quinze  ans  2.  ® 

Le  cycle  des  indictions  ne  consistait  pas  à fixer  l’impôt 
pour  quinze  années,  mais  à déterminer  le  capital  impo- 
sable des  biens-fonds  pour  cette  durée,  et  à fixer  ainsi  la 
base  de  la  répartition  de  l’impôt  foncier  pour  cette  pé- 
riode, impôt  qui  pouvait  varier  chaque  année.  C’est-à- 
dire  que  les  choses  se  passaient  exactement  comme  chez 


' Dig.  1.  4 de  Cemib. 

* Mémoire  cité,  n°  48. 
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nous,  où  les  matrices  contenant  les  évaluations  cadas- 
trales restent  fixes  et  permanentes  jusqu’à  ce  qu’elles 
soient  changées,  soit  tous  les  dix  ans,  comme  cela  peut 
se  pratiquer  pour  les  propriétés  bâties  1 , soit  pour  une 
durée  indéfinie,  comme  cela  a lieu  pour  les  propriétés 
non  bâties  : ce  qui  n’empêche  pas  que  la  loi  du  budget 
intervienne  pour  fixer  chaque  année  la  somme  totale  de 
l’impôt  foncier,  qui  peut  subir  des  augmentations  ou  des 
diminutions  annuelles.  On  verra  à la  section  vi  de  ce 
chapitre  qu’il  en  était  de  même  chez  les  Romains. 

731.  Un  autre  point  qui  semble  plus  difficile,  est  de 
savoir  si  l’assiette  et  la  répartition  de  l’impôt  foncier 
avaient  pour  base  un  arpentage  parcellaire , comme  celui 
qui  a eu  lieu  en  France  dans  la  première  moitié  du 
xrx0  siècle?  Pour  l’affirmative , on  invoque  un  passage 
célèbre  de  Lactance  - , un  autre  passage  du  Panégyrique 
de  Constantin  par  Eumène  * , et  le  témoignage  des  agri- 
tnensores*.  Iisemble  que  le  texte  cité  d’Hyginus  soit  tiré 


1 Loi  du  3 frimaire  an  vu  (23  nov.  1798),  art.  102.  « L’évalua- 
tion du  revenu  imposable  des  maisons  et  usines  sera  revisée  et 
renouvelée  tous  les  dix  ans. 

* Agri  glebalim  metiebantur,  vîtes  et  arbores  numerabantur, 
animalia  omnis  generis  scribebantur,  hominum  capita  notaban- 
tur;  unusquisque  cum  liberis,  cum  servis  aderant.  De  jffortib. 
perser.  cap.  23. 

> Haberous  enim  et  hominum  numerum  qui  delati  sont,  et 
agrorum  modum.  Eumcn.  Paneg.  Constant ini , vm,  c.  6. 

1 Certa  enim  pretia  constituta  sunt,  ut  in  Pannonia,  aroi  pritni, 
arvi  sccundi,  partis  (alias  prati),  silvæ  glandiferæ,  silvæ  vulgares, 
pascuæ.  His  omnibus  vectigal  ad  modum  ubertatis  per  tingula 
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de  nos  règlements  actuels  sur  le  cadastre,  si  ce  n’est 
que  l’arpentage  était  précédé  d’une  déclaration  préalable 
des  imposables  ( singulœ  professiones).  M.  de  Vesme 
ajoute  que,  dès  qu’il  s’agissait  d’opérer  le  recensement, 
on  mesurait  la  terre  palme  par  palme 

732.  Malgré  ces  autorités,  il  m’est  impossible  de  com- 
prendre la  possibilité  d’un  arpentage  parcellaire  général 
dans  les  opérations  du  cadastre,  quand  je  considère  qu’a- 
vec toutes  les  facilités  de  l’art  moderne,  il  nous  a fallu  plus 
de  quarante  ans  de  travail  et  une  dépense  de  100  mil- 
lions pour  réaliser  une  pareille  opération  dans  notre 
France  actuelle , qui  n’est  qu’une  partie  de  la  Gaule  ro- 
maine, laquelle  n’était  qu’une  petite  partie  du  vaste  em- 
pire romain.  Depuis  que  notre  cadastre  est  achevé , le 
gouvernement  a reculé  devant  son  renouvellement  inté- 
gral , malgré  tout  le  désir  et  tout  l’intérêt  qu’il  peut  y 
avoir.  Comment , d’après  cela , concevoir  un  arpentage 
parcellaire  dans  l’immensité  de  l’empire  romain  pendant 
le  peu  de  temps  qui , périodiquement,  était  consacré  au 
renouvellement  du  cens?  Tout  semble  indiquer  que  cette 
opération  s’accomplissait  pendant  la  première  année  de 
chaque  période,  qui  était  de  cinq,  puis  de  dix,  puis  de 
quinze  ans.  Comment  se  faire  à l’idée  d’un  arpentage 
parcellaire  en  aussi  peu  de  temps?  On  dira  peut-être 
que  la  propriété  n’était  pas  morcelée  comme  elle  l’est 
chez  nous  ; on  citera  le  passage  si  connu  de  Pline  sur  les 


jxiga  constitutum.  Horum  æstimalio,  ne  qua  usurpatio  per  singu- 
las  professiones  fiat,  adhïbcnda  est  mensuris  diligentia.  Hyginus, 
p.  198,  eil.  Goes. 

• Mémoire  cité,  n°  i!l. 
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latifundia  qui  avaient  perdu  l’Italie  et  les  provinces. 
Tout  cela  ne  lève  pas  la  difficulté , ou,  pour  mieux  dire, 
l’impossibilité  matérielle  de  l’opération.  D’ailleurs,  à quoi 
bon  exiger  des  possesseurs  de  biens-fonds  des  déclara- 
tions précises  et  détaillées,  si  les  censitaires  devaient  ar- 
penter chaque  parcelle  de  ces  biens?  A quoi  bon  punir 
les  déclarations  mensongères  de  peines  atroces,  qui  pou- 
vaient aller  jusqu’à  la  confiscation  et  à la  mort  1 ? Nulle 
déclaration  préalable  n’est  exigée  chez  nous,  et  le  besoin 
ne  s’en  est  pas  fait  sentir  dans  le  système  de  l’arpentage 
parcellaire.  Pourquoi  ces  déclarations,  en  ce  qui  concerne 
les  biens-fonds,  étaient-elles  jugées  si  importantes,  si  ces 
fonds  étaient  arpentés  d’office? 

733.  Voici  mes  conjectures  sur  ce  point  si  délicat,  sur 
lequel  je  ne  trouve  rien  dans  les  anciens  auteurs.  Nous 
avons  la  certitude  que  le  cens  était  fait  sur  une  déclara- 
tion de  chaque  contribuable.  Cette  déclaration,  pour 
l’impôt  foncier,  le  seul  dont  je  m’occupe  en  ce  moment, 
devait  se  faire  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens  2 : 
elle  était  fort  détaillée,  et  indiquait  notamment  la  situation 
et  la  contenance  de  chaque  héritage  et  de  chaque  nature 
de  culture3.  Remarquez,  je  vous  prie,  le  soin  avec 


1 Cod.  Th.  1.  1 de  Censitor. 

1 Is  vero,  qui  agruin  in  alia  rivitatc  habet,  in  ea  civitate  pro/ i- 
teri  débet,  in  qua  ager  est  : agri  cnini  tributum  in  ram  civitaleni 
levare  debet,  in  cujus  territorio  possidetur.  Dig.  1.  4,  § 2,  de 
Centib. 

3 Forma  censuali  cavetur,  ut  agri  sic  in  censum  referantur  : 
nomen  fundi  cujusque,  et  in  qua  civitate,  et  quo  pago  (climat) 
sil,  et  quos  duos  viciuos  proximos  habeal  : et  id  arvuin,  quod  in 
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lequel  Ulpien  s’exprime  sur  ces  déclarations  de  conte- 
nance : le  nombre  des  jugères  doit  être  précis  quand  il 
s’agit  des  héritages  en  nature  de  culture  productive  de 
fruits,  parce  que  le  propriétaire  est  censé  le  connaître; 
mais  il  suffit  qu’il  soit  approximatif  quand  il  s’agit  de 
pâturages  (pascua,  quot  jugerum  esse  videantur ).  Le 
motif  de  cette  différence  est,  je  pense,  qu’un  propriétaire 
peut  ne  pas  savoir  exactement  la  contenance  de  ses  pâ- 
turages, et  qu’il  ne  fallait  pas  l’exposer  aux  peines  de  la 
fausse  déclaration  s’il  venait  à errer  sur  ce  point.  La 
déclaration  se  terminait  par  une  évaluation  émanée  du 
contribuable  : Omnia  ipse,  quidefert,  æstimet  '. 

734.  Quel  était  ensuitele  rôle  de  l’officier  public,  du  cen- 
sitor,  qui  recevait  la  déclaration?  Il  en  examinait  la  sincé- 
rité au  pointdevuedel’énumérationdes  objets,  de  l’exacti- 
tudedescontenancesetdesévaluations,  en  s’aidant,  comme 
points  de  comparaison , des  énonciations  inscrites  sur  la 
matrice  cadastrale  ancienne.  Si  le  déclarant  alléguait  des 
causes  légitimes , tels  que  des  cas  fortuits , il  était  dé- 
chargé2. Si,  au  contraire,  les  allégations  du  déclarant 

decem  annos  proxiinos  satum  erit,  quot  jugerum  ait,  \ inea,  quot 
vîtes  habeat;  oliva,  quot  jugerum,  et  quot  arbores  habeat;  pra- 
tum,  quod  intra  decem  annos  proximos  sectum  erit , quot  juge- 
rum; pascua,  quot  jugerum  ease  videantur:  item  sylvæ  cæduæ  : 
omniaipse,  quidefert,  æstimet.  Dig.  I.  4 pr.  d»  Ccnsib. 

* Dig.  i.  4 in  pr.  de  Censib.  Je  reviendrai  sur  cette  question 
infra,  sect.  ni,  du  Cens  ou  Cadastre. 

2 Illam  æquitatem  debet  admitlere  censitor,  ut  nflicio  cjus 
cougruat,  relevari  eum,  qui  in  publicis  tabulis  modo  delato  frui 
ccrtisex  causis  non  possit.  Quare,  et  si  agri  porlio  chasmatc  per- 
ierit,  debebit  per  censitorem  relevari.  D.  I,  $ 1. 
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étaient  démontrées  fausses , il  était  maintenu  sur  la  ma- 
trice pour  son  ancienne  évaluation  1 . Il  me  semble  qu’il 
devait  en  être  de  même  en  ce  Çtn  concerne  les  déclara- 
tions des  contenances  ; c’est-à-dire  que , si  la  déclaration 
paraissait  exacte  au  censitor,  il  l’admettait,  sans  qu’il  fût 
nécessaire  de  recourir  à un  arpentage  ; si  elle  lui  semblait 
inexacte  ou  fausse , il  la  faisait  vérifier  par  un  agrimen- 
sor,  et  c’est  dans  ce  cas-là  seulement,  à mon  avis, 
qu’il  y avait  lieu  de  recourir  à l’arpentage  parcellaire. 

735.  Ceci  posé,  rien  n’est  plus  facile  que  de  compren- 
dre les  textes  cités  plus  .haut  et  de  les  concilier  avec  cette 
explication  qui  éclaircit  tout.  L’arpentage  était  censé 
contradictoire,  toutes  les  fois  que  la  contenance  déclarée 
était  admise  par  l’administration,  et  il  était  positif  et  réel 
toutes  les  fois  qu’elle  rejetait  la  déclaration  du  contribua- 
ble. Quant  aux  arpentages  dont  parlent  si  souvent  les  rei 
agrariœ  scriptores,  ils  se  réfèrent,  soit  à ces  opérations 
requises  par  l’administration  en  cas  de  contestation  sur 
les  contenances  déclarées,  soit  surtout  aux  terrains  con- 
cédés à des  colonies  de  vétérans , et  désignés  sous  les 
noms  d'agri  limitati  ou  assignali.  C’étaient  seulement 
ces  derniers  héritages  dont  il  était  dressé  des  plans  gra- 
vés sur  des  tables  d’airain , plans  déposés  aux  archives 
impériales,  ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut  (n°*  593  et  722). 

756.  Nous  avons  vu  qu’autrefois  l’Italie  jouissait  de 
l’exemption  de  l’impôt  foncier  : c’était  l’un  des  princi- 
paux droits  exprimés  par  le  jus  italicum,  et  lorsqu’une 


i Quod  si  cxciderit  arbores,  vel  viles,  nihilominus  cum  nu- 
rneruin  profiteri  jubctur,  qui  fuit  census  leiupore  : nisi  causant 
extidendi  ceusitori  probabit.  Dict.  I.  4,  S i. 
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cité  provinciale  ou  une  colonie  avait  obtenu  l’immunité 
de  cet  impôt  par  assimilation  à la  franchise  dont  jouis- 
saient les  fonds  situés  en  Italie , on  disait  que  cette  cité 
ou  colonie  était  juris  italici.  Il  s’élève  à ce  sujet  une 
question  très-délicate  et  qui  partage  les  savants.  Ces 
exemptions  locales  ont-elles  cessé  lorsque  l’Italie  elle- 
même  fut  assujettie  à l’impôt  foncier?  ou  bien  ont-elles 
continué  de  subsister? 

737.  Plusieurs  écrivains  modernes  pensent  que  ces 
cités  ou  colonies  perdirent  leur  franchise  en  présence  du 
nouveau  droit  commun  introduit  en  Italie  à la  place  de 
l'ancien  jus  italicum  Ils  se  fondent  sur  plusieurs  con- 

stitutions qui  déclarent.nulles  les  exemptions  de  contri- 
butions, et  établissent  comme  règle  générale  l’assujettis- 
sement aux  impôts  2.  Tout  en  reconnaissant  la  force  des 

< Spbanheim,  Orbis  rom.,  Ex.  n,  10.  — Schw  artz,  de  Jure  itaU, 
S 12.  — M.  de  Vesme,  Revue  histor.,  18G1,  p.  372. — M.  Ch.  Gi- 
raud, Essui  sur  l’IIist.  du  Droit  fr. , t.  i,  p.  99. 

1 Omnes  pensitare  debent,  quæ  manu  nostra  delegalionibus 
adscrihuntur.  Cod.  Th.  1. 1 de  Annona. — In  fraudem  annonariæ 
rei  ac  devotione,  eliciiutn  damnabili  obreptione  rescriptuni,  ma- 
nifestum  est  vires  non  posse  sortiri,  Circa  omnes  igitur  par 
atque  æqualis  inlationis  forma  teneatur.  L.  20  cod.  tit.  — Nemo 
aliquid  immune  possideat  : sit  irritum  si  quid  domui  nostræ  taie 
concessimus...  inununilates  vero  specialiter  data»,  jugalio  vel 
capitatio,  libris  publicis,  et  civitatum  ac  provinciarum  encauta- 
riis,  sine  aliqua  probatione  factœ,  penes  fruenteserepta,in  fuuc- 
tioncm  prislinam  redeal.  Cod.  Th.  1,  8 de  Censu.  — His  nostræ 
serenitatis  edictis,  civitatum  tabulariis  erit  flamma  suppli- 
cium,  si  cujusquam  fraude,  ambitu,  polestale,  injustam  cujus- 
piam  proliteantur  immunitatem;  ac  non  secundura  præccdentem 
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arguments  tirés  de  ces  textes,  je  pense  avec  M.  de  Sa- 
vigny  que,  même  après  l’introduction  des  impôts  en  Ita- 
lie, les  villes  provinciales  qui  jouissaient  du  droit  italique 
conservèrent  leur  immunité,  et  que  l’on  continua  d’em- 
ployer l’expression  de  jus  italicum,  quoiqu’elle  fût 
devenue  impropre  '.  La  continuation  de  la  franchise 
de  ces  villes  n’a  rien  que  de  naturel  ; car  les  besoins  qui 
avaient  amené  le  changement  qui  s’opéra  en  Italie , ne 
pouvaient  avoir  une  influence  semblable  sur  ces  villes,  qui 
avaient  trop  peu  d’importance  par  rapport  au  pays  entier, 
pour  que  leur  rappel  au  droit  commun  augmentât  sensi- 
blement la  masse  des  contributions.  Dans  le  système  op- 
posé, il  est  impossible  d’expliquer  : 1°  l’insertion  dans 
les  Pandectes  des  lois  1 , 6 , 7 , 8,  tit.  de  Censibus,  qui 
représentent  une  foule  de  villes  comme  jouissant  du  jus 
italicum  en  matière  d’impôts.  Ce  ne  serait  pas  les  expli- 
quer que  de  dire  que  ce  sont  des  fragments  dejuriscon- 
sultes  antérieurs  aux  constitutions  citées;  car  on  ne  con- 
cevrait pas  l’impéritie  des  compilateurs  du  Digeste , qui 
auraient  inséré  ces  fragments,  s’ils  étaient  abrogés  de- 
puis des  siècles  par  la  législation  commune  en  matière 
d’impôts. 

2°  La  loi  unique  au  Code  Théodosien  de  Jure  italico  ur- 
bis  Constantinopolis , émanée  de  Valens  en  372,  et  qui 
renouvelle  à la  ville  de  Constantinople  le  jus  italicum, 


deflnitionem  omnes  omnino,  aboiita  specialium  gratta,  nécessi- 
tas tributariæ  functionis,  firniala  censitorum  peræquatorunique 
provincialium  judicum  peræquatione  constrinxerit.  Cod.  J.  1.  1 
de  Immunitate  nem.  cône.  i 

1 V.  Thànii,  t.  x,  p.  ‘258. 

T.  II.  7 
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ou  l’exemption  en  matière  d’impôts  qu’elle  avait  perdue 
quelques  années  auparavant  pour  avoir  pris  parti  en 
faveur  du  tyran  Procope.  Cette  loi  est  bien  postérieure  à 
l’assujettissement  de  l’Italie  à l’impôt  foncier , qui  re- 
monte à Dioclétien  : elle  prouve  par  conséquent  que 
cet  assujettissement  n’avait  pas  eu  pour  conséquence  de 
faire  tomber  \ejus  ilalicum,  puisqu’on  le  trouve  concédé 
ou  rétabli  postérieurement.  Enfin,  en  lisant  attentive- 
ment les  constitutions  opposées,  on  voit  qu’elles  ont  pour 
objet]les  exemptions  particulières  obtenues  d’une  manière 
subreptice  1 , et  non  celles  qui  étaient  fondées  sur  des  rè- 
gles générales  et  consacrées  par  la  législation  elle-même. 
Ce  sont  des  formules  comme  on  en  rencontre  souvent 
dans  les  ordonnances  de  nos  rois,  pour  faire  tomber  des 
privilèges  obtenus  parsubreption. 

738.  L’impôt]  ne  devait  atteindre  ni  les  accroisse- 
ments procurés  par  les  alluvions,  à raison  de  l’incertitude 
et  de  la  variation  que  peuvent  éprouver  ces  terrains  par 
le  caprice  des  eaux 2 ; ni  les  améliorations  procurées  par 
le  dessèchement  des  marais  ou  le  défrichement  des  pâ- 
turages : ne  dolcanl  diligentes  operam  suam  agri  dé- 
disse culturæ,  nec  dïligenliam  suam  sibi  damnosam 
(judicantes)  inlelligant 3.  Chez  nous,  l’exemption  accor- 
dée à la  mieux-value  procurée  par  ces  améliorations  dure 

' V.  Cod.  Th.  tit.  de  Immunifate  cnncessa;  — et  lit.  Si  per 
obrept.  fuer.  imp. 

2 Ne  vel  alluvionum  ignorare  vilia,  vel  rein  noxiam  possesso— 
ribus  videamur  indueere.  Cod.  1.  Z de  Mluvion.  Au  lieu  A'indttccrc, 
il  faut  lire,  avec  Cujas,  indicen. 

» Dict.  I.  3. 
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25  ans  pour  les  marais  desséchés  , et  10  ans  pour  les 
terres  vaines  et  vagues  mises  en  culture  '. 

SECTION  II. 


De  l’Impôt  personnel-mobilier  ( capitation 


759.  L’impôt  personnel  mobilier  était  désigné  sous 
les  noms  de  capitatio  2,  ou  capitatio  Humana 3,  capilatio 
plebeia â.  La  somme  fixée  originairement  pour  chaque 
homme  s’appelait  le  simplum,  les  femmes  en  payaient  la 
moitié5.  On  n’en  connaît  pas  le  montant  : il  est  probable 
qu’il  a dû  varier  assez  fréquemment,  selon  les  besoins  du 
fisc  et  le  caractère  des  empereurs.  Gratien  la  réduisit, 
pour  les  hommes  à deux  cinquièmes,  et  pour  les  femmes 
à un  quart  du  simplum  primitif6. 

740.  En  principe,  cette  contribution  portait  sur  toutes 
les  personnes  d’une  condition  inférieure.  La  dénomination 
seule  de  plebeia  capitatio  prouve  clairement  que  c’était 


< L.  3 frimaire  an  vu  (23  nov.  008),  art.  lit  et  112. 

2 Cod.  Th.  1.7  de  Tir  on.  ; — I.  2 de  Censu.  — Cod.  J.  de  Capit. 

tir. 

* Cod.  Th.  I.  6 de  Collât,  donator.  — Cod.  J.  1. 1 de  Col.  thrae. 

* Cod.  Th.  1. 4 Censu. 

5 Cuui  antea  per  viros  singulos,  per  binas  vero  mulieres  capilis 
nornia  sit.  Cod.  J.  1. 10  de  Àgric. 

6 Nunc  binis  ac  ternis  viris,  mulieribus  autem  quaternis  unius 
pendendi  capitis  attributum  est.  D.  I.  — Bini  ac  terni  viri  signifie 
deux  et  trois  hommes  alternativement,  c'est-à-dire  que  cinq 
hommes  payaient  deux  simplum.  Savigny,  Thémis,  t.  x,  p.  230. 
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une  charge  des  plébéiens  1 . De  là  les  mots  de  plebs  ur- 
bana  2 et  de  plebs  rmticana  3 employés  dans  les  textes. 

741.  Etaient  exemptes  de  cet  impôt  toutes  les  person- 
nes du  rang  de  décurion  et  au-dessus.  La  qualité  de 
décurion  séparait,  en  effet,  les  plébéiens  de  ceux  qui 
étaient  dans  un  rang  supérieur,  en  même  temps  que  le 
décurionat  était  la  condition  la  plus  rapprochée  de  celle 
des  plébéiens  l.  Les  ecclésiastiques  n’en  étaient  pas  af- 
franchis5. 

742.  Constantin  a renouvelé  l’exemption  de  cet  im- 
pôt accordée  par  Dioclétien  aux  plébéiens  des  villes G : ce 
qui  laissait  compris  sous  la  taxe  les  plébéiens  habitant  les 
campagnes  '.  Cette  différence  de  traitement  s’explique 
en  ce  que,  les  habitants  des  villes  étant  plus  éclairés, 
plus  riches,  plus  forts  et  plus  turbulents,  le  gouverne- 
ment avait  plus  d’intérêt  à les  ménager.  C’est  par  cette 
raison  que  Rome  et  Constantinople  exploitaient  les  pro- 
vinciaux, et  que  Paris  nous  rançonne  aujourd’hui  (v. 
n.  354). 


1 Cod.  Th.  I.  2 de  Protostasia  ; l.  30  de  Dceur.:  — I.  6 de  Ccnsu. 

2 Cod.  Just.  1.  unie,  de  Capital,  civ. 

* Cod.  J.  1.  1 Aie  rue-tic. 

4 Arg.  I.  7 Cod.  Th.  de  Tiron.,  qui  porte  : lit  sivc  senalor,  ho- 
noratus,  principalis,  decurio,  vel  plebeius  tironem.  V.  Savigny, 
J’hcmis,  t.  x,  p.  231. 

5 Cod.  Th.  I.  33  de  Kpiscopis.  — Cod.  J.  1.  11  et  16  end.  lit. 

6 Plebs  urbana...  minime  in  censibus  pro  capilatione  sua  con- 
veuiatur;  sed  juxta  hanc  jussionem  nostram  immunishabeatur 
Cod.  J.  1.  1 de  Capital  civ.  — Cod.  Th.  1.  2 de  Ceimt. 

7 Cod.  J.  I.  1 JYe  rusticani. 
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743.  Les  colons  étaient  assujettis  à l’impôt  personnel 
mobilier  '.  C’était  la  classe  la  plus  nombreuse  de  ceux 
qui  payaient  cet  impôt,  puisqu’ils  formaient  la  majorité 
de  la  population.  Voilà  pourquoi  il  en  est  traité  au  Code 
Justinien  dans  le  titre  de  Agricolis  et  censitis. 

744.  Suivant  M.  de  Savigny,  les  esclaves,  soit  dans 
les  villes,  soit  dans  les  campagnes,  étaient  soumis  à cet 
impôt1 2.  Il  cite,  à l’appui  de  son  opinion,  plusieurs  lois 
qui  prouvent  que  les  esclaves  devaient  être  déclarés  dans 
le  recensement3.  Cette  déclaration  n’est  pas  douteuse; 
et  il  est  constant  que  les  esclaves  étaient  une  valeur  im- 
posable pour  le  maître,  et  dont  le  fisc  tenait  compte,  soit 
pour  asseoir  l’impôt  foncier  quand  l’esclave  était  incor- 
poré au  sol 4,  soit  pour  l’impôt  personnel  et  mobilier  3 
quand  le  maître  n’avait  pas  de  biens-fonds , comme  cela 
pouvait  arriver  aux  peintres  mentionnés  dans  le  Code 
Théodosien.  Est-ce  à dire  pour  cela  que  cet  impôt  était 
la  capitation  personnelle  et  plébéienne  assise  sur  les  per- 


1 Cod.  J.  1.  4 et  passim  de  /égricol  et  Censit. 
îIn  capila  singula  servorum  ac  liberoruin  tributum  imponc- 
balur.  César,  Hell.  civ.  ni,  32.  — Savigny,  Thémis,  t.  x,  p.  234, 
237  cl  suiv. 

* Dig.  I.  4,  S 5,  de  Censib,  — Lnctancc,  de  Mortibus  persecuto- 
rum,  c.  23:  « Unusquisquc  cum  liberis,  cum  servis  aderant,  etc.  » 

— Cod.  J.  I.  7 de  Uonat.;  — I.  7 de  Agricol.;  — I.  10  de  Ile  milit. 

— Cod.  Th.  1.  3 eod.  tit.;  1.  2 Sine  cens u;  — t.  4 de  Excusât, 
actif. 

1 Cod.  Th.  1. 2 Sine  censu  ; — 1.  3 de  Re  militari.  — Cod.  J.  1.  7 
de  / égrieol . 

* Cod.  Th.  1.  4 de  Excusât,  arlif. 
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sonnes  libres,  et  basée  sur  le  même  taux?  Il  est  permis 
d’en  douter;  et  je  pense  que  ce  n’était  qu’une  simple 
augmentation  de  taxe  analogue  à celle  qu’avait  établie, 
chez  nous,  la  loi  du  13  janvier-18  février  1791,  art.  10, 
à raison  du  nombre  des  domestiques.  Elle  produisait 
dans  tous  les  cas,  un  résultat  semblable,  puisque,  l’es- 
clave n’ayant  pas  de  biens,  c’est  sur  le  maître  que  tom- 
bait l’impôt.  La  déclaration  du  maître  devait  faire  con- 
naître la  nation.,  l’âge,  la  profession  et  l’industrie  de 
chaque  esclave  '. 

715.  La  déclaration  de  l’âge  était  nécessaire  pour  tous 
les  imposables  2 ; car  il  était  en  certains  cas  une  cause 
d’exemption  delà  taxe  personnelle.  L’âge  nécessaire  pour 
être  imposable,  qui,  au  temps  d’Ulpien,  était  fixé  à la 
puberté,  fut  reculé  à vingt-cinq  ans  *,  et  l’exemption  fut 
étendue  aux  filles  et  aux  veuves  de  tout  âge  4. 

746.  La  même  exemption  fut  accordée  : 1°  aux  reli- 
gieuses 5 ; — 2°  aux  peintres  libres  de  naissance,  pour 
eux,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  et  leurs  esclaves  même 


1 In  servis  deferendis  observandum  est,  ut  nationes  eorum, 
etætates,  et  officia,  et  artificia  specialiter  deferantur.  Dig.  I.  4, 
§ 5,  de  Censib. 

2 Ætatem  in  censendo  significare  necesse  est  : quia  quibusdam 
ætas  tribuit,  ne  tributo  onerentur  : veluli  in  Syriis  a quatuorde- 
cim  masculi,  a duodecim  fœminæ,  usque  ad  sexagesimum  quin- 
lum  annum,  tributo  capitis  obligantur  : ætas  autem  speclatur 
censendi  lempore.  L.  5 d,  t. 

3 Cod.  Th.  1.  6 de  Censu. 

iCod.  Th.  1. 4 et  6 d.  t. 

s D.  I.  6. 
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étrangers  1 * ; — 3°  à deux  classes  d’employés  subalternes 
de  l’administration  des  impôts,  appelés  annonarii  et  ac- 
tuarii  - , 4°  aux  soldats  en  activité  de  service3 *  et  aux 
vétérans  \ pour  eux,  leurs  femmes  et  leurs  père  et  mère  ; 
— o°  aux  habitants  de  la  Thrace  5 et  de  l’Illyrie  6 * 8.  Cette 
dernière  exemption  avait,  je  pense,  pour  but  de  gagner 
l’affection  des  habitants  de  ces  contrées  plus  exposées 
aux  invasions  des  barbares  et  d’encourager  leur  résis- 
tance. Elle  était,  d’ailleurs,  une  espèce  de  compensation 
des  dommages  et  des  charges  auxquelles  les  exposait  le  voi- 
sinage des  barbares  les  plus  belliqueux,  qui  menaçaient 
incessamment  de  déborder  sur  l’empire. 

747.  Les  propriétaires  fonciers,  spécialement  les  co- 
lons qui  possédaient  un  bien-fonds,  quelque  minime  qu’il 
fût,  étaient-ils  dispensés  de  l’impôt  personnel  à raison 
de  cette  seule  qualité  de  propriétaires?  Savigny’,  suivi 
par  M.  Giraud  \ admet  l’affirmative  comme  constante. 
Ils  se  fondent  uniquement  sur  une  constitution  de 
Valens  insérée  au  Code  Théodosien  9 et  au  Code  Justi— 


1 Et  ne  servnt  quidem  barbarns  in  censunli  adscriptione  profi- 
tcri.  Oxl.  Th.  1.  ï de  Excusât.  artific. 

* Cod.  Th.  I.  5 de  lYumerarii*. 

3 Cod.  Th.  1.  0 et  7 de  Tironib. 

* Cod.  Th.  1.  li  de  Vétéran. 

1 Cod.  J.  1.  unie,  de  Colon,  thrae. 

® Oxl.  J.  1.  unie,  de  Coton,  illyric. 

' « Toute  propriété  foncière  dispensait  de  la  contribution  per- 
sonnelle. » Savigny,  Thémis,  t.  x,  p.  232. 

8 Essai  déjà  cité,  1. 1,  p.  109. 

9 L.  li  de  .4  linon  a. 
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nie»  Savigny  interprète  la  fin  de  cette  loi  en  ce  sens 
que,  toutes  les  fois  qu’un  colon  est  lui-même  proprié- 
taire d’un  autre  fonds,  quelque  petit  qu’il  soit,  quantula- 
cumque  erit  terranim  qmsessio,  il  n’a  plus  rien  à payer 
que  l’impôt  foncier,  et  par  conséquent  il  n’est  plus  sou- 
mis à l’impôt  personnel. 

748.  Cette  conséquence  ne  me  semble  nullement  sor- 
tir de  cette  constitution  ; et  comme  c’est  là  un  point  fon- 
damental en  cette  matière  dans  le  droit  romain  et  aussi 
dans  notre  ancien  droit  français,  voici  les  raisons  qui  me 
portent  à m’écarter  des  graves  autorités  que  je  viens  de 
citer.  La  loi  citée  me  semble  avoir  uniquement  pour  but 
de  régler  le  mode  de  recouvrement  des  impôts  ; ce  qu’elle 
fait  en  établissant  la-distinction  suivante  : ou  les  colons 
n’ont  pas  de  biens  fonciers  à eux  propres,  ou  ils  en  ont 
dont  ils  sont  propriétaires  : au  premier  cas,  ils  sont  in- 
scrits sur  les  livres  du  cens  sous  la  cote  du  maître  du 
fonds  qu’ils  cultivent,  et  celui-ci  est  tenu  directement 

1 1..  4 de  y/gricolis,  dont  voici  le  texte  entier  : Hi,  penes  quos 
fundorum  dominia  sunt,  pro  his  colonis  originalibus,  quos  in  lo- 
cis  eisdem  censi  los  esse  constabit,  vel  per  se,  vel  per  exact  ores  * 
proprios,  recepta  corapulsionis  soliritudine,  implenda  munia 
functionis  agrioscant.  Sa  ne  quibns  terrarum  erit  quant  ulacumque 
' postetsio,  qui  in  suis  conscripti  locis  proprio  nomine  libris  cen- 
sualibus  detincnlur  : abhujusmodi  præcepti  communionc  **  dis- 
ccrnimus:eos  enim  convenit  propriæ  conimissos  lecdiocritati, 
annonarias  functioncs  sub  solito  exactorc  agnosccre. 


* Alias  adores . Cod.  Th.  d.  1.  14  de  Annona. 

**  Alias  eommon i lione . Cod.  Th.  d.  I. 

J.  Godefroy  conserve  leB  deux  variantes  du  Code  Théodosien. 
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d’acquitter  l’impôt  personnel  de  ses  tenanciers,  soit  par 
lui-même  ( per  se),  soit  par  ses  agents  (vel per exactores  ou 
adores  proprios),  sauf  son  recours  contre  ses  colons  (re- 
copia compulsionis  solicitudine)  ; au  second  cas,  quelque 
minime  que  soit  la  propriété  foncière  du  colon,  son  maî- 
tre sera  déchargé  de  toute  action  directe  ou  solidaire  (al 
hujusmodi  communione  ou  commonitionc  disccniimus); 
car  alors,  nonobstant  sa  médiocrité,  le  colon  sera  porté  au 
rôle  en  son  nom  et  tenu  de  payer  directement  ses  con- 
tributions (annonarias  fundioncs ) au  percepteur  ordi- 
naire ( sub  solito  exactorc). 

Rien  n’est  plus  raisonnable  qu’une  pareille  disposition  : 
quand  le  colon  n’avait  pas  d’immeubles  à lui  propres, 
il  n’offrait  point  de  garantie  au  fisc;  la  loi  s’adressait  au 
propriétaire  du  fonds  et  lui  disait  : Payez-moi  la  cote 
personnelle  de  votre  colon,  sauf  à en  recouvrer  le  mon- 
tant sur  le  débiteur  principal  comme  vous  le  jugerez 
convenable.  Quand  le  colon  avait  un  immeuble,  il  était 
cotisable  en  son  nom  à l’impôt  foncier  ; et  comme  son 
immeuble  le  faisait  présumer  solvable  pour  l’impôt  per- 
sonnel en  même  temps  que  pour  l’impôt  foncier,  son 
maître  était  déchargé  de  tout  lien  de  communauté  avec 
la  cote  personnelle  de  son  tenancier  (a  communione  dis- 
cernimus.  Voilà  le  but  direct,  principal  de  la  loi  : or,  sé- 
parer, distraire  la  cote  personnelle  du  colon  de  la  cote  du 
propriétaire  ne  signifie  pas  qu’elle  est  éteinte  et  anéantie, 
mais  suppose  plutôt  qu’elle  continue  de  subsister. 

M.  de  Sa vigny  objecte  que  les  mots  annonarias  func- 
liones  signifient  exclusivement  l’impôt  foncier:  do  sorte 
que  la  loi,  après  avoir  parlé  de  l’impôt  personnel  dans  sa 
première  partie,  ne  s’occupe  plus  que  de  l’impôt  foncier 
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dans  la  dernière.  Je  ne  crois  pas  que  le  mot  annona  ait 
ce  sens  restreint  dans  les  Codes  Théodosien  et  Justinien. 
C’est  sous  le  titre  de  Annona  qu’il  est  traité  des  impôts 
en  général.  Il  suffit,  d’ailleurs,  de  lire  le  sommaire  de 
J.  Godefroy  en  tête  de  ce  titre,  et  de  recourir  aux  nom- 
breuses lois  citées  par  lui,  pour  en  être  convaincu.  Les 
mots  annonariœ  functiones  peuvent  donc  embrasser  ici 
l’impôt  personnel  et  l’impôt  foncier.  M.  de  Yesme  pense 
même  que  la  capitatio  plebeia  ne  se  payait  pas  en  argent, 
mais  en  denrées  ou  annona  Quand  bien  même  on  con- 
céderait que  les  mots  annonariœ  functiones  signifient 
seulement  l’impôt  foncier  et  les  prestations  accessoires 
en  nature,  il  ne  résulterait  pas  de  la  loi  citée  que  le  colon 
cotisé  pour  l’impôt  foncier  fut  exempt  de  l’impôt  per- 
sonnel. Il  n’est  pas  dit  un  mot  de  celte  exemption  dans 
la  loi  : c’est  par  voie  de  conséquence  qu’elle  est  suppo- 
sée. Or  il  n’est  pas  logique  de  dire  : — Le  colon  proprié- 
taire était  inscrit  au  rôle  en  son  nom  ; donc  il  était  exempt 
de  l’impôt  personnel.  Il  serait  plus  naturel  de  dire  : — 
donc  il  reste  soumis  au  droit  commun  quant  à l’impôt 
personnel;  puisque  rien  autre  ne  prouve  que,  d’après  la 
règle  commune  fiscale,  la  capitatio  plebeia  ne  se  cumulait 
pas  avec  l’impôt  foncier.  — C’est  comme  si  l’on  disait,  chez 
nous  : Le  contribuable  à l’impôt  personnel-mobilier  sera 
inscrit  au  rôle  foncier  s’il  est  propriétaire  d’un  immeu- 
ble ; donc  il  doit  en  résulter  qu’il  sera  exempt  de  l’impôt 
personnel  mobilier.  Qui  ne  sent  tout  ce  qu’a  de  vicieux 
un  pareil  raisonnement?  Celui  de  M.  de  Savigny  n’a  pas 
plus  de  valeur. 

* Mémoire  cité,  n°  45. 
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C’est,  à mon  avis,  se  faire  une  bien  fausse  idée  du 
fisc  romain,  le  plus  rapace  de  tous  les  fiscs  qui  aient  ja- 
mais existé,  que  de  lui  prêter  une  pareille  logique. 
M.  Giraud,  partisan  de  l'opinion  de  M.  de  Savigny,  me 
fournit  un  passage  qui  la  contredit  : « Il  parait,  dit-il, , 
» que  l’exemption  de  la  plebeia  capitatio  que  donnait  la 
» qualité  de  propriétaire  était  rarement  appliquée  aux 
» colons.  De  là  vient  que  l’on  considère  le  colonat  comme 
» la  source  la  plus  productive  qui,  aux  derniers  temps 
» de  l’empire,  frappait  une  classe  si  nombreuse  de  la  po- 
» puiation  1 . » Cela  prouve,  suivant  moi,  que  l’exemption 
n’existait  pas,  puisqu’elle  n’était  pas  appliquée.  La  plus 
grande  partie  de  l’impôt  personnel  aurait  échappé  au  fisc 
s’il  avait  laissé  une  pareille  ouverture  à l’exemption. 
Enfin,  un  point  si  capital  aurait  laissé  d’autres  vestiges 
que  la  règle  de  recouvrement  établie  par  l’unique  consti- 
tution invoquée  en  faveur  de  l’opinion  que  je  combats. 

749.  La  capitaiio  plebeia  était-elle  un  impôt  d’une 
quotité  fixe  et  déterminée,  comme  notre  contribution 
pure  personnelle,  qui  est  d’une  valeur  de  trois  journées 
de  travail  pour  chaque  contribuable?  Ou  bien  était-elle 
proportionnelle  à une  base  quelconque,  analogue  à notre 
contribution  purement  mobilière,  qui  est  proportionnelle 
à la  valeur  du  loyer  du  contribuable.  M.  de  Vesme  pense 
qu’elle  ne  consistait  pas  dans  un  chiffre  d’impôt  fixe  et 
uniforme  par  chaque  caput,  mais  en  une  somme  variable 
par  chaque  individu,  et  calculée  sur  la  valeur  de  la  per- 
sonne et  des  biens  meubles  du  contribuable.  Cette  con- 
tribution devait,  selon  ses  conjectures,  monter  environ 


1 Du  Droit  fronçai»  au  moyen  âge,  I.  i,  p.  181. 
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au  dixième  du  revenu  de  la  personne  et  des  biens  meu- 
bles du  contribuable,  quoique  le  chiffre  n’en  soit  pas 
connu  '.Il  se  fonde  sur  la  loi  10  Cod.  J.  de  Agricolis, 
qui  réduisit  cet  impôt  à deux  cinquièmes  du  taux  pri- 
mitif pour  les  hommes,  et  à un  quart  pour  les  femmes, 
et  il  en  argumente  ainsi  : si  l’impôt  eût  consisté  en 
une  somme  fixe  et  uniforme  par  tête,  la  loi  ne  l’au- 
rait pas  diminué  proportionnellement;  mais,  par  un 
moyen  plus  exact  et  plus  simple,  elle  aurait  substitué 
à la  somme  qui  se  devait  payer  uniformément  par  tête, 
une  somme  inférieure.  Cette  opinion  me  semble  très- 
vraisemblable.  J’ajoute  à son  appui  que  si  l’impôt  avait 
été  d’une  quotité  fixe,  il  aurait  été  inutile  d’assujettir  le 
maître  à déclarer  la  profession  et  l’industrie  de  chaque 
esclave,  comme  nous  avons  vu  tout  à l’heure  qu’il  y 
était  astreint 2.  Cette  preuve  me  semble  décisive.  Quant 
au  taux  de  dix  pour  cent  du  revenu  mobilier,  je  ne  con- 
nais rien  dans  le  droit  romain  qui  l’indique. 

7o0.  Outre  les  contribuables  ordinaires  inscrits  sur  la 
matrice  ordinaire  à l’impôt  de  la  capitatio,  il  y avait  des 
contribuables  surnuméraires,  appelés  adcrescentes,  ajou- 
tés à la  suite  du  rôle,  et  destinés  à combler  les  déficits  qui 
pourraient  se  produire  par  décès  dans  le  cours  de  l’an- 
née financière  3.  De  la  sorte,  les  surnuméraires  qui  n’a- 
vaient pas  atteint  l’âge  requis  au  moment  de  la  forma- 
tion du  rôle,  et  qui  devaient  l’acquérir  après,  remplaçaient 

* Mémoire  cité,  n0'  4 4 et  45. 

2 Dijj.  I.  4,  § 5,  de  Censib. 

* Cod.  Th.  1.  7 (le  Cetuu:  « Eos  tantum  qui  mortui  videbun- 
tur,  ex  adcrescentibus  repleturi.  » 


Digitized  by  Google 


DES  IMPÔTS  DIRECTS  ET  INDIRECTS.  109 

les  contribuables  à la  capitation  (capite  censi,  — ad- 
scripti ) qui  décédaient  en  cours  d’exercice,  et  le  contin- 
gent total  n’éprouvait  point  de  diminution.  C’est  pour 
cela  que,  s’il  y avait  lieu  d’appeler  des  recrues  pour  com- 
bler les  vides  de  l’armée,  on  choisissait  les  contribuables 
surnuméraires,  adcresccntes,  par  préférence  aux  contri- 
buables inscrits  surle  rôle,  capilecensi 1 , par  la  raison  que, 
les  soldats  étant  exempts  de  la  capitatio,  le  contribuable 
enrôlé  aurait  acquis  l’exemption  et  laissé  un  vide  dans  le 
rôle  du  percepteur.  (V.  n°  395.) 

Ces  dispositions  prouvent  deux  choses  : 1°  la  règle 
désignée  chez  nous  sous  le  nom  d 'annualité  était  incon- 
nue des  Romains.  Cette  règle,  admise  pour  nos  impôts 
directs,  signifie  que  si  l’impôt  est  bien  assis  au  commen- 
cement de  l’année  financière,  il  estacquisau  Trésor  pour 
la  durée  entière  de  cette  année,  nonobstant  les  change- 
ments qui  peuvent  survenir  et  faire  disparaître  la  matière 
imposable,  tels  que  le  décès  du  contribuable  pour  l’im- 
pôt personnel  et  mobilier,  l’incendie  de  la  maison  pour 
l’impôt  foncier,  l’acquisition  du  droit  à l’exemption  pour 
la  patente,  la  nomination  d’un  avocat  à une  fonction 
dans  la  magistrature,  etc.  Il  en  était  autrement  en  droit 
romain,  au  moins  d’après  le  Code  Théodosien,  puisque 
le  contribuable  surnuméraire  prenait  la  place  du  défail- 
lant. 2°  La  responsabilité  des  agents  du  recouvrement 
et  des  décurions  qui  les  nommaient,  ne  s’étendait  pas  aux 
déficits  produits  en  cours  d’exercice  par  les  accidents  qui 
faisaient  disparaître  la  matière  imposable,  tels  que  les 
décès  et  les  exemptions.  Cela  était  de  toute  justice,  puis- 

* Cod.  Th.  1.  6 et  7 de  Tironib. 
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que  ces  accidents  étaient  le  résultat  de  la  force  majeure, 
et  non  de  la  faute  ou  de  la  négligence  des  collecteurs 
des  impôts. 

751 . La  capitatio  plebeia  était-elle  un  impôt  de  répar- 
tition, ou  un  impôt  de  quotité?  Il  me  paraît  constant  que 
c’était  un  impôt  de  répartition  : cela  résulte  de  ce  qui  a été 
dit  plus  haut  sur  sa  nature,  qui  consistait  non  dans  une 
somme  tixe,  mais  dans  une  proportion  du  revenu  mobilier; 
de  ce  qui  sera  dit  plus  lias  dans  la  section  vi,  intitulée  des 
Indictions  et  des  Contingents;  et  enfin  de  ce  que,  comme 
on  le  verra  dans  la  section  iv,  l’impôtdes  patentes  (luslralis 
collatio)  était  lui-même  un  impôt  de  répartition,  et  non  de 
quotité.  Enfin,  les  lamentations  de  Salvien  et  les  disposi- 
tions des  lois  sur  l’assiette  des  impôts  prouvent  qu’elle  se 
faisait  par  répartition  : ce  qui  fournissait  aux  riches  l’occa- 
sion d’écraser  les  faibles  '.  Cela  est,  d’ailleurs,  conforme  à 
la  nature  du  gouvernement  absolu,  dont  le  chef  veut,  au- 
tant qu’il  est  possible,  se  faire  d’avance  sa  part  de  reve- 
nus, et  ne  pas  l’attendre  de  l’addition  des  cotes  indivi- 
duelles d’après  une  base  écrite  dans  la  loi. 

752.  L’impôt  personnel-mobilier,  capitatio,  existant 
dans  la  Gaule  romaine  à l’époque  de  l’invasion  germani- 
que , s’y  est  maintenu  sous  les  noms  de  capitatio  ou  de 
census,  cens  personnel,  par  opposition  au  cens  réel  éta- 
bli sur  les  biens-fonds.  De  même  que , dans  le  droit  ro- 
main, le  mot  capitatio  avait  été  employé  pour  exprimer 
soit  l’impôt  foncier,  soit  l’impôt  personnel,  le  mot  cen- 
sus fut  également  pris,  dans  notre  ancienne  législation, 


< V.  infra  la  section  vi  < les  Indiclion*  et  des  Contingents,  et  sur- 
tout les  notes  ibid. 


Digitized  by  Google 


DBS  IMPÔTS  DIRECTS  ET  INDIRECTS.  111 

pour  désigner  tantôt  une  charge  personnelle,  et  tantôt 
une  charge  réelle.  .Employé  dans  la  première  significa- 
tion, le  mot  census  a donné  lieu  à des  systèmes  diffé- 
rents, dont  les  principaux  champions  sont  l’abbé  Dubos 
et  Montesquieu,  sur  la  portée  qu’il  a conservée  dans  les 
lois  barbares.  Suivant  le  premier,  « Tous  les  citoyens 
» étaientemplovés  dans  le  rôle  de  la  capitation,  au  lieuque 
» plusieurs  d’entre  eux,  qui  n’avaient  pas  de  biens-fonds, 
» n’étaient  point  employés  sur  le  rôle  des  possesseurs 1 . » 
D’après  le  second,  le  census  était  une  redevance  uni- 
quement privée,  et  non  une  charge  publique 2 * *.  M.  Gué- 
rard  à dit  à son  tour  : « Ce  terme , au  lieu  de  n’avoir 
» que  l’une  des  deux  significations  restreintes  que  Dubos 
» et  Montesquieu  lui  ont  données,  chacun  d’une  manière 
» différente  et  exclusive,  réunit  incontestablement  l’une 
» et  l’autre.  11  signifie  en  général  une  redevance  quel- 
» conque,  publique  ou  privée,  à titre  gratuit  ou  à titre 
• onéreux,  acquittée  en  argent  ou  autrement  par  un 
» homme  libre  ou  un  serf5.  » 

La  fausseté  du  système  de  Montesquieu,  au  moins  sous 
la  première  race,  est  prouvée  notamment  par  un  décret 
de  Clothaire  II,  de 61 5,  où  le  mot  census  désigne  évidem- 
ment un  impôt  public  *.  Sous  la  deuxième  race,  les  mots 


1 Hisi.  crit.  de  la  Monarch.  fr.  1. i, p.  Il 9,  édit.  174-2. 

* Esprit  des  lois,  liv.  xxx,  ch.  15. 

> Polyptyque  d’irminon,  1. 1,  p.  C97. 

»lt  ubicunque  census  noms  impie  addilus  est,  et  a populo 
reclamatur,  justa  inquisitioue  misericorditer  emeudetur.  Edit. 

615,  cap.  8,  t.  ii,  p.  12,  édit.  Walter. 
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ccnsus  regius  ou  rcgalis  1 indiquent  ordinairement  une 
redevance  au  profit  du  chef  de  l’Etat,  redevance  qu’il 
percevait  dans  ses  domaines  ou  sur  ses  hommes  en  tant 
que  propriétaire.  C’était  une  conséquence  du  change- 
ment qui  s’était  opéré  dans  la  nature  du  pouvoir,  la  sei- 
gneurie ou  l’autorité  s’étant  transformée  en  une  sorte  de 
domanialité. 

753.  Quand  la  royauté  eut  repris  de  l’extension  par 
l’abaissement  de  la  féodalité,  l’impôt  personnel  reprit  son 
caractère  sous  les  noms  de  taille  personnelle  ou  de  capi- 
tation, et  il  a conservé  sous  notre  ancienne  monarchie, 
jusqu’à  la  révolution  de  1789,  sa  nature  primitive,  tirée 
de  la  législation  romaine  : c’est-à-dire  qu’il  était  un  im- 
pôt établi  sur  les  plébéiens,  et  dont  les  nobles  et  autres 
personnes  élevées  étaient  exempts.  Suivant  Domat,  « les 
» exemptions  particulières  des  tailles  personnelles  sont 
» de  deux  sortes  : l’une  de  celles  qui  sontacquises  à quel- 
» ques  personnes  par  le  seul  effet  de  leur  qualité , sans 
» que  ce  privilège  leur  soit  attribué  en  particulier.  Ainsi 
» les  ecclésiastiques  en  sont  exempts  par  cette  qualité. 
» Ainsi  les  gentilshommes  ont  l’exemption  à cause  de  la 
» noblesse , et  plusieurs  offices  l’ont  aussi  à cause  de 
» leur  charge.  Et  l’autre  est  des  exemptions  accordées 
» pour  d’autres  causes  particulières,  comme  pour  de 
» certaines  fonctions  ou  autres  considérations  en  faveur 
> desquelles  le  prince  peut  donner  ce  privilège  2.  » 


1 Census  regalis  undecunque  légitimé  exierit , volumus  ut 
inde  solvatur,  sive  de  propria  persona  hoininis , sive  de  rebus. 
Capit,  n,  an.  805,  c.  20,  t.  ii,  p.  207,  ed.  Walter. 

* Domat,  Droit  public,  liv.  i,  tit.  vi,  sect.  vii,  art.  5. 
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754.  il  y avait  aussi  un  impôt  appelé  capitatio  anima- 
lis  ou  capitatio  animalium,  dont  il  est  fait  mention  dans 
plusieurs  lois  Quelle  était  la  nature  de  cet  impôt?  i. 
Godefroy,  fidèle  à son  système  sur  le  sens  du  mot  capi- 
tatio en  général,  dans  lequel  il  ne  voyait  que  l’impôt 
foncier  2 , considérait  la  capitatio  animalium  comme 
une  addition  à l'impôt  foncier  basée  sur  la  valeur  des  bes- 
tiaux attachés  à un  bien-fonds , de  même  que,  pour  lui, 
la  capitatio  humana  était  une  addition  du  même  genre 
basée  sur  la  mieux-value  procurée  par  des  esclaves  ou  des 
colons  attachés  à la  culture  des  fonds3.  Savigny  ayant 
rendu  au  mot  capitatio  sa  double  signification  d’impôt 
foncier  et  d’impôt  personnel-mobilier,  la  capitatio  ani- 
malium doit  s’entendre  d’un  impôt  sur  les  bestiaux,  por- 
tant aussi  bien  sur  ceux  détachés  d’un  fonds  que  sur 
ceux  qui  y sont  réunis  : c’est  ce  que  prouvent  les  textes 
cités.  Ce  n’était  donc  pas  une  taxe  purement  somptuaire, 
comme  celle  qu’avait  établie  sur  les  chevaux  de  luxe  notre 
loi  du  13  janvier- 18  février  1791,  art.  15,  dont  les  ré- 


* Cod.  Th.  I.  6 de  Contât,  douât.  — Cod.  J.  I.  ult.  in  pr.  de 
Annoiùt;  et  1.  23  in  fine  de  Àgricotis.  — Dans  quelques  éditions 
du  Code  Justinien,  au  lieu  de  functioncs,  *ive  terrenas,  tive  ani- 
males, on  lit  tive  annales  dans  cette  dernière  loi  : ce  qui  est  une 
impéritie  qui  n’existe  ni  dans  Cujas  ad  d.  1.  23,  ni  dans  J.  Gode- 
froy ad  1.  6. 

1 V.  ad  1.  2 Cod.  Th.  de  Ceiuu. 

* 1 Ergo  humana  et  animalium  capitatio  ea  pars  est  tributariæ 
functionis,  quæ  et  pro  servis,  colonis,  et  pro  animalibus  (pour  le 
bétail)  quæ  in  prœdiu  erant,  præstabatur.  God.  ad  1.  6 de  Conl. 
donat. 

T.  n.  8 
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sultats  ont  été  si  peu  productifs.  C’était  un  supplément 
à l’impôt  personnel-mobilier,  ou  une  variété  de  l’impôt 
mobilier,  pour  les  contribuables  qui  ne  possédaient  pas 
de  biens-fonds  auxquels  des  bestiaux  fussent  attachés  : ce 
qui  n’empêchait  pas  de  l’ajouter  à l’impôt  foncier  pour 
les  bestiaux  attachés  à la  culture  d’un  fonds. 

SECTION  III. 

Su  Cens  ou  Cadastre. 


735.  Sous  la  république , le  census  ou  recensement 
avait  un  caractère  politique,  civil,  militaire  et  financier. 
Servius  Tullius  ayant  divisé  le  peuple  en  six  classes  sub- 
divisées en  193  centuries,  d’après  l’importance  de  la 
fortune , et  les  droits  politiques  étant  attachés  à ce  clas- 
sement , il  fallait  répartir  les  citoyens  dans  chacune  de. 
ces  classes  et  déterminer  l’état,  la  famille  et  la  fortune 
de  chaque  citoyen.  Tout  le  mécanisme  de  la  constitution 
reposait  sur  cette  opération,  qui  servait  de  base  à l’état 
civil  et  politique  de  chaque  personne,  à l’exercice  du  droit 
de  vote  dans  les  assemblées , à l’aptitude  aux  fonctions 
de  sénateur  ou  autres,  à l’assujettissement  au  service 
militaire  et  au  paiement  des  impôts.  La  prérogative  im- 
mense de  procéder  aux  opérationsdu  cens,  qui  se  renou- 
velait tous  les  cinq  ans,  passa  des  rois  aux  consuls,  et  de 
ceux-ci  aux  censeurs  '.  Les  censeurs  étaient  nommés 
tous  les  cinq  ans , à l’époque  du  renouvellement  périodi- 


1 Post  deinde  cura  consuiei  non  suffleerent  haic-quoque  ofli- 
cio,  ceruores  conslituti  sunt.  Dig.  1. 2,  S 1",  de  Orig.  jur. 
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que  du  cens  ; mais  plus  tard  leurs  fonctions  furent  ré- 
duites à une  durée  de  dix-huit  mois  '.  Un  passage  de 
Cicéron  nous  fait  connaître  leurs  attributions  2 * 4. 

756.  La  garantie  contre  les  abus  possibles  du  pouvoir 
exorbitant  et  discrétionnaire  des  censeurs  5 consistait 
dans  la  brièveté  et  dans  la  dualité  de  leurs  fonctions  : 
Bini  sunto,  et  dans  le  droit  d’intercession  ou  d’opposi- 
tion que  l’un  des  deux  censeurs  pouvait  faire  aux  déci- 
sions de  son  collègue.  C’est  ce  double  principe  qui  sé- 
pare le  régime  républicain  du  régime  monarchique,  ce 
dernier  ayant  pour  fondement  : unité,  durée  indéfinie; 
et  le  premier  : pluralité,  durée  restreinte. 

757.  Chaque  citoyen  était  tenu , sous  des  peines  sé- 
vères, de  fournir  aux  censeurs  une  déclaration  détaillée 
contenant  son  nom,  son  âge,  le  nom  de  sa  femme,  le 
nombre,  le  sexe  et  l’âge  de  ses  enfants,  ses  esclaves,  et 
l’état  de  sa  fortune  mobilière  et  immobilière'1. 


1 Tit.  Liv.  iv,  2 (t;  ix,  33. 

* Voici,  d’après  Cicéron , quelles  étaient  tes  attributions  des 
censeurs  : « Censorcs  ævitates,  soboles,  familias,  pccuniasque 
censento.  Urbis  templa,  vias,  aquas,  ærarium,  vectigalia  tuento. 
Populique  partes  in  tribus  distribuunto.  Exin  peeunias,  ævitates, 
ordines  parliunto.  Equituni  pedilumque  prolem  dcscribtinto. 
Cælibes  esse  prohibento  : mores  popuü  regunto;  probrum  in 
senatu  ne  relinquunto.  Tîini  sunto.  Magistratum  quinquennium 
habento.  Eaque  potestas  semper  esto.  » Cic.  de  Legilmt,  m,  3. 

* Le  nom  seul  des  censeurs  indiquait  ce  pouvoir  discrétion- 
naire. Censerc,  est  constituera  et  præcipere...  Inde  ceusoris  no- 
men  videtur  esse  tractuin.  Dig.  1.  lit  de  Ferb.  sign. 

4 Denysd’Hal.  iv,  15;  v,  75. 
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738.  Toutefois,  une  remarque  fondamentale  à faire,  c’est 
que  le  cens  ne  comprenait  pas , dans  l’origine , tous  les 
biens,  quels  qu’ils  fussent,  mais  seulement  les  choses  appe- 
lées mancipi  : les  choses  nec  mancipi  n’v  figuraient  pas. 
Ce  point  capital  en  droit  romain  est  établi  par  deux  textes 
précis,  l’un  de  Festus  1 , et  l’autre  de  Cicéron  2.  Quand 
on  lit  dans  Ulpien  3 l’énumération  qu’il  donne  des  choses 
mancipi  et  des  choses  ncc  mancipi,  on  s’explique  par- 
faitement le  motif  qui  avait  fait  admettre  les  premières 
sur  les  registres  du  cens,  et  non  les  autres.  Les  choses 
mancipi  étaient  celles  qui  constituaient  la  fortune  des  ci- 
toyens romains  au  temps  du  roi  Servius , tels  que  des 
fonds  de  terre , des  maisons , des  esclaves , des  bœufs , 
des  chevaux , des  mulets , des  ânes  : le  cuivre  ou  l’ai- 
rain servant  de  monnaie,  qui,  dans  ce  temps,  ne  se  comp- 
tait pas,  mais  se  pesait,  était  compris  parmi  les  choses 
mancipi *.  On  ne  connaissait  alors  ni  les  éléphants,  ni 


1 Censui  censendo  agri  proprie  appctlantur,  qui  et  emi,  et  ve- 
nire  jure  civiti  possunL  Festus,  v°  Censut. 

1 At  hæc  prædia  eliam  in  censu  dcdicavisti...  lllud  quæro,  sint- 
ne  isla  prædia  censui  censendo;  habeant  jus  civile;  sint,  ruent 
tint,  mancipi/  stibsignari  apud  ærarium,  apud  censorem  pos- 
sint;  in  qua  tribu  denique  ista  prædia  censuisti?  Cic.  pro 
Flacco,  32. 

J Regular,  lib.  xix,  1. 

i Ideo  autem  æs  in  ea  re  adhibetur,  quia  olim  æreis  tantum 
nurnmis  utebantur...  eorumque  nummorum  vis  ac  polestas  non 
in  numéro  crat,  ted  in  pondère.  Gains,  i,  122.  D’après  ta  règle 
Nihil  tam  naturalc  est,  quam  eo  genere  quidque  distolcere  quo 
colligalum  est  (Dig.  1.  55  de  R.  J.),  les  obligations  contractées 
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les  chameaux.  Voilà  pourquoi  les  premiers  biens  y figu- 
raient seuls,  et  non  les  autres. 

759.  Comme  les  biens  inscrits  sur  les  livres  du  cens , 
adscripta,  ceiisita,  conféraient  seuls  d’aptitude  à l’exer- 
cice des  droits  politiques , on  comprend  aisément  que 
les  lois  avaient  établi  des  modes  particuliers  pour  la  trans- 
mission de  ce  genre  de  propriété.  De  là  les  solennités  de 
la  mancipation,  qui  était  propre  à la  transmission  de  ce 
genre  de  biens  '.  Il  fallait  entourer  cette  transmission  de 
formes  qui  fussent  une  garantie  contre  les  fraudes  pos- 
sibles qui  auraient  faussé  les  livres  du  cens,  base  des 
élections  politiques,  et,  par  suite,  altéré  tout  le  système 
de  la  constitution  timocratique  de  Servius.  Les  cinq  té- 
moins qui  assistaient  le  libripens  s’appelaient  classici 
lestes2,  parce  qu’ils  représentaient  ensemble  les  six  clas- 
ses du  peuple,  auxquelles  ils  devaient  garantir  la  sincé- 
rité de  l’opération  aux  points  de  vue  politique  et  civil. 

760.  La  plupart  des  lois  sont  des  garanties  contre  des 
fraudes  réalisées  ou  possibles.  En  France,  sous  l’empire 
de  nos  chartes  de  1814  et  de  1830,  qui  avaient  attaché 
le  vote  électoral  à une  quotité  d’impôts,  ce  n’étaient  pas 
toutes  les  contributions  qui  entraient  dans  la  composition 
de  ce  cens,  mais  seulement  les  contributions  directes. 


par  la  mancipation  s’éteignaient  de  môme  per  ms  et  libram  : veluti 
si  quid  eo  nomine  debeatur,  quod  per  ms  et  libram  gestum  est. 
Gaius,ui,  173. 

1 Mancipatio  prnpria  species  alienationis  est  et  rerum  mancipi: 
eaque  fit  certis  verbis,  libripende  et  quinque  lestibus  præsenti- 
bus.  UIp.  Krg.  nx,  3. 

* V.  Festus,  v'*  Clattiti  testes. 
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Et,  quoique  ce  cens  eût  incomparablement  moins  d’im- 
portance chez  nous  qu’à  Rome,  l’intérêt  puissant  qu’a- 
vait l’administration  dans  la  composition  des  listes  d’élec- 
teurs et  les  fraudes  qui  lui  étaient  imputées  avaient  amené 
la  disposition  législative  qui  enlevait  au  roi  en  conseil 
d’Etat  le  contentieux  sur  les  réclamations  relatives  à ces 
listes,  pour  le  transférer  aux  tribunaux  La  royauté, 
une  et  permanente , n’offrait  pas  les  mêmes  garanties 
pour  la  sincérité  des  listes  d’électeurs  nommant  les  dépu- 
tés appelés  à la  contrôler , que  les  censeurs,  bini , ren- 
trant dans  la  foule  des  citoyens  à l’expiration  de  leurs 
fonctions. 

761.  L’importance  des  choses  mancipi  dans  l’ordre 
politique  avait  entraîné  dans  l’ordre  civil  d’autres  consé- 
quences qui  avaient  pour  objet,  soit  de  donner  de  la 
notoriété  aux  mutations  entre-vifs  par  ventes  ou  autre- 
ment, telles  que  les  solennités  de  la  mancipation,  soit 
de  conserver  ces  biens  dans  les  familles,  telle  que  l’in- 
terdiction aux  femmes  mariées  d’aliéner  ces  biens  sans 
l’autorité  de  leur  tuteur1  2.  Cela  se  comprend  : outre  l’in- 
térêt matériel  affecté  par  ces  aliénations,  il  y avait  à 
craindre  pour  la  famille  agnatique  la  perte  d’intérêts 
plus  importants , c’est-à-dire  des  droits  politiques  déri- 
vant de  l’inscription  sur  le  cens  dans  la  classe  déter- 
minée par  la  valeur  de  ces  biens.  Et  comme  la  femme 
était  capul  et  finis  fatniliœ , ses  choses  mancipi  devant 
faire  retour  à ises  agnats,  il  fallait  la  mettre  sous  la  tu- 


1 Loi  du  2 juillet  18*28,  arl.  18. 

1 Gaius,  Inst,  i,  192. 
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telle  de  ceux-ci,  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
éventuels.  Voilà  le  motif  politique  de  la  tutelle  perpé- 
tuelle des  femmes,  tant  qu’a  duré  la  constitution. 

762.  Lorsque,  par  l’établissement  de  l’empire,  la  qua- 
lité de  citoyen  et  les  droits  politiques  y attachés  eurent 
perdu  de  leur  importance,  le  caractère  du  cens  se  trans- 
forma, comme  toutes  les  institutions  de  la  république,  et 
il  devint  peu  à peu  un  simple  instrument  financier  mis  à la 
disposition  de  l’administration  pour  l’assiette  et  la  répar- 
tition des  impôts.  A partir  d’Auguste,  ce  fut  son  carac- 
tère dominant,  caractère  qui  devint  exclusif  après  la 
constitution  de  Caracalla,  qui  conféra  la  qualité  de  ci- 
toyens à tous  les  habitants  libres  de  Yorbis  romanus.  On 
conçoit,  après  cela,  que  la  distinction  des  choses  mancipi 
et  nec  mancipi  n’eut  plus  de  raison  d’être.  L'effet  survé- 
cut encore  à la  cause,  comme  cela  se  voit  souvent  dans 
les  changements  d’institutions,  jusqu’à  ce  que  cette  dis- 
tinction fut  supprimée  par  Justinien  comme  n’étant  plus 
qu’un  nom  vacuum  et  super fluum  1 . 

765.  Le  cens  romain  différait  de  notre  cadastre,  en  ce 
qu’il  n’avait  pas  seulement  pour  objet  d’établir  la  ma- 
trice servant  de  base  à l’impôt  foncier  : il  servait  aussi 
à la  formation  de  la  matrice  pour  l’impôt  mobilier.  C’est 
pour  cela  que  chaque  contribuable  devait  faire  sa  décla- 
ration au  lieu  de  son  domicile  2.  Toutefois , quant  à l’im- 

1 Noinen...  quod  nihil  ab  ænigniate  discrepat,  nec  unquani 
videtur,  nec  in  rebus  apparet,  sed  vacuum  et  superlluvim  verbuin. 
Cod.  J.  I.  unir.  dcAudojure  Ç uiril . — Cf.  § 40  Inst,  de  Ber.  div.; 
et  I.  ult.  Cod.  de  Utuenp.  tranef. 

1 Tit.  Liv.  rai,  10. 
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pôt  foncier,  la  déclaration  devait  se  faire  dans  le  lieu  de 
la  situation  de  l'immeuble , s’il  était  différent  de  celui 
du  domicile;  car  c’est  dans  ce  lieu  qu’il  était  payable  '. 
D’après  la  Table  d’Héraclée,  celui  qui,  ayant  un  domicile 
dans  plusieurs  municipes,  colonies  ou  préfectures,  avait 
été  compris  dans  le  cens  de  la  ville  de  Rome,  était  dis- 
pensé de  se  faire  recenser  dans  un  autre  municipe  ou  co- 
lonie2. La  raison  en  est  que,  tous  les  résultats  des  recen- 
sements locaux  étant  centralisés  et  réunis  à Rome , le 
cens  particulier  fait  dans  cette  ville  était  arrivé  directe- 
ment à sa  destination. 

764.  Un  recensement  célèbre  entre  tous  est  celui  qui 
fut  ordonné  dans  tout  l'empire  par  Auguste,  l’année 
même  de  la  naissance  de  Jésus-Cbrist.  Et  ce  fut  pour 
obéir  à l’ordre  de  faire  la  déclaration  au  lieu  de  son  domi- 
cile, que  Joseph  se  transporta,  avec  Marie,  de  Nazareth, 
ville  de  Galilée,  où  il  résidait,  à Bethléem  en  Judée, 
parce  qu’il  était  de  la  famille  et  de  la  patrie  de  David  3. 
Ce  recensement  eut  lieu,  comme  toujours,  sur  une  dé- 
claration de  chaque  contribuable,  ainsi  que  l'atteste  le 
verset  tiré  de  saint  Luc  : Et  ibant  omnes,  ut  profite- 
rentur  singuli  , in  suam  civitatem 1 . 

765.  Fut-il  accompagné  d’un  arpentage  parcellaire? 
Cette  question  rentre  dans  celle  examinée  plus  haut 

1 Di  g.  I.  4,  S 2,  de  Cemib. 

2 V.  Tab.  Hérad.  § 157  et  I5S,  édit.  Ilaubold. 

3 Exiit  edictum  a Cæsare  Aiigusto,  ut  describeretur  universus 
orbis.  — Et  ibant  omnes  ut  profiterentur  singuli  in  suam  civita- 
len».  S.  Luc,  Evang.  u,  t,  3.  — Eusèbe,  ffist.  ccclesiast.  i,  5. 

* V.  S.  Luc,  lot.  cil. 


Digilized  by  Googl 


DES  IMPÔTS  DIRECTS  KT  INDIRECTS.  121 

(n°731  et  s.).  On  cite,  pour  l’affirmative,  un  passage  de 
J.  Frontinus  un  de  Lactance2,  et  un  autre  de  Cassio- 
dore 3.  Ces  textes  ne  me  font  point  abandiAier  l’opinion 
énoncée  par  moi  précédemment.  On  a vu  la  distinction 
suivant  laquelle  l’arpentage  n’avait  lieu  que  quand  la 
contenance  déclarée  était  contestée  par  les  censiteurs, 
distinction  à l’aide  de  laquelle  s’expliquent  tous  les  pas- 
sages qui  ont  trait  à un  arpentage.  Aux  raisons  données 
par  moi  à l’appui  de  cette  opinion,  on  peut  ajouter  que  la 
brièveté  de  l’opération,  et  par  conséquent  l’impossibilité 
d’un  arpentage  de  toutes  les  parcelles  de  biens-fonds 
sans  exception,  est  prouvée,  1°  par  Flavius  Josèphe , 
qui  atteste  que  ces  opérations  furent  terminées , pour  la 
Judée,  en  moins  d’un  an  1 ; 2°  par  le  texte  d’un  fragment 


1 Huic  addenda;  sunt  mensuræ  limitum  et  terminorum,  ex  li- 
bris  Augusti  et  Neronis  Cæsarum  : sed  et  Baibi  mensoris,  qui 
temporibus  Augusti  omnium  provinciarum  et  civitatum  Tonnas 
et  mensuras  compertas  in  coinmcntarios  contulit,  et  legem  agra- 
riam  per  universitatem  provinciarum  distinxit  ac  declaravit.  J. 
Front,  de  Coloniis,  p.  109,  ed.  Goes. 

î Agri  giebatim  metiebantur,  viles  et  arbores  numerabantur, 
animalia  oinnis  generis  scribcbantur,  hominum  capita  notaban- 
tur;  unusquisque  cuin  liberis,  cum  servis  aderant.  Lact.  de  Mor- 
tib.  persecut.  c.  23. 

J Augusti  siquidem  temporibus  orbis  romanus  agris  divisus 
censuquedescriptus  est,  ut  possessio  sua  nulli  haberetur  incerta , 
quam  pro  tributorum  susceperal  quanti tate  solvenda.  Hoc  auctor 
Hyrummetricus  redegit  ad  dogma  conscriptum  ; quatenus  stu- 
diosus  legendo  possit  agnoscere,  quod  deberet  oculis  absolute 
monstrare.  f 'ariar.  ni,  52. 

* Hist.  anr.  des  Juifs,  liv.  ivm,  c.  1-3. 
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d’un  ancien  jurisconsulte,  publié  par  Pithou  en  1572, 
duquel  il  résulte  que,  dans  les  provinces,  le  cens  se 
réduisait  aux^éclarations  des  contribuables  * ; 5*  par 
la  table  d’Héraclée,  qui  lèverait  toute  espèce  de  doute, 
s’il  pouvait  en  rester  sur  ce  point.  Il  en  résulte  que, 
dans  les  municipes,  les  colonies  et  les  préfectures,  le  re- 
censement devait  se  faire  dans  les  soixante  jours  après 
que  le  principal  magistrat  municipal  avait  eu  connais- 
sance de  la  confection  du  cens  à Home,  et  qu’il  de- 
vait en  adresser  le  résultat  au  censeur  de  Rome  par 
des  députés  choisis,  afin  que  ceux-ci , dans  un  nouveau 
délai  de  soixante  jours , en  remissent  les  registres  au 
censeur,  qui,  dans  les  cinq  jours  de  cette  production,  de- 
vait les  déposer  dans  le  lieu  désigné  pour  être  le  dépôt 
des  livres  publics  du  recensement  général  2.  Il  est  ma- 

• Sed  in  civitate  romana  tantum  censum  agi  notum  est  : in  pro- 
v inc  iis  autrm  macis  professionibus  utuntur.  Dict.  fragm.  § utt. 
dans  Sculting,  JurisprucU-ntia  anlejustinianta  ; — Egloga  jur.  civ. 
1. 1,  p.  362.  Paris,  1822. 

- Voici  le  texte  entier,  d’après  la  version  d’Haubold,  de  ce  pas- 
sage, qui  me  semble  le  plus  important  de  la  Table  d’Héraclée  : 
« Quæ  rounicipia,  colonise,  præfecturæ,  civium  romanorum  in 
ltaüa  sunt,  crunt,  qui  in  iis  muuicipiis,  coloniis,  præfecluris 
maximum  magistratum,  rnaximamve  potestatein  ibi  habebit, 
tum  quuin  censor,  aliusve  quis  inagistratus  Komæ  populi  cen- 
sum aget,  omnium  municipum,  colonorum  suorum,  quique  ejus 
præfecturæ  erunt,  qui  cives  romani  erunt  censum  agito,  eorum- 
que  noraina,  prænoaiina,  patres  aut  patronos,  tribus,  cognomina, 
et  quot  annos  quisquc  habel,  et  rationem  pecuniæ,  ex  formula 
census,  quæ  Romæ  ab  eo,  qui  tum  censum  populi  acturus  erit, 
propositaerit,abiisjuratisaccipito,eaque  omnia  in  tabulas  publi- 


Digitized  by  Google 


DES  IMPÔTS  DIRECTS  ET  INDIRECTS.  123 

nifeste  que  ce  délai  de  soixante  jours  pour  la  confection 
du  cens  dans  les  municipes  exclut  l’idée  d’un  arpentage 
parcellaire.  Au  surplus,  ce  texte  ne  parle  que  d’une  sim- 
ple déclaration  60us  serment. 

766.  En  lisant  la  loi  2 <f.  de  Censib. , tirée  d’un  traité 
d’Ulpien  sur  cette  matière,  il  semble  qu’on  ait  sous  les 
yeux  la  matrice  du  cadastre  d’une  de  nos  communes  , 
avec  encore  plus  de  détails;  car  on  y rencontre  : 1°  le 
nom  du  propriétaire  ( nomen ) ; 2°  la  commune  ( civitas ) ; 
3°  le  canton  ou  lieu  dit  ( pagus ) ; 4°  la  désignation 
du  fonds  et  ses  contins  ; 5°  sa  nature,  tels  que  champ  , 
vigne,  pré  ou  bois;  6°  sa  contenance;  7°  son  revenu 
pendant  les  dix  années  précédentes;  8°  sa  valeur  estima- 
tive donnée  par  le  déclarant 1 ; 9°  les  plantations  (vites,  ar- 
bores) conservées  ou  détruites,  et  les  causes  qui  avaient 


cassuimunicipiireferunda  curato,  eosque  libros,perlegatos,  quos 
major  pars  decurionum,  conscriptorum,  ad  eam  rem  legati,  mitti 
censuerint,  turtl  cum  ea  res  consuleretur,  eos  qui  Romæ  censum 
agent,miUitocuratoquc,  uti  quum  amplius  dies  sexaginta  reliqui 
erunt,  antequam  diem  ii,  quicunquc  Romæ  censum  agent,  fi- 
nera  populi  censendi  facient,  eos  adeant,  librosquc  ejus  raunici- 
pii,  coloniæ,  præfecluræ  edant;  isque  censor,  sive  quis  alius 
magislratus  censum  populi  aget,  diebus  quoique  proximis  qui- 
bus  legaii  ejus  inunicipii,  coloniæ,  præfecturæ  adierint,  eos  li- 
bros  census,  qui  ab  iis  legatis  dabuntur,  accipito  sine  dolo  malo, 
exque  iis  librLs,  quæ  ibi  scripta  erunt,  in  tabulas  publicas  refe- 
runda  curato,  easque  tabulas  eodem  loco,  ubi  ceteræ  tabulæ  pu- 
blicæ  erunt  in  quibus  ccnsus  populi  piescriptus  erit,  condendas 
curato.  » Tab.  Htracl.  § 142-156,  édit.  Haubold.  Antiq.  rom. 
monum.  leg.  p.  129  et  s. 

1 Omnia  ipse,  qui  defert,  æstimet.  Dig.  I.  4 pr.  d»  Ccntib. 
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amené  leur  destruction.  Plusieurs  de  ces  éléments,  tels 
que  le  revenu,  les  plantations,  n’avaient  d’autre  objet, 
à mon  avis,  que  de  fournir  des  éléments  de  contrôle  de 
l’évaluation  des  biens-fonds  en  capital , qui  était  le  but 
final  cherché,  afin  d’asseoir  l’impôt  foncier  sur  la  valeur 
du  fonds. 

767.  Le  cens  ne  servait  pas  seulement  de  matrice  à 
l’impôt  foncier  : il  était  aussi  la  base  de  la  contribution 
personnelle-mobilière.  Aussi  Ulpien  nous  apprend  que 
la  déclaration  du  contribuable  devait  comprendre  l’âge 
des  membres  de  sa  famille  1 , et  il  en  donne  immédiate- 
ment la  raison  : c’est  que  l’âge  était  une  cause  d’exemp- 
tion pour  ceux  qui  étaient  au-dessous  ou  au-dessus  des 
limites  dans  lesquelles  on  était  imposable.  Pour  les  es- 
claves, on  devait  déclarer  leur  nation,  leur  âge,  leur  pro- 
fession, et  leur  industrie  s’ils  en  avaient  une  spéciale  2. 
Tous  ces  objets  me  paraissent  se  référer  à l’impôt  person- 
nel-mobilier, dont  les  éléments  se  trouvaient  ainsi  réunis 
dans  une  même  matrice  avec  ceux  de  l’impôt  foncier  3 , 
sauf  le  cas  où  le  contribuable  possédait  des  fonds  dans  le 
territoire  d’une  autre  cité,  cas  auquel  la  déclaration  de- 
vait s’y  faire  pour  l’assiette  de  l’impôt  foncier  4. 

1 Ætatem  in  censendo  significare  necesso  est  : quia  quibusdam 
ætas  tribuit,  ne  tributo  onerentur.  D.  1.  3 de  Censib. 

! Dig.  1.  4,  § 5,  de  Censib. 

* Eumène,  dans  son  discours  d 'Action  de  grâces  à Constantin, 
fait  allusion  à l’impôt  personnel  et  à l’impôt  foncier  : ■ Habemus 
enim,  ut  dixi,  et  hominum  numeruin  qui  delati  sunt,  et  agroruin 
modum,  sed  utrumque  nequam;  hominum  segnilia,  terræqne 
peiTidia.  » Cap.  vi  dicl.  Jctio.  grat. 

* Dict.  I.  4 S 2. 
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768.  Les  peines  contre  ceux  qui  éludaient  les  règles 
du  cens  ou  qui  faisaient  de  fausses  déclarations  étaient 
fort  graves  : ils  étaient  battus  de  verges  et  vendus  comme 
esclaves,  et  leurs  biens  étaient  confisqués  Les  esclaves 
pouvaient  être  mis  à la  question  pour  les  contraindre  à 
déposer,  en  ce  cas,  contre  leur  maître Cela  prouve  toute 
l’importance  attachée  aux  déclaratious;  et,  pour  le  dire  en 
passant,  c’est unpuissant  argument  contre  la  nécessité  de 
l’arpentage  parcellaire  d’une  manière  générale  et  absolue. 
Dans  le  système  contraire,  observé  chez  nous,  la  décla- 
ration de  la  contenance  est  de  nulle  importance  : aussi 
n’est-elle  pas  même  exigée  pour  la  confection  de  notre 
cadastre. 

769.  Les  registres  du  cens  s’appelaient  libri  censua- 
les 3,  publici  libri  *,  ou  polyptyques  ( polyptycd) 3 , mot 
qui  a passé  dans  la  langue  gallo-franque  pour  désigner 
les  registres  des  abbayes,  qui  contenaient  l’indication  de 
leurs  tenanciers  et  les  redevances  à elles  dues.  L’un  des 
plus  célèbres  est  le  polyptyque  de  l’abbaye  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés , rédigé  sous  l’abbé  Irminon , et  publié 
par  M.  Guérard  en  1844. 


* Dion.  Italie,  lib.  iv,  c.  4,  n"  10.  — Veluti  cum  in  ccnsus 
aliquis  venierit.  llpian.  Jicg.  xi,  11.  — Capitale  subibit  exi- 
tium,  et  bona  ejus  in  ûsci  jura  migrabunt.  Cod.  Th.  1.  1 de 
Cemitor.  — Conf.  Cod.  J.  I.  2 de  Censib.,  qui  adoucit  la  pé- 
nalité. 

* Cod.  J.  1. 1 de  Quœstionib. 

1 Cod.  Th.  1.  14  de  Annon. 

à Cod.  Tb.  1.  ult.  de  Censu. 

5 Cod.  Th.  1.  2 de  Discuntorib.;  — 1. 13  de  Indulg.  débit. 
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770.  Ces  registres  étaient  tenus  par  des  agents  de  l’ad- 
ministration appelés  censitores  qui  étaient  chargés  de 
recevoir  les  déclarations  des  contribuables , de  les  con- 
trôler au  besoin,  et  d’arrêter  les  estimations  de  la  valeur 
imposable 1  2.  Par  là  les  censitores  donnaient  ou  ôtaient, 
à leur  gré,  des  impôts  aux  contribuables , selon  qu’ils 
estimaient  plus  ou  moins  les  biens-fonds.  C’est  ce  que 
veut  dire,  à mon  avis,  le  jurisconsulte  Pomponius,  par 
la  comparaison  qu’il  fait  au  sujet  de  l’alluvion  : Flumina 
enirn  cetmtorum  vice  funguntur,  ut  ex  privato  in  publi- 
cumaddicant,  et  ex  publico  in  privalttm  3.  On  peut  aussi 
y voir  une  allusion  à Yépibolé  dont  il  a été  parlé  plus  haut 
(nos  686  et  s.),  et  dont  il  sera  dit  un  mot  tout  à l’heure. 
Mais  cela  ne  signifie  pas  que  l’inscription  au  registre  du 
cens  d’un  bien-fonds  au  nom  d’un  autre  que  le  vrai  pro- 
priétaire faisait  perdre  à celui-ci  sa  propriété  4. 

771.  Sous  la  république,  les  censeurs  étaient  chargés 
de  ces  opérations.  Les  empereurs  ayant  absorbé  tous  les 
pouvoirs,  ils  nommaient  les  censitores  à titre  de  com- 
missaires délégués  en  vertu  de  leur  pouvoir  censorial, 
pour  faire  des  opérations  auxquelles  ils  ne  pouvaient  se 
livrer  directement.  Ces  commissaires  étaient  des  diminu- 


1 V.  Cod.  Th.  de  Cetuitorib.;  et  Cod.  Just.  de  Censib.  et  cen- 
titor. 

5 V.  J.  Godef.  Paratitl.  ad  d.  Ut.  de  Centitor. 

3 Dlg . 1.  30,  § ô,  de  Adq.  rcr.  dom. 

i Si  cum  ego  fundum  possidcrem,  professus  sim,  petitor  autem 
ejus  non  fuerit  professus,  actiones  illi  manere  plaeet.  D.l.  4,  § 4, 
de  Centïb.  — Quæ  quisque  aliéna  in  censum  deducit,  nihilo  ma- 
gis  ejus  fiunt.  Dig.  1.  64  de  .4dq.  rer.  dom. 
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tifs  de  censeurs,  ou  des  censitores,  des  censeurs  au  petit 
pied. 

772.  Il  y avait  au-dessus  d’eux  des  péréquateurs  et  des 
inspecteurs  '.  Les  pcréquateurs  étaient  chargés  de  la  pé- 
réquation cadastrale 1  2.  Il  ne  faut  pas  attachera  ce  mot  la 
même  signification  que  chez  nous.  On  sait  que  nous  en- 
tendons par  là  seulement  la  fixation  du  rapport  ou  de  la 
proportion  qui  existe  entre  la  masse  totale  du  revenu  im- 
posable des  biens-fonds  situés  sur  le  territoire  d’une  com- 
mune, par  comparaison  avec  la  masse  du  même  revenu 
des  autres  communes  d’un  même  canton , et  ensuite  de 
toutes  les  communes  d’un  département.  Cette  opération 
se  fait,  en  France,  par  le  conseil  général  du  département, 
avec  l’avis  d’une  commission  cantonale  et  d’une  commis- 
sion départementale  3. 

773.  La  péréquation  cadastrale  romaine  consistait  à 
corriger  toutes  les  erreurs  volontaires  ou  involontaires 
commises  par  les  censiteurs , soit  entre  différentes  com- 
munes, soit  entre  les  contribuables  d'une  même  com- 
mune 4.  C’était  une  sorte  de  révision  des  premières  opé- 
rations faites  par  les  censiteurs  : elle  avait  pour  objet 
d’établir  les  bases  de  l’égalité  proportionnelle  de  la  répar- 
tition de  l’impôt  entre  tous  les  contribuables 5. 


1 V.  Coït.  Th.  rubr.  tit.  de  Censitor.,  perœquatorib.  et  in- 
spectorib. 

2 Cod.  Tb.  1.  4,  5,  6,  de  Censtlor.,  et  I.  13  de  Scnatorib. 

3 V.,  pour  les  détails,  te  Traité  des  Contrib.  directes,  dans  mes 
Questions  et  Traités  de  Droit  administratif,  p.  ‘.208  et  S. 

3 Cod.  Th.  1.  2,  4,  7, 10,  de  Censitorib. 

5 Pcræquator  nihil  aliud  est  quam  retraetor  census.  Godef.  ad 
d.  1. 2 h.  t.,  — et  Grégoire  de  Nazianze,  Epist.  168. 
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774.  Le  but  de  toutes  ces  opérations  est  clairement 
expliqué  dans  une  constitution  de  Constantin,  qui  justi- 
fie les  déclamations  de  Salvien,  et  prouve  que  les  contri- 
buables puissants  écrasaient  les  faibles,  en  rejetant  sur 
eux  le  fardeau  des  impôts  : il  s’agissait  de  corriger  ces 
abus  d’influence '.  Les  péréquateurs  avaient  aussi  le 
pouvoir,  au  moyen  de  l 'épibolé  2,  de  corriger  un  genre 
de  fraude  habituel  aux  puissants,  et  qui  consistait  à céder 
à des  pauvres  les  terrains  improductifs  compris  dans  une 
même  concession,  en  réservant  pour  eux  les  terrains  fer- 
tiles, tout  en  se  partageant  les  impôts  proportionnelle- 
ment à l’étendue  des  terrains.  Les  péréquateurs  contrai- 
gnaientles  riches  à reprendre  ces  impôts  dont  ils  avaient 
voulu  se  décharger  au  détriment  de  débiteurs  pauvres  et 
insolvables  envers  le  fisc  *. 

775.  Les  inspecteurs  du  cens  étaient  des  commissai- 
res extraordinaires  envoyés  pour  contrôler  et  reviser  les 
opérations  des  péréquateurs  ’.  Leurs  fonctions  étaient  de 
même  nature  que  celles  de  ces  derniers.  Tantôt  ils  étaient 
envoyés  d’office  par  l’administration  ; d’autres  fuis,  c’était 
sur  les  réclamations  ou  les  pétitions  des  contribuables, 
soit  particuliers,  soit  cités  ou  provinces7’.  Ils  ne  se  bor- 

1 Quoniam  tabulariicivitalura,  per  conlusionein , potentioram 
sarcinam  ad  inferiores  transférant,  jubemus  ut  quisquis  se  gra- 
vatuin  probaverit,  suam  tantum  pristinam  professionem  agnos- 
eat.  Cod.  Th.  1.  1 de  Censu.;  — Cod.  J.  I.  t eod.  tit. 

2 V.  supra,  n°*  686  et  s.,  ce  qu’on  entendait  par  éyibolt1. 

* Cod.  Th.  1.  8 de  Censitorib. 

2 Cod.  Th.  1.  Il,  14, 16,  eod.  tit. 

5 Cod.  Th.  I.  5,  8, 16,  dict.  lit.;  — 1.  2, 12,  de  Induig.  débit. 
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naient  pas  à voir  les  lieux,  à entendre  les  plaintes,  en  un 
mot  à instruire  les  affaires,  et  à faire  leur  rapport  à l’au- 
torité supérieure  ; ils  agissaient  et  statuaient  eux-mêmes, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  délégués  par  le 
préfet  du  prétoire  1 ; ils  exerçaient,  en  un  mot,  le  pou- 
voir censorial  par  délégation. 

776.  C’est,  en  effet,  l’administration  générale,  à la 
tête  de  laquelle  était  le  préfet  du  prétoire,  et  non  l’admi- 
nistration financière,  ressortissant  du  cornes  S.  L. , qui 
était  chargée  des  opérations  du  cens.  Cela  résulte  de  l'en- 
semble des  lois  du  Code  Théodosien  et  du  Code  Justi- 
nien sur  cette  matière,  qui  sont  presque  toutes  adressées 
au  préfet  du  prétoire  2,  et  des  dispositions  particulières 
de  plusieurs  de  ees  lois3.  Cela  se  comprend  aisément: 
en  tout  pays,  les  agents  financiers  n’ont  qu’un  but  : ar- 
racher le  plus  d’argent  possible  aux  contribuables,  afin 
de  s’en  faire  un  mérite  près  de  leurs  supérieurs,  pour 
obtenir  de  l’avancement.  Il  y a ici  un  autre  intérêt  supé- 
rieur à ménager  : c’est  Injustice  et  la  bienveillance  des 
populations,  sans  lesquelles  les  gouvernements  les  plus 
despotiques  ont  peine  à se  conserver.  Le  préfet  du  pré- 
toire, chef  suprême  de  l’administration  et  de  la  justice, 
était  mieux  placé  pour  pondérer  tous  ces  intérêts  que  le 
ministre  du  trésor. 

Rien  n’était  plus  redoutable  que  le  pouvoir  de  ces  pér- 
équateurs  : aussi,  pour  les  contenir  dans  le  devoir,  ils 


1 Cod.  Th.  1.  3,  8,  il,  16,  de  Censitor. 

5 Cod.  Th.  de  Ce twu,  et  surtout  de  Censitorib.  — Cod.  J.  de 
Ceruib.  et  Censitor. 


* Cod.  Th.  1. 10  et  11  de  Censitor. 
T.  il. 
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étaient  punis,  s’ils  prévariquaient,  par  la  perte  de  leurs 
honneurs,  par  une  amende  égale  au  quadruple  de  leur 
traitement,  et  par  la  restitution  du  quadruple  des  som- 
mes qu’ils  auraient  reçues 

777.  Nous  avons  dit  (n°  728 j que  le  renouvellement 
du  cens  devait  se  faire,  sous  la  république,  tous  les  cinq 
ans:  sous  l’empire  il  n’eut  lieu  que  tous  les  dix  ans,  et, 
plus  tard,  tous  les  quinze  ans;  c’est  ce  qu’on  appelait  le 
cycle  des  indictions.  Enfin  Honorius,  en  410,  déclara 
perpétuel  le  cens  fait  par  un  péréquateur  général  appelé 
Agapius  2. 


SECTION  IV. 

De  1 Impôt  (les  patentes  lustralis  conlatio  . 

778.  11  a existé,  sous  l’empire,  un  impôt  appelé  lus- 
tralis  conlatio,  parfaitement  analogue  à notre  impôt  des 
patentes.  Sa  dénomination  venait  de  ce  que  cet  impôt,  qui 
autrefois  était  payable  chaque  année,  n’était  devenu  exi- 
gible que  tous  les  cinq  ans  ou  à chaque  lustre  \ On  le 
désignait  aussi  sous  le  nom  de  chysargyrum , et  il  était 
extrêmement  impopulaire  ’. 

1 Cod.  Th.  I.  7 de  Censitorib. 

2 t’eiæqualione.n  Agapii  in  perpetuum  inanere censcmus.  Cod. 
Th.  I.  13  de  Censitor. 

3 V.  J.  Godet,  ad  I.  1 Cod.  Th.  de  Lustrait  conl.  t.  v,  p.  4, 
col.  l,ed.  Hitler. 

* Jain  vero  diraïuus  e.tiain  inaiuin  illud,  quod  reliqua  cuucta 
longe  superat,  id  aiitcm  est  Iributuin  intolcrabile,  chrysargyrum 


\ 
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779.  C’était  lin  impôt  établi  sur  les  commerçants 
Un  donnait  à l’expression  de  mcrcatores  ou  de  negocia- 
lores  la  plus  grande  étendue,  et  l’on  y comprenait  les 
personnes  de  toutes  conditions,  les  plus  élevées  en  dignité, 
lorsqu’elles  faisaient  un  négoce  quelconque  -,  tels  que 
les  décurions3,  les  employés  attachés  à la  maison  du 
prince  \ les  ecclésiastiques  et  les  clercs 5 ; comme  aussi 
celles  qui  exerçaient  les  professions  mercantiles  les  plus 
humbles  et  les  moins  rétribuées,  tels  que  les  porteurs 
(: geruli , bajuli )6,  le  savetier,  qui  n’avait  d’autre  bien  que 
son  tranchet  ’,  les  prostituées  (mérétrices),  et  ceux  qui 
les  exploitaient  '(lenones).  Suétone  prétend  que  ce  fut 
Caligula  qui,  le  premier,  y assujettit  ces  deux  dernières 
professions*.  Lesempereurssubséquentslesy  maintinrent. 
Seulement,  Alexandre-Sévère  ne  voulut  pas  que  le  produit 

srilicet,  «jiio  fit  ut  singula  quinquennalia,  quoties  jain  proxima 
sunt,  terrorem  aniniis  injiciant.  Libanius,  io  Oratione  contra 
Florentinum,  t.  2,  p.  427,  édit.  1627. 

1 Cod.  Th.  I.  0,  7,  9,  H,  de  LuHrali  conlat. 

- Potiurura  boulines  vel  potiores  ipsi,  si  tarneu  his  mercandi 
cura  est.  Cod.  Th.  I.  5 h.  t. 
a L.  4 h.  t. 

1 L.  5 et  1.  utt.  h.  l. 

3L.  1,5,  16,  h.  t. 

6 Exgeruloruin  diurnisquæs  ibus  pars  wta  va,  ex  cap  taris  pro- 
stitutarum,  quantum  quæque  uno  concubitu  mereret.  Suet. 
Calig.  40. 

7 Pîec  immunis  al)  hoc  malo  nervorum  sutor  sartorque,  quos 
quideni  ego  sæpius  vidi,  scalpro  âd  cod  uni  sublato,  jurantes  in 
eo  sua  omnia  reposila  esse.  Libanius,  lue.  cit. 

s Suet.  Caliyul.  cap.  40. 
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de  la  taxe  imposée  sur  les  prostituées  et  les  lenones  en- 
trât dans  le  trésor  public  : il  en  affecta  le  produit  aux 
constructions  ou  réparations  des  théâtres,  des  cirques 
et  des  amphithéâtres  1 . Evagre  dit  que  les  mendiants  et 
ceux  qui  fréquentent  les  lieux  de  débauche  ( scortatores ), 
étaient  soumis  à cet  impôt Voilà  ce  qu’était  devenue, 
dans  l’application,  la  règle  générale  qui  assujettissait  à 
l’impôt  toute  personne  exerçant  une  profession  mercan- 
tile 3.  Notre  législation  actuelle  va  plus  loin  dans  son 
texte  : elle  assujettit  à l'impôt  des  patentes  toute  profes- 
sion, sans  exiger  qu’elle  soit  mercantile  4. 

780.  Il  y avait,  en  droit  romain,  comme  il  y a chez 
nous,  des  conditions  ou  professions  exemptées;  c’étaient  : 
l°Les  laboureurs  et  les  colons,  s’ils  se  bornaient  à 
vendre  les  produits  de  leurs  récoltes :>  ; 

2J  Les  peintres  se  bornant  à vendre  les  produits  de 
leur  art 0 ; 


1 Leaonum  vecligal  et  inerelricum  et  exolctoruni  in  sacrum 
ærarium  inferri  vetuit,  scd  sumptibus  pubiieis  ad  instauralio- 
uem  lheatri,  circi,  amphitiiealri  et  .erarii  depntavil.  I/miprid. 
in  Alex.  Severo,  c.  24-. 

2 Evagrius,  lit),  ni,  c.  59, 40  et  41. 

3 Negotia tores  omues  protinus  convenit  aurinn  argenlumque 
præbere.  Cod.  Th.  1.  1 li.  I. 

* L.  25  avril  1844,  art.  1. 

5 Exceplis  bis  duotaxat  qui  iunocenti  industria  fructus  do- 
inesticos  suis  posscssionibus  innatos  simplicitcr  vendunt.  Cod. 
Th.  1. 12  h.  !..  — I.  3,  G,  13,  eod.  tit.  — Conf.  art.  15  dite  loi  du 
25  avril  1844. 

* Pictui  æ prolessores...ad  negociatorum  conlationem  non  de- 
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3°  Ceux  qui  gagnaient  péniblement  leur  vie  par  des 
travaux  manuels,  tels  que  les  potiers,  les  ouvriers  1 ; 

4"  Ceux  qui  faisaient  métier  d’ensevelir  et  d’enterrer 
les  morts  2 ; 

5"  Lesclercsquiexer<;aient  un  négoce  uniquement  pour 
se  procurer  l’existence 3 ; 

6°  Les  vétérans,  pourvu  que  leur  commerce  ne  dépas- 
sât point  une  somme  déterminée 1 ; 

7°  Ceux  qui  étaient  attachés  à la  corporation  des  mari- 
niers (chargés  de  l’approvisionnement  de  Rome),  pourvu 
qu’ils  ne  servissent  pas  de  prête-nom  à d’autres  négo- 
ciants 3 ; 

8°  Enfin  les  cités,  considérées  «f  universitates,  en 
étaient  exemptes,  quoique  les  curiales  qui  faisaient  le 
commerce  y fussent  assujettis  en  leur  nom  propre  et  in- 
dividuel °. 

Les  exemptions  ne  devaient  pas  être  étendues 


vocari,  si  modo  ea  in  ir.ereibus  habeant  qua>  sont  propria  artis 
ipsorum.  Cod.  Th.  !.  uU.  de  Extutat.  art  if. — Conf.  dite  loi  de 
1844,  art.  15. 

1 Si  qui  manu  victum  rimantur  aut  tolérant  (figuli  scilicct  aut 
fahri).  Cod.  Th.  1.  10  h.  t. — Conf.  dit  art.  13. 

2 Qui  copiatœ  appellantur.  Cod.  Th.  1. 1 h.  t. 

3 Clerici  alitnoniæ  causa  négocia tionem  exercenles.  Cod.  Th. 
1.  8 et  15  de  Episcopit. 

» Cod.  Th.  1.  2,  7,9, 14,  h.  t.;  — I.  3 de  Ftttramt. 

5 Cod.  Th.  1.  IG  et  23  de  ÎYavicular. 

6 Cod.  Th.  I.  4 h.  tit. 

1 Beneficium  enim  quibusdam  dation  plehis  injuria  e»t.  Cod. 
Th.  1.  9 de  Luitr.  conl. 
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781.  Pour  l’assiette  de  l’impôt,  il  y avait  une  matrice, 
matricula  ',  sur  laquelle  on  inscrivait  les  assujettis 2.  La 
répartition  n’en  était  pas  faite  par  les  curiales,  comme 
cela  avait  lieu  pour  les  impôts  ordinaires,  mais  par 
les  commerçants  eux-mêmes,  ou  leurs  délégués,  d’a- 
près la  règle  générale  admise  en  matière  de  contribu- 
tions : qu’il  est  juste  qu’elles  soient  réparties  par  ceux 
qui  doivent  les  payer 3 . A cet  effet,  les  commerçants  de 
chaque  cité  choisissaient  des  syndics  chargés  d’asseoir  et 
de  percevoir  l’impôt  d’après  les  hases  fixées,  et  sans  que 
le  contingent  communal  éprouvât  de  diminution1.  On 
voit,  par  là,  que  cet  impôt  était  de  répartition  et  non  de 
quotité,  quoique,  chez  nous,  on  ait  prétendu  que  ce  ca- 
ractère ne  pouvait  être  commodément  attribué  à l’impôt 
des  patentes. 

782.  Il  y avait  un  tarif  pour  la  fixation  de  la  taxe  af- 
férente à chaque  profession.  J.  Godefroy  conjecture,  d’a- 
près un  passage  corrompu  d’une  constitution  de  369  3, 
que  le  taux  était  du  50°  ou  2 p.  100.  On  ne  voit  pas  si 


1 Nomina  negotiaiorum  matricule'  comprehendit  eo  tempore 
qno  conlatio  ce'.ebrata  est.  Coil.  Th.  I.  15  de  Mpiscopis. 

2 Inter  negoeiatorcs  dcscribi.  Cod.  Tl>.  1. 1 de  LuMr.  conl. 

3 Cum  ad  eos  snleat  distributionis  cura  recuiTere,  quos  néces- 
sitas conlalionis  adstringit.  L.  17  h.  t. 

3 Sciant  de  corpore  suo,  sicut  in  omnibus  fere  civitatibus, 
mancipes  eligerc,  absque  ulla  ærarii  noslri  deminutione.  D. 
I.  il. 

5 f/tdu*  vuginie  pretium.  L.  7 h.  t.  Ce  que  Godefroy  restitue 
ainsi  : vageiue.  id  est  quinquagena  ; vel  undaue,  id  est  quindena. 
lllud  nialim.  Y.  ad  d.  I. 
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c’était  le  capital  engagé  dans  la  profession,  ou  les  l»éné— 
fices  provenant  du  commerce,  qui  servaient  de  principal 
pour  en  déduire  l’impôt.  Je  conjecture  que  ce  devaient 
être  les  bénéfices  présumés;  car  beaucoup  de  professions 
imposables  ne  supposaient  point  de  capitaux  engagés.  Du 
reste,  je  ne  doute  pas  que  le  tarif  n’ait  varié,  comme 
cela  se  voit  en  tout  temps  pour  les  lois  d’impôts,  surtout 
sous  les  gouvernements  pleinement  arbitraires. 

783.  L’extrême  impopularité  de  cet  impôt  le  fit  abolir 
par  Anastase  en  501 , comme  vectùjal  miserabile  pror- 
m,  Deoque  invisum,  et  barbarie  ipsis  indignum  '. 
Voilà  pourquoi  il  ne  figure  plus  dans  le  Code  Justinien 
que  sous  la  rubrique  du  titre  i,  livre  xn 

SECTION  V. 


Des  Impôt*  en  nature. 


784.  Les  lois  romaines  emploient  une  foule  d’expres- 
sions pour  rendre  l’idée  que  nous  attachons  aux  mots 
impôt  ou  contribution,  tels  que  tribulum,  stipendium, 
vectùjal,  canon,  annona,  functio  ou  functio  publica 1 *  3. 
La  plupart  de  ces  mots,  comme  vecligal  (qui  vjent  du 
verbe  vchere),  annona  et  functio,  supposent,  au  moins  à 
l’origine,  que  les  impôts  consistaient  dans  des  prestations 


1 Evagrius,  lit),  ni,  c.  39,  !iO  et  11. 

3 De  JYavic*ktrii$...  et  de  tollknda.  lustbaus  àuri  colla- 

TIOHE. 

3 God.  Th.  I.  39  de  ./nnoM.  — Cod.  J.  I.  5 eod.  tit. 
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en  nature.  Nous  avons  vu  (n°  713  et  s.)  qu’il  s’était 
opéré  une  transformation  au  moins  pdrtielledans  la  nature 
et  le  mode  de  libération  de  l’impôt  foncier.  Nonobstant 
cette  transformation,  il  a toujours  existé,  selon  moi,  des 
impôts  en  nature.  Voici  ce  que  je  rencontre  à ce  sujet 
dans  les  textes  : Cassiodore,  dans  une  lettre  du  préfet  du 
prétoire  aux  habitants  de  l’Istrie  (en  558),  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  ce  point  '.  Le  titre  fondamental  de  la  ma- 
tière dans  les  Codes  Théodosien  et  Justinien  a pour 
rubrique  : de  Annonis  et  tribulis,  ce  qui  suppose  l’exis- 
tence des  impôts  en  nature.  Justinien,  dans  sa  novelle 
128,  est  encore  plus  précis  2.  Ces  textes  contiennent 
des  dispositions  générales. 

785.  11  y avait,  en  outre,  des  cas  spéciaux  dans  les- 
quels l’objet  direct  de  l’impôt  consistait  dans  des  pre- 
stations en  nature  dont  il  n’était  pas  permis  aux  contri- 
buables de  se  racheter  en  monnaie  d’or  ou  d’argent. 


1 Cominoantium  altcstationedidicimus,  Istriani  provinciale  n 
tribus  egregiis  fructibus  sub  lande  nominatam,  divino  muncre 
gravidam,  vini,  olei  vel  tritici  præsenti  anno  fominditate  gratü- 
lari.  Et  ideo  memoratas  spccies  in  tôt  solidos  darepro  tributaria 
functione,  qui  vobis  de  præsenti  pria  a indietionc  repulentur  : 
rcliqua  vero  propter  solennes  expensas  relinquimus  devotæ  pro- 
vinciæ.  Variar.  ïii,  22. 

s Indirantes  quantum  unicuique  provinciæ  sive  civitati  pro 
unoquoque  jugo,  aut  vilILs,  aut  centuriis,  aut  alio  quolibet  tain 
in  ipecic,  quain  in  auro,  fiscalium  causa  imminet  : indicantes 
quoque  tpecierum  restimationem  sccundum  mensuram  in  unoquo- 
que  loco  tenentem,  et  quicqtiid  ex  his  in  arcam  inferri,  aut  in 
unaquaque  dari  aut  expendi  opoi  tet.  D.  ftov.  cap.  t. — Et  dato- 
rum  quantitatem,  tite  in  ipecieb ut,  sive  in  auro.  Nov.  17,  c.  8. 
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Ainsi,  nous  avons  vu,  en  parlant  de  l’administration  de 
Rome  et  de  Constantinople,  que  le  gouvernement  faisait 
des  distributions  de  blé  et  d’autres  provisions  en  nature. 
Il  fallait  se  les  procurer  par  voie  de  réquisitions  ou  d’a- 
chats forcés,  et  c’est  aussi  ce  qui  avait  lieu.  Plusieurs 
lois  défendaient  de  changer  ces  prestations  et  de  s’en  ré- 
dimer  en  argent 

786.  Les  vivres  et  fourrages  nécessaires  aux  armées 
étaient  fournis  en  nature  par  les  habitants  des  provinces, 
et  réunis  dans  des  greniers  ou  magasins  d’où  ils  étaient 
distribués  aux  soldats  2 * *.  Ces  greniers  étaient  disséminés 
dans  les  provinces,  principalement  sur  les  frontières  et 
dans  les  places  fortifiées  •1 , pour  être  à la  portée  des  gar- 
nisons. Les  maisons  de  postes  ( mansiones ) devaient  être 
pourvues  de  provisions  de  tou  tes  sortes,  et  c’était  l’un  des 
objets  principaux  recommandés  au xjudices  *.  C’étaient 
là  des  impôts  en  nature  fort  onéreux  en  eux-mêmes,  et 
à cause  des  fraudes  auxquelles  ils  donnaient  lieu,  fraudes 
qui  nous  sont  révélées  par  les  lois  qui  cherchaient  à les 
corriger.  Ainsi,  par  exemple,  les  chefs  faisaient  quelque- 
fois racheter  en  argent  ces  prestations  par  ceux  qui  de- 
vaient les  fournir,  après  quoi  ils  les  imposaient  de  nou- 
veau à d’autres  contribuables  5.  Cette  contribution 

1 Cud.  Th.  1.  8 et  30  de  Annona  ; — et  le  titre  entier  : Tributa 
in  ipsis  speciebu*  infcrri. 

2 Cod.  Th.  1. 14,  21,  de  Erogat.  mil.  ann. 

5 Cod.  Th.  1. 1,  3, 11, 15,  16,32,  ete  Erogat.  mil. 

1 Ita  enim  judiccs  mansiones  instruere  et  instaurare  nitentur 
Cod.  Th.  1.  4 de  Ofl.  reet.  prov.;  — 1.  9 de  Jnn.  et  trib. 

* L.  1,  18, 20,22,  de  Erogat.  mil. 
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s’aggravait  encore  par  la  charge  du  transport  des  lieux 
de  production  aux  magasins  destinés  à les  recevoir  Les 
fraudes  des  agents  du  gouvernement  étaient  souvent  plus 
insupportables  que  la  contribution  s. 

787.  Non-seulement  les  militaires,  mais  une  foule 
d’employés  de  bureaux  de  tout  rang,  depuis  ceux  du  pa- 
lais jusqu’à  ceux  des  décurions,  avaient  droit  à des  pre- 
stations en  nature  fournies  par  les  contribuables  : autre 
source  d’abus  signalés  avec  énergie  par  une  constitution 
de  l’an  123 3 , qui,  pour  y remédier,  veut  que  ces  pre- 
stations soient  taxées  en  argent  par  le  préfet  du  prétoire. 

788.  Les  provinciaux  étaient  tenus  de  fournir  les  ma- 
tériaux nécessaires  aux  travaux  publics3.  Il  faut  voir  de 
quelles  phrases  pompeuses  Cassiodore,  dans  son  style  de 
rhéteur,  fait  colorer  cette  charge  par  la  bouche  du  roi 
Théodoric.  La  seule  indemnité  que  l’on  donnait  à ceux  à 
qui  l’on  prenait  certains  matériaux,  telles  que  les  pierres 
étant  dans  leurs  fonds,  était  le  plaisir  de  voir  les  em- 
bellissements auxquels  ils  avaient  contribué3. 

1 Cod.  Th.  1.  18  de  Extraord. 

! Quæ,  in  quæstum  reperla,  ipso  tributo  gravius  tolerabantur. 
Tacit.  in  Fila  .Jgricolœ,  c.  19. 

s Pro  cupiditatc  ac  libidine  sua  graviter  ex  provincialium  vis- 
ceribus  eruebant.  Cod.  Th.  1.  35  de  Erog.  mil.; — et  Cod.  J.  1.  15 
îbid. 

* Sane  si  quid  reparationi  alicujus  operis  poslulandutn  erit, 
non  in  pccunia,  sod  in  ipsis  speciebus  postulare  te  par  est.  Si  loea 
aliqua  indigent  novis  sta'mitis  aut  horreis,  videris  ædificare 
etiara,  si  emolumenta  publica  adverteris postulare.  Cod.  Th.l.  17 
de  Opcrib.  puhl. 

5 1 1 si  qui*  cujuslibct  goneris  saxa,  iu  agrissuisjacentia,  mu- 
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789.  Des  fournitures  de  chevaux  ( cquorum  Conlatio- 
ncs)  étaient  imposées  pour  le  service  militaire1.  Cette 
charge  tombait  sur  des  personnes  placées  dans  des  con- 
ditions très-différentes,  savoir  : 1°  les  colons  attachés  à 
la  culture  de  la  terre2;  2"  les  honorati3,  c’est-à-dire 
ceux  qui  avaient  été  revêtus  de  dignités  civiles  ou  mili- 
taires4; 3U  ceux  qui  obtenaient  le  titre  de  comte  hono- 
raire ou  de  préfet  honoraire  3 ; 4°  les  membres  de  la 
compagnie  des  mariniers  qui  obtenaient  le  brevet  d’une 
dignité  honoraire 6 ; 3 'Et  en  général  ceux  qui  avaient 
obtenu  le  titre  honoraire  d’une  fonction  qu’ils  n’avaient 
pas  remplie,  et  qui  étaient  rangés  dans  la  catégorie  des 
honorarii  1 . 

790.  Il  y avait  des  agents  appelés  slratorcs,  espèce 
d’écuyers  chargés  d’examiner  et  de  recevoir  les  chevaux 
qui  étaient  présentés  8.  Quelquefois  on  était  obligé  de 


ris  liabucrit  profutura,  libens  animo  sine  aliqua  ililatione  con- 
cédât. Qui  tune  vérins  possidebit,  cuni  hæc  civitatis  suæ  ulilitali 
induisent.  Quid  eniin  est  Rratius,  quant  videro  cresrere  pubti- 
cum  demis,  ubi  omnium  militas  in  generalitate  concluditur? 
Par.  î,  28. 

' Cod.  Th.  lit.  de  Equor.  contai. 

2 L.  1 dicl.  lit. 

1 Cod.  Th.  I.  5 de  Proximit , comit.; — 1.  2 de  Dccurion.  et 
Silcnt. 

1 V.  J.  Godef.  ad  l.  1 Cod.  Th.  de  Offir.jud.  civ. 

5 Cod.  Th.  I.  L de  Oblat.  equor. 

B Cod.  Th.  I.  15  de  JVavicular. 

’ Cod.  Th.  1.  1 Qui  a prœbit.  tiron. 

8 Cod. Th.  I.  I de  Stralorib.  — Cod.  .1.  1. 1 eod.  lit. 
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payer  en  espèces  monnayées  la  valeur  de  ces  chevaux, 
d’après  un  tarif  arrêté  par  le  gouvernement 1 . 

791 . La  fourniture  des  vêtements  militaires  était  im- 
posée aux  provinciaux,  à titre  de  contribution 2.  L’as- 
siette et  la  répartition  de  cette  prestation  se  faisaient 
d’après  les  bases  établies  par  la  matrice  cadastrale  pour 
l'impôt  foncier.  Seulement,  on  réunissait  un  certain  nom- 
bre de  capita  ou  juga  pour  fournir  un  habillement  mili- 
taire, et  le  nombre  de  ces  capita  réunis  variait  selon  les 
provinces,  étant  dans  les  unes  de  vingt  capita,  et  dans 
d’autres  de  trente  ou  de  trente-trois  pour  un  vêtement 5. 
Quelquefois,  au  lieu  de  vêtement  en  nature,  on  exigeait 
la  valeur  en  argent,  sauf  à acheter  les  habits  avec  ce 
prix  *. 

792.  Les  habitants  des  provinces  étaient  tenus  de  four- 
nir les  matières  nécessaires  pour  certaines  fabriques  , tel 
que  le  fer  pour  la  fabrication  des  armes  r\  Cet  impôt 
s’appelait  ferraria prcestatio 6,  et  il  était  défendu  de  s’en 
rédimer  à prix  d’argent , dans  la  crainte  que  ceux  qui 
auraient  reçu  l’argent  n’achetassent  de  mauvais  maté- 
riaux 


1 Cod.  Th.  I.  2 et  3 de  Equor.  contât.;  — I.  29  de  Annona. 
s Cod.  Th.  1.  2,  3,  de  Militari  veste;  — I.  33  de  Cursu  pubt. 
3 Cod.  Th.  1.  3 de  Milit.  veste.  — Cod.  J.  I.  2 eod.  tit. 

*Dict.  leg.,  et  I.  5 Cod.  Th.  eod.  tit. — Veget.  de  Re  mil.  ni, 8. 

8 Cod.  Th.  1.  2 de  Fabrieens.  — Cod.  J.  1. 1 d.  t. 

* Cod.  Th.  I.  ult.  de  Contât,  donat. 

7 Omnibus  fabricis  non  pecunias  pro  speciebus,  sed  ipsas  spé- 
cifié sine  dilations  inferri...  D.  1.  2 de  Fabrieens. 
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793.  Ils  devaient  aussi  fournir  du  cuivre  impôt  qui 
s’appelait  œraria  prœstatio  2.  Ce  cuivre  servait  princi- 
palement à la  fabrique  des  ornements  militaires,  tels  que 
les  casques,  les  boucles,  etc.  3 *.  Une  constitution  d’Ho- 
norius,  de  396,  permettait  aux  contribuables  de  se  libérer 
en  payant  un  solidus  d’or  pour  23  livres  de  cuivre1. 
Justinien,  en  insérant  cette  même  constitution  dans  son 
Code,  dont  la  2e  édition  est  de  534,  a changé  la  propor- 
tion, et  autorisé  le  paiement  de  20  livres  seulement  de 
cuivre  pour  un  solidus  : ce  qui  prouve  que  la  valeur  de 
l’or  par  rapport  au  cuivre  avait  baissé  d’un  cinquième 
dans  le  temps  écoulé  de  396  à 334.  Théodose  le  Jeune  a 
supprimé  la  faculté  qu’avait  chaque  contribuable  de  se 
libérer,  à son  choix,  en  nature  ou  en  or,  d’après  la  pro- 
portion établie,  et  il  veut  qu’à  l’avenir  tous  les  contribua- 
bles se  libèrent  de  la  même  manière,  soit  en  nature,  soit 
en  espèces  monnayées,  selon  que  le  besoin  public  l’exi- 
gera et  que  le  gouvernement  l’aura  prescrit,  en  obser- 
vant le  rapport  fixé  par  la  loi,  si  la  libération  est  per- 
mise en  monnaie  5. 

Voilà  les  principales  contributions  directes  en  nature 
qui  ont  existé , soit  d’après  le  Code  Théodosien , soit 
d'après  le  Code  Justinien.  Quelques-unes  d’entre  elles, 
qui  figurent  dans  le  premier  de  ces  codes,  ne  se  rencon- 
trent plus  dans  le  second. 


1 Cod.  Tli.  I.  1 et  3 de  Coulât,  œris;  — 1.  9 de  Indulg.  débit. 

- Cod.  Th.  I.  23  de  Jnnonu  : — 1.  ult.  de  Cmlat.  donat. 

s Cod.  Th.  1. 1 de  Fabricens. 

* Cod.  Th.  1.2  de  Conlut.  œris. 

6 Cod.  Th.  1.  3 de  Conlat.  œris. 
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791.  Nous  avons  dit  précédemment  que  les  provin- 
ciaux étaient  tenus  de  transporter  les  objets  en  nature 
aux  lieux  destinés  à les  recevoir,  c’est-à-dire  les  uns 
dans  les  cités  ',  les  autres  dans  les  relais  ou  les  maisons 
de  poste2,  ou  dans  les  greniers  publics3.  Ces  trans- 
ports se  faisaient  dans  les  lieux  situés  à la  proximité  des 
contribuables,  afin  qu’ils  fussent  moins  grevés  '.  Théo- 
dose  avait  apporté  une  exception  à cette  règle,  pour  le 
cas  où  il  s’agirait  de  transporter  des  provisions  aux  sol- 
dats (pii  occupaient  les  frontières  '. 

SECTION  VI. 

Des  Imitations  et  des  Contingents 


79b.  Sous  l’empire,  le  droit  d’établir  les  impôts  n’ap- 
partenait qu’à  l’empereur  fi.  Les  cités  n’avaient  pas  ce 
pouvoir  ' . Chaque  année  le  montant  des  impôts  à perce- 


1 Cod.  Th.  1. 2 de  Annona. 

2 Ad  inulationes  mpnsionosque  singulas.  L.  !)  il.  I. 

3 V.  Cod.  Th.  et  J.  tit.  de  Condit.  in  puibl.  horr. 

1 Pro  toco  ac  proximitate  possessionum  annona  ad  limitera 
transvehatur.  Cod.  Th.  1.  Il  de  Annona.  — Cod.  J.  1.  ü eod.  lit. 

5 Nerao  possessorura  ad  instruendas  mnnsiones,  val  conferen- 
dasspecies,  excepta  limitaneorum  annona,  lougiiis  delcgelur.  Cod. 
Th.  I.  21  d.  t. 

6 Vectigalia  sine  imperatornm  præcepto,  aequo  præsidi,  no- 
que  curatori,  neque  curiœ  constituore,  nec  præcedentiarcforraare, 
vcl  his  addere,  vel  dimimicre  lient.  JJig.  1.  10  de  J'ubUcan.  et 
vert. 

" Vectigalia  nova  nec  decreto  eivitatura  in«titui  possunt.  Cod. 
J.  1.  2 l'ee.lig . nova  inet. 
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voir  était  fixé  par  une  délégation  de  l’empereur  *.  On 
appelait  aussi  cet  acte  du  nom  d’indiction2,  mot  qui 
désignait  également  l’année  financière  *.  Le  mot  délé- 
gation avait  passé  dans  notre  ancienne  législation  pour 
désigner  l’édit  par  lequel  le  roi,  en  son  conseil,  lixait  le 
montant  des  impôts  à percevoir  dans  les  provinces  appe- 
lées pays  d’élections. 

796.  L’indiction  ou  délégation  était  adressée,  cha- 
que année,  dans  le  mois  de  juillet  ou  d’aoùt,  aux  préfets 
du  prétoire  pour  les  diocèses  contenus  dans  leur  gouver- 
nement l.  Le  préfet  du  prétoire  faisait  opérer  dans  ses 
bureaux  une  répartition  des  impôts  entre  chaque  pro- 
vince conliée  à son  administration5. 

797.  Celte  répartition  se  faisait  d’après  les  hases  adop- 
tées par  le  cens  ou  cadastre  '' , et  dont  il  a été  parlé  sous 


1 Oimies  pensitarc  debebunt  quæ  manu  nostra  deleyationibus 
adscribuntur,  nihil  ampliiH  exigendi.  Cod.  Th.  I.  1 <lc  Ànnom. 
vel  remittendi  potes tatem  esse.  Cod.  J.  I.  4 il.  t. 

2 Cod.  Tti.  I.  3 de  .■/muni. 

! Cod.  Tb.  I.  4 de  Indict.  — Cod.  J.  1.  2 end.  tit.  — .\'ov.  128, 
c.  1. 

1 Cod.  Tb.  I.  8 de  Kxtraord. 

• Sancimus  : per  julium  vel  augustùm  nicnsem  nniuseujusquo 
indidionis  in  foro  uniuscujusque  diœcesis  gloriosissimormn 
præfertoruin  sub  confectione  monumenlorum  n anifestari.  Nov. 
128,  c.  1. 

6 Déclarantes  quantum  unicuique  provinciæ  sive  civitati  pro 
unoquoque  jugo,  aut  villis,  aut  centuriis,  nul  alio  quolibet , tain 
in  specie,  quam  in  auro,  fiscalium  causa  inimiuet  : indicantes 
quoque  specieruiu  æstiniationeni  secuuduni  numeruni  in  uno- 
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le  chapitre  du  Cens.  Les  unités  cadastrales  qui  ser- 
vaient de  bases  à la  fixation  des  contingents , variaient  de 
noms,  et  très-certainement  de  contenance  et  de  valeur, 
dans  les  diverses  provinces  1 ; ce  qui  n’empêchait  pas 
d’observer  l’égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  de 
l’impôt , en  tenaut  compte  de  cette  diversité  de  valeur, 
comme  cela  se  pratique  chez  nous,  aux  divers  degrés  de 
la  répartition  de  l’impôt  foncier.  Il  ressort  clairement  de 
tous  les  textes  cités  et  d’une  intinité  d’autres  que  l’im- 
pôt, chez  les  Romains,  était  proportionnel,  et  non  pro- 
gressif. On  voit,  par  le  texte  de  la  novelle  cité  en  note, 
que  les  contingents  indiquaient  les  impôts  payables  en 
monnaie  et  ceux  en  nature  ; et  l’on  désignait  les  quanti- 
tés qui  devaient  être  versées  dans  le  trésor  public , et 
celles  qui  devaient  être  laissées  et  employées  dans  les 
provinces,  soit  pour  les  troupes,  soit  pour  d’autres  be- 
soins. 

798.  Chaque  préfet  du  prétoire  faisait  parvenir  aux 
judices  ou  gouverneurs  des  provinces  de  son  diocèse  le 
mandement  du  contingent  afférent  à la  province,  et  ceux- 
ci  devaient  en  faire  opérer  la  répartition  entre  les  cités 
de  chaque  province  dans  les  mois  de  septembre  et  d’oc- 
tobre *. 


quoque  loco  tenentem , et  quicquid  ex  bis  in  arcam  inferri,  aut 
in  unaquaque  dari  aut  expendi  oportet.  Nov.  128,  c.  1 . 

1 .\einpe  quantitalem  zygochephaloruin,  aut  jugorum,  aut  ju- 
galium,  aut  quolibet  modo  per  regiones  nuncupantur...  et  da- 
torum  quantitalem.  sive  in  tpeciebus,  sive  in  auro.  3Xov.  17, 
c.  8. 

ï Dict.  Nov.  128,  e.  1 . 
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799.  Ces  délégations  particulières  ou  fixations  de 
contingents  étaient  publiées  et  affichées,  pour  les  faire 
connaître  aux  contribuables  de  chaque  cité  1 avant  la 
mise  en  recouvrement. 

800.  Entre  les  contribuables  individuels  au  dernier 
degré  de  la  répartition,  l’impôt  était  également  proportion- 
nel et  non  progressif 2 . L’assiette  et  la  répartition  des  im- 
pôts ordinaires  entre  les  contribuables  étaient  faites  par 
les  principaux  décurions  de  la  localité  s. 

801.  Du  temps  de  Majorien,  en  458,  chaque  caput 
ou  jtigum,  dont  le  capital  était  évalué  à 1,000  solidi , 
payait  deux  solidi 1 d’impôt  foncier  par  an , et  en  outre 
un  demi -solidus  à titre  de  centimes  additionnels,  pour 
frais  de  l’assiette  et  de  la  perception  de  l’impôt 3.  C’est 
ce  qui  se  pratiquait  chez  nous  avant  1831  (>. 


1 Cod.  Th.  I.  5 et  4 de  Indiction. 

s Pro  modo  capitationis  et  sortium.  Cod.  Th.  1. 15  et  33  de  Ann. 
— Pro  modo  possessionum  seu  familiaris  substantiæ.  L.l  eod.tit. 

* Cod.  Th.  1.5  de  His  quœ  ad  min.; — 1.  in  de  Decurion. — Cod. 
J.  I.  40  deDccur. — Salvianus,  lib.  v,  c.  4,  de  Gubern.  Dei. — Svm- 
machus,  lib.  ix,  epist.  10. 

* Nous  avons  dit  plusieurs  fois  que  le  solidus  valait  environ 
45  fr. 

s Sed  et  binosperjugum,  vel  millenos  solidos,  remunerationis 
deputandos,compellidebere  præcepimus,  possessori  non  putamus 
onerosum,  quem  a multis  molcstiis  et  sportularum,  et  numerosis 
maturæ  dispendiis,  liberamus,  si  semissem  solidi  per  juga  sin- 
gula,  seu  singulas  millenas,  amplius  jubeamus  inferri,  qui  pro 
ordinatione  nostra  inter  diversa  officia  dividatur.  I\'ocell ■ Majo- 
riani,  tit.  i,  p.  146,  App.  Cod.  Th.,  edit.  Ritter. 

« V.  mes  Questions  et  Traités  de  Droit  administratif,  p.  424, 
n°  485. 

T.  II.  10 


Digitized  by  Google 


146  LIVRE  II,  TITRE  II. 

802.  L’année  financière , ou  l’indiction  , commençait 
au  1er  septembre  et  finissait  au  51  août  *.  Les  impôts 
étaient  exigibles  par  tiers  tous  les  quatre  mois,  c’est-à- 
dire  au  1er  janvier,  au  1er  mai  et  au  1er  septembre  2. 

803.  Outre  les  impôts  ordinaires,  indictiones,  il  y 
avait  les  impôts  extraordinaires , supcrindictiones  3 ou 
extraordinaria  munera  4.  L’empereur  seul  pouvait  éta- 
blir ces  impôts  5 , comme  il  avait  seul  le  pouvoir  de  dé- 
créter les  impôts  ordinaires. 

804.  Néanmoins,  dans  les  cas  d’urgence  et  de  néces- 
sité absolue,  le  préfet  du  prétoire  pouvait  imposer  une 
indiction  extraordinaire , à charge  d’en  rendre  compte  à 
l’empereur  pour  obtenir  son  approbation  °.  C’était  le 
mode  suivi  chez  nous  avant  1862  pour  les  crédits  extra- 
ordinaires et  supplémentaires,  qui,  chaque  année,  étaient 
établis  par  de  simples  ordonnances  ou  décrets  soumis 
ensuite  à l’approbation  du  pouvoir  législatif. 


* Cod.  J.  1.  ult.  de  Million.;  et  Nov.  128. 

- Cod.  Th.  1.  13  de  yinnon.;  — 1. 13  de  Susceptor.  — Cod.  J.  I. 
ult.  de  s/nnon. 

* V.  Cod.  Th.  et  Cod.  J.  de  Superindict. 

* Cod.  Th.  de  Extraord. 

5 Cod.  Th.  et  J.  I.  I de  Superind.  — Cod.  Th.  1. 10  et  1 i de  Ex- 
traord. 

6 Sola  jubemus  exigi  quæ  factis  a nobis  indictionibus,  aliisve 
præccptis  conlinentur,  et  quæ  anniversaria  eonsueludine  antiqui- 
tus postulautur  : aut  si  incxcusabilis  nécessitas  quiddam  novum 
exigal,  nec  dilatiouem  publica  utilitas  paliatur,  referri  a cæleris 
judicibus  ad  viros  clarissimos  præfectos  prætorio,  eteorum  arbi- 
trio  Qagitanda  deposci,  stalimque  id  uostræ  intiiuari  cleinentiæ. 
Cod.  Th.  I.  7 de  Extraurd.  — Adde  I.  8 eud.  til. 
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805.  Les  impôts  extraordinaires  n’étaient  pas,  comme 
les  contributions  normales  annuelles , assis  et  répartis 
entre  les  contribuables  par  les  décurions , mais  par  les 
gouverneurs  ou  par  des  commissaires  délégués  par  eux  1 , 
dans  la  crainte,  disent  les  textes,  que  les  faibles  ne  fus- 
sent écrasés  par  les  puissants  2. 

806.  Il  y avait  un  assez  grand  nombre  de  personnes 
exemptes  de  ces  impôts  extraordinaires  3 : ce  qui  facili- 
tait aux  personnages  puissants  le  moyen  d’étendre  les  ca- 
tégories de  ces  exemptions,  sous  le  prétexte  plus  ou 
moins  spécieux  qu’ils  devaient  y être  compris. 

Cet  inconvénient  pouvait  se  présenter  dans  la  réparti- 
tion des  impôts  ordinaires,  qui  se  faisait , comme  nous 
l’avons  vu , par  les  décurions  ; et  Salvien  atteste  que 
ceux-ci  ne.se  faisaient  pas  de  scrupule  de  surtaxer  les 
pauvres 1 , et  même  les  sénateurs  : ce  qui  le  prouve, 
c’est  qu’Areadius  et  Honorius  se  crurent  obligés  de 
leur  enlever  le  droit  de  taxer  les  biens  des  sénateurs,  et 
de  transférer  ce  pouvoir  aux  appariteurs  des  gouverneurs 


* Cod.  Th.  1. 3 et  4 de  F.xtraord, 

2 Ne  iibidini  et  commodo  p itiorum,  multitude  mediocrium 
subjecta  gravitais  et  iniquissimis  adficiatur  injuriis.  J).  I.  3. 

3 V.  cette  énumération  dans  J.  God.  Paratitl.  ad  h.  lit. 

1 Salvien , de  Gubcrn.  Dti  : Qu*  enim  sunt  non  modo  urbes, 
sed  efiam  municipia  alque  vici,  ubi  non  quot  curiales  fuerint, 
tôt  tyranni  sint?.,.  Quis  ergo,  ut  dixi,  locus  est  ubi  non  a princi- 
palibus  civitatum,  viduarum  et  pupillorum  viscera  devorentur, 
et  cum  bis  renne  omnium  senatorum  ?...  Nemo  itaque  h rum  tu- 
tus est,  nec  ulli  admodum  præter  surnmos  a vastatione  latrocinii 
popuiantis  immunes.  Lib.  v,  c.  4. 
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de  province  1 . En  tous  temps  les  inférieurs  ont  été  en- 
vieux et  jaloux  de  ceux  qui  sont  dans  une  position  plus 
élevée  qu’eux.  C’est  pour  cela  que  les  habitants  de  nos 
campagnes  ne  manquent  pas  de  surtaxer  les  forains 
toutes  les  fois  qu’ils  en  trouvent  l’occasion  : c’est  une 
des  plaies  nombreuses  du  suffrage  universel. 


SECTION  VU. 


Du  Recouvrement  et  des  Poursuites. 


807.  Sous  la  république,  le  mode  normal  de  recouvre- 
ment des  impôts  était  le  bail  à ferme,  et  non  la  régie.  Ils 
s’adjugeaient  avec  publicité  et  concurrence,  soit  aux  en- 
chères , soit  au  rabais,  à des  compagnies  de  fermiers  gé- 
néraux appelés  publicani.  Au  lieu  de  prononcer  les  mots 
je  prends , comme  cela  se  pratique  chez  nous , on  levait 
la  main  pour  se  rendre  adjudicataire  : de  là  le  nom  de 
manceps  donné  au  fermier  principal 2.  La  caution  s’ap- 
pelait proes 3.  Ces  baux  se  faisaient  pour  la  durée  d’un 


1 Et  ne  lædendi  curialibus  præbealur  occasio,  per  apparitores 
rectorum  provinciæ,de  senatorum  lundis  fisco  postulentur.  Cod. 
Th.  1.  2 et  3 de  Prœdiis  sénat.  — Mais  v.  1.  ult.  eod.  tit. 

2 Manceps  dicitur,  quod  manu  capialur.  Manceps  dicitur,  qui 
quid  a populo  émit  conducitve,  quia  manu  sublata  signifient  se 
aurtorem  emptionis  esse.  Festus,  v°  Manceps. 

s Qui  idem  prœs  dicitur,  quia  tam  debet  præstare  populo,  quam 
is  qui  pro  eo  pries  factus  est.  Fest.  cod.  v°.  — Prœs  est  is,  qui 
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lustre,  ou  pour  cinq  ans  durée  qui,  comme  nous  l’a- 
vons vu  (n°  668),  était  aussi  celle  des  baux  des  biens 
ordinaires. 

808.  Sous  les  empereurs,  le  mode  de  recouvrement  se 
modifia  en  partie  : si  le  bail  à ferme  continua  de  subsis- 
ter dans  beaucoup  de  cas  , il  n’y  eut  plus  de  ces  fermes 
générales  qui  embrassaient  des  diocèses  ou  réunions  de 
provinces.  Les  impôts  furent  recouvrés  par  des  collec- 
teurs agissant  dans  l’intérêt  de  l’Etat,  et  qui  en  versaient 
le  montant  dans  la  caisse,  soit  du  trésor  public , soit  du 
fisc  2.  Nous  avons  vu,  en  parlant  du  comesS.  L.  (n°  104) 
et  du  cornes  R.  P.  (n°  116),  quelle  était  l’organisation 
de  ces  services  publics  pour  les  revenus  confiés , soit  à 
l’un  , soit  à l’autre  de  ces  départements  ministériels. 

809. 11  y avait  des  impôts  qui , même  sous  les  empe- 
reurs, continuèrent  d’être  habituellement  donnés  à bail 
à des  fermiers  publics,  publicani , dont  il  est  fait  men- 
tion dans  le  Digeste  * et  dans  le  Code  J . C’étaient , je 
crois , principalement  les  impôts  indirects  5 , l’exploita— 


« 

populo  se  obligat,  interrogatusque  a magistratu,  si  præssit,  ille 
respondet,  pries.  F est.  v°  Prœt. 

1 Dig.  1.  3,  § 6,  de,  Jure  fisei.  Cod.  J.  1.  7 de  Locato. — Lustrum, 
dit  Varron,  nnminatum  tempos  (piinqucnnalc,  a iuendo,  hoc  est 
solvendo;  quod  quinte  quoque  anno  vectigalia  et  ultro  tributa 
per  censores  persolvebantur.  De  Ping.  lat.  lib.  v. 

2 Cod.  Th.  1. 30  et  52de  Susccptorib.; — et  Cod.  J.  1. 1 de  Canon, 
larg.  lit. 

s V.  lit.  de  Publiean.  et  v.ertig. 

* L.  4 de  Vectigal. 

5 Cod.  J.  d.  I.  il  de  Cectig.  et  comm. 
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tion  des  mines  d’or  et  d’argent,  et  des  salines  '.  La  du- 
rée des  baux,  au  lieu  d’être  de  cinq  ans,  avait  été  ré- 
duite à trois  2. 

Quant  aux  impôts  directs  ordinaires,  ils  étaient  recou- 
vrés par  des  collecteurs  appelés  susceptores,  nommés 
parles  décurions3,  et  dont  ceux-ci  étaient  responsables 
pécuniairement  l.  Ils  étaient  pris  ordinairement  parmi 
les  décurions  eux-mêmes,  et  se  trouvaient  de  la  sorte  à 
portée  et  dans  le  voisinage  des  contribuables  5.  Ces  no- 
minations étaient  notifiées  au  gouverneur  de  la  province 6, 
afin  qu’il  pût  surveiller  leur  gestion.  Leurs  fonctions  ne 
duraient  qu’un  an  7 , ou  deux  ans  au  plus  8. 

810.  Il  y avait,  en  outre,  deux  susceptores,  collec- 
teurs généraux,  par  province,  à chacun  desquels  corre- 
spondait un  labularius9.  L’un  de  ces  susceptores  géné- 

1 Paucis  admodum  in  causis  concessi  sunt  corpnra  : ut  ecce 
vectigaliorum  publicorum  habere  : vel  auri  fodinarum,  vel  ar- 
gent i fodinarum,  et  salinarum.  Dig.  1.  i pr.  Quodcujusc.  unit. 

* Cod.  J.  1.  1 de  f'ectig.  et  corn.  — Cod.  Th.  1.  I d.  t. 

* Cod.  Th.  I.  20  de  Suscept. — Cod.  J.  1. 8 cod.  lit. 

i Cod.  Th.  1. 1,  8,  9,  20,  dict.  tit.  , 

8 Ne  longingui  itincris  diversitate  susceptor  abductus,  et  curiæ 
suæ  desit,  et  rei  familiaris  detrimenta  sustineat.  Cod.  J.  1.  5 de 
Exactor.  trib. 

8 Cod.  Th.  1. 20  et  Cod.  J.  1. 8 de  Susceptor. 

1 Cod.  Th.  1.  4,  7,  10,  11,  12, 22,  24,  h.  tit. 

8 Nisi  aut  consuetudo  civitatis,  aul  raritas  (alias  auctoritas ) or- 
dinis,  eos  post  biennium  esse  competlat.  Cod.  Th.  1. 22  ; et  Cod.  J. 
I.  kcod.  tit. 

* Duos  tabularios  (seu  numerarios)  et  susceptores  totidem,  per 
tinivemsprovinciasoportere  constituiclemcntia  nostrapræcepit. 
Cod.  Th.  1.  50  et  Cod.  J.  1. 15  de  Suscept. 
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raux  encaissait  les  impôts  publics  proprement  dits  (l’an- 
cien œrarium),  et  l’autre  les  revenus  du  domaine  de  la 
couronne  (l’ancien  fiscus)  et  de  la  maison  de  l’empereur  ' . 
M.  de  Vesme  fait  de  ces  deux  collecteurs  généraux  par 
province,  de  simples  percepteurs  aidés  par  des  appari- 
teurs2. Cette  opinion  ne  me  semble  point  admissible.  Il 
est  impossible  de  se  figurer  deux  percepteurs  seulement 
par  chaque  grand  gouvernement,  comme,  par  exemple, 
ceux  compris  dans  la  Gaule,  divisée  tout  entière  en  dix- 
sept  provinces  seulement.  Ces  percepteurs  auraient  été  à 
une  distance  incroyable  des  contribuables  : ce  que  la  loi 
ne  voulait  pas3.  Les  appariteurs  ne  me  paraissent  point 
avoir  rempli  le  rôle  de  sous-percepteurs,  et  il  n’aurait  pas 
été  juste  de  rendre  les  décurions  responsables  de  ces  ap- 
pariteurs, qu’ils  ne  connaissaient  point.  Il  me  semble  donc 
bien  plus  raisonnable  d’assimiler  ces  deux  susceptores  à 
des  collecteurs  généraux  ; et  encore  leurs  circonscriptions 
étaient-elles  démesurément  grandes. 

811.  Quel  rôle  jouait  le  tabularius  par  rapport  au 
mceptor  ? C’était  un  employé  des  bureaux  du  gouver- 
neur, qui,  sous  l’autorité  de  celui-ci,  tenait  un  compte 
d’écritures  d’administration  parallèle  au  compte  de  de- 
niers du  susceptor:  ce  qui  servait  de  contrôle  en  matière 
d’impôts  ou  de  revenus.  Les  tabularii  n’étaient  pas  des 
receveurs,  mais  des  teneurs  de  livres,  secrétaires  chargés 
d’inscrire  sur  les  registres  publics,  tabulœ,  les  rôles  et 
les  perceptions.  Ces  tabularii  avaient  de  l’analogie  avec  les 

' V.  dict.  leg. 

! V.  Mémoire  cité,  n08  7G  et  77. 

* Ne  longinqui  itineris  diversitate  susceptor  abductus...  L.  5 
De  Exact,  trib.  Cod.  J.  citée  n°  809  in  fine. 
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anciens  préfets  du  trésor  de  Saturne  à Rome,  qui  conser- 
vaient les  actes  de  l’état  civil  et  les  livres  du  cens,  base  et 
fondement  de  l’assiette  des  impôts.  C’est  à Marc-Aurèle 
que  J.  Capitolin  attribue  cette  institution  Les  tabu- 
larii  étaient  des  agents  du  contrôle 1  2 * *,  et  non  des  comp- 
tables en  deniers  ou  en  nature. 

812.  Comment  se  faisait  la  nomination  des  collecteurs 
généraux?  Celui  qui  encaissait  le  produit  des  revenus 
du  prince  était  nommé  par  le  cornes  R.  P.;  celui  qui  re- 
cueillait les  impôts  publics  de  la  province  était  nommé 
in  ccleberrimo  cœtu  curiœ 5.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots? 
Il  me  semble  que  c’était  une  réunion  de  délégués  ( legali ) 
de  chaque  curie  au  chef-lieu  de  la  province.  Nous  savons 
qu’il  y avait,  dans  chaque  province,  des  réunions  ( cœtus ), 
soit  ordinaires  ou  annuelles,  soit  extraordinaires  *,  comme 
les  sessions  de  nos  conseils  généraux  ; et  il  est  probable 
que  c’est  dans  l’une  de  ces  assemblées  que  se  faisait  la 
nomination  du  snsceptor  chargé  du  recouvrement  des 
impôts  de  la  province.  Il  est  impossible  de  concevoir  au- 
trement la  nomination  par  les  curies  d’un  collecteur  gé- 
néral pour  la  province  entière.  Les  mots  in  celeberrimo 
cœtu  curiœ  me  semblent  confirmer  cette  interprétation. 

1 Jussit  apud  præfectos  ærarii  Salurni  unumqucmqtie  civiuru 
natos  liberos  profiteri,  infra  Iricesimum  dicm,  nomine  imposito. 
Per  provincias  tabulariorum  publicorum  usum  instituit , apud 
quos  idem  de  originibus  fieret  quod  Roinæ  apud  præfectos  æra- 
rii. J.  Capitol.  Marc.  Anton.  Phil.  ix. 

2 El  caiculatoribus,  sive  tabulariis.  Dig.  I.  1,  § 6,  de  Extraord. 

cognit. 

* Cod.  Th.  I.  20  et  Cod.  J.  1.  8 de  Suscept. 

2 V.  J.  God.  Paratitl.  ad  Cod.  Th.  tit.  de  Lcg.  et  deer. 
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813.  Le  contrôle  financier  aboutissait  au  préfet  du 
prétoire,  ministre  de  l’administration  générale  et  de  l’or- 
dre judiciaire.  C’est  lui  qui  faisait  la  répartition  des 
impôts  entre  les  provinces,  et  les  adseriptions  contenant 
le  contingent  de  chaque  province  étaient  adressées  au 
judex  ou  gouverneur  placé  sous  ses  ordres  immédiats. 
Celui-ci  faisait  tenir  par  l’un  de  ses  employés,  appelé 
labiilarius,  le  compte  des  sommes  recouvrées,  et  l’adres- 
sait au  préfet  du  prétoire.  Ce  dernier  pouvait,  en  com- 
parant ces  états  de  recouvrements  avec  les  états  de  répar- 
tition adressés  aux  judices,  s’assurer  si,  dans  chaque 
province,  les  recettes  cadraient  avec  le  montant  des 
impôts  assignés  à la  province  1 . 11  faisait  donc  l’office  de 
contrôleur  général  des  finances  et  de  cour  des  comptes. 

814.  Les  fonds  recueillis  entraient  dans  la  caisse  du 
raüonalis,  ou  prœfectus  thesauri  de  la  province , c’est- 
à-dire  dans  la  caisse  du  trésorier  de  l’ancien  œrarium, 
ou  dans  celle  du  fiscus.  Ces  caisses  étaient  toujours  dis- 
tinctes au  point  de  vue  de  l’administration  et  de  la  comp- 
tabilité , la  première  étant  dans  le  département  du  cornes 
S.  L.,  et  la  seconde  dans  celui  du  cornes  R.  P.  (v.  n05 100 
et  615).  Les  sommes  n’en  pouvaient  point  sortir  pour 
acquitter  des  dépenses  sans  un  mandat  de  l’un  des  ordon- 
nateurs (nist  jussione  sublimium  potcstalum) 2 *.  Quels 
étaient  ces  ordonnateurs?  J.  Godefroy  pense  que  c’était  ex- 
clusivement, soit  le  cornes  S.  L.^  soit  le  cornes  R . P.  ' . Cujas 


1 Cod.  Tli.  1. 32  de  Sutceptorib.  — Cod.  J.  I.  ult.  end.  lil. 

J Cod.  Th.  et  Cod.  J.  I.  2 de  /lis  qtuc  ex  publ.  eull. 

8 God.  ad  Cod.  Th.  I.  32  de  Suscept. 
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croit  que  c’était  le  préfet  du  prétoire  1 . Il  me  semble  que 
ces  trois  chefs  de  départements  ministériels  devaient 
avoir  le  droit  de  délivrer  des  mandats  ou  ordres  de  paie- 
ment, chacun  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  et  que 
tous  sont  compris  sous  les  mots  de  sublimes  potestates. 

815.  Il  paraît  que  les  percepteurs  pris  parmi  les  dé- 
curions se  livraient  à de  fréquentes  malversations  : car  * 
l’empereur  Anastase  créa,  pour  les  remplacer,  des  collec- 
teurs appelés  vindices  -,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
novelles  de  Justinien  3.  Cette  dénomination,  suivant 
Cujas,  vient  de  ce  qu’ils  étaient  établis  pour  s’opposer 
auxexactions  des  décurions1.  On  les  appelait  aussi  caiioni- 
carii,  parce  qu’ils  étaient  chargés  d’exiger  les  impôts, 
canones.  Du  reste,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d’au- 
tres, il  n’y  avait  pas  d’uniformité  parfaite  dans  toutes  les 
provinces 5. 

816.  Nous  avons  dit  que  les  impôts  étaient  exigibles 
par  tiers  les  1er  janvier,  1er  mai  et  1"  septembre.  Si  le 
contribuable  s’acquittait  régulièrement,  le  percepteur 
devait  donner  une  quittance,  apocha,  cautio,  securilas. 


1 Cujas  ad  1.  ult.  Cod.  J.  de  Suscepl. 

! V.  Nicephor.  lib.  xvi,  cap.  44; — Evagrius,  Hiit.  Ecrl.  lib. 
ni,  c.  42  : i Præterca  Anastasius  imperator  tributorum  exactio- 
nem  ademit  curiis  civitatum,  institutis  per  singulns  urbes  vindi- 
eibus  quos  vocant.  » 

* Nov.  38  in  pr.;  128,  c.  5;  et  134,  c.  2,  versic.  In  quibus  vero 
provinciis  ont  vindices  (et  non  judices,  comme  on  lit  mal  à propos 
dans  plusieurs  éditions),  ant  txactoret  sunt  /iscaliwn. 

* Obs.  m,  14. 

5 Nov.  128,  c.  5. 
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contenant  l’indication  de  la  somme  payée,  de  la  cause  de 
la  dette,  et  de  la  date  des  jour,  mois  et  an  ' . 

817.  Tous  les  trois  mois,  les  susceptores  devaient 
dresser  des  états  ( brèves ) des  sommes  reçues,  états  qui 
étaient  publiés  dans  la  cité  et  envoyés  au  préfet  du  pré- 
toire, afin  qu’en  contrôlant  ces  états  avec  le  montant  des 
sommes  portées  aux  délégations,  on  rendît  impossibles 
les  fraudes  ou  les  exactions  aux  contribuables  de  ce  qu’ils 
ne  devaient  pas2. 

818.  Dans  chaque  bureau  ( mansio ) ou  cité,  il  y avait 
des  poids  et  des  mesures,  afin  que  chaque  contribuable 
pût  vérifier  ce  qu’il  devait s,  et  pour  prévenir  les  frau- 
des *.  Cela  confirme  de  plus  fort  la  permanence  d'impôts 
en  nature. 


( Ut  securilalibus  nomen  inferentis,  dies,  consul,  mensis,  causa 
et  siinima  comprehendatur.  Cod.  Th.  1. 173  de  Decurvnt. 

5 Hoc  etiam  observando,  ul  quadrimenstruis  quoque  brevibus 
qui  ab  excellenti;e  tuæ  olïicio  solenniter  diriguntur,  célébra  Ue 
description^  dispunctio  societur;  ut  vestræ  potestatis  scientiam 
f'irmidantes,  nihil  ad  relevationem  locupletiuu , atque  inopuni 
perniciem  audeant  pertemptare.  Cod.  Th.  1. 173  de  Deeur.  — Item 
tabulants  quadrimenstruos  brèves  publicari  jubemus,  ut  si  iisdem 
relatæ  securilates  {les  quittances)  fldeliter  continent  debitum, 
duplex  non  teueat  exactio.  Cod.  Th.  1.  ‘27  de  Susccpt. 

* Modios  æneos,  seu  lapideos,  cum  sextariis  atque  ponderibus, 
per  mansiones  singulas,  quasque  civitates,  jussimus  cnllocari,  ut 
unusquisque  tribularius,  sub  oculis  constitulis  rerum  omnium 
modis,  sciât  quid  debeat  susceptoribns  dare.  Cod.  Th.  I.  21  de 
Suteeptor.  Cod.  J.  I.  9 cod.  tit. 

1 In  singulis  stationibus  et  rnr.nsuræ  et  pondéra  publiée  con- 
locentur,  ut  fraudare  cupieniibus  fraudandi  adiinaut  pôles  ta  lem 
Cod.  Th.  1.  19  eod.  tit. 
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819.  Aussitôt  que  le  percepteur  avait  reçu  des  con- 
tributions en  or  ou  argent,  ou  en  nature,  il  devait  les  adres- 
ser aux  trésoriers  de  la  province,  qui  faisaient  parvenir  au 
trésor  central  tout  ce  qui  n’étaitjpas  affecté  aux  dépenses 
publiques  dans  cette  province  Il  était  défendu  aux  ju- 
dices  d’en  rien  détourner  sans  un  mandat  des  ordonna- 
teurs généraux 2.  Il  leur  était  surtout  interdit,  sous  les 
peines  les  plus  graves,  d’employer  à d’autres  nécessités 
les  revenus  du  domaine  de  la  couronne 3 4. 

820.  Les  percepteurs  avaient  droit  à une  remise  pour 
déchet  sur  les  objets  perçus  en  nature,  remise  qui  a va- 
rié, et  qui  était  fixée,  par  une  constitution  de  386,  à 2 p. 
100  pour  le  blé,  2 Ij2  p.  100  pour  l’orge,  5 p.  100 
pour  le  vin  et  le  lard l.  Cette  remise,  appelée  epimetrum, 
est  une  nouvelle  preuve  de  la  persistance  d’impôts  en 
nature. 

821.  Si  les  contribuables  ne  s’exécutaient  pas,  le  ju- 
dex  ou  gouverneur  envoyait  des  agents  de  recouvrement 
appelés  tantôt  appariteurs 5,  tantôt  ducenarii,  centenarii 
ou  sexagenarii fi.  Cette  dénomination  venait-elle  du  nom- 
bre de  ces  agents,  ou  du  nombre  des  impôts  qu’ils  de- 

1 Cod.  J.  I.  1 de  Canotu  sacr.  larg. 

3 Cod.  J.  1/2  de  /fis  qtuB  ex  publ.  coll. 

3 Sciant  judices,  nihil  sibi  ex  privalæ  rei  canone,  vel  ex  eo 
quod  ex  iisdem  tiluiis  exegerint,  ad  alias  nécessitâtes  transferre 
licere  : nisi  malinl  gravissinia  severitate  suain  licentiam  coerceri. 
L.  3 dict.  til. 

4 Cod.  Th.  I.  21  et  Cod.  J.  I.  9 de  Suscept. 

5 Cod.  1.  7 de  Exattorib. 

* Cod.  Th.  et  J.  1. 1 de  Exactionib. 
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vaient  recouvrer?  Je  pense,  quoi  qu’en  dise  Burman 
que  la  première  opinion  est  la  seule  plausible  2.  Outre 
ces  agents,  il  y en  avait  d’autres  d’un  degré  plus  infime, 
minuscularii 3,  comme  nos  garnisaires. 

822.  Les  biens  meubles  et  immeubles  des  redevables 
eu  demeure  de  se  libérer  pouvaient  être  mis  en  vente1 5. 
Ces  ventes  avaient  lieu  en  vertu  d’un  simple  ordre  du 
judex  ou  gouverneur,  sur  la  demande  de  ceux  qui  étaient 
responsables  du  recouvrement  de  l’impôt (comme  les 
mandements  de  nos  préfets  et  les  contraintes  de  nos  re- 
ceveurs particuliers,  délivrés  sur  la  demande  de  nos  per- 
cepteurs), après  un  délai  de  deux  mois  accordé  aux  re- 
devables pour  se  libérer6 7.  L’adjudication  devait  se  faire 
publiquement,  sub  liasta1 , et  avec  concurrence8.  Les 
ventes  faites  avec  ces  formalités  étaient  stables,  et  ne  pou- 
vaient être  rescindées 9,  même  par  le  fisc  pour  le  paie- 
ment des  impôts  arriérés,  puisque  c’est  le  fisc  qui  faisait 
vendre  |0. 

823.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  fisc  avait  un 
privilège  et  une  hypothèque  tacite  pour  le  paiement  des 


1 De  FectigaliJb.  P.  R.  c.  5,  p.  71. 

* Conf.  J.  God.  ad  d.  1. 1 Cod.  Th.  de  Exact. 

1 Minuscularii.  C.  Th.  1.  3 de  Indulg.  deb. 

1 Cod.  Th.  1.  3 et  16.  — Cod.  J.  1.  2 et  7 de  Exaction. 

5 Cod.  Th.  1. 2 de  Distrah.  pign.  — Cod.  J.  1. 2 Si  propt.  publ. 

8 Cod.  Th.  I.  1 de  Diitrah.  pign. 

7 L.  2 d.  t. 

« L.  1 d.  t. 

9 Cod.  J.  1.  3 Si  propter  publ. 

Cod.  J.  1.  ult.  de  Censib. 
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impôts  (n°  652).  Cette  hypothèque  tacite  privilégiée  suivait 
les  biens  des  redevables  entre  les  mains  des  tiers,  à la  dif- 
férence de  ce  qui  vient  d’être  dit  des  ventes  publiques 
faites  dans  l’intérêt  du  fisc,  qui  purgeaint  les  impôts  ar- 
riérés et  faisaient  passer  les  biens  vendus  libres  entre  les 
mains  des  acquéreurs  ; et  il  n’était  pas  permis  d’insérer, 
dans  les  actes  de  ventes  ou  de  donations  librement  faites, 
des  clauses  ayant  pour  objet  de  soustraire  le  nouveau 
propriétaire  au  payement  des  impôts  même  arriérés. 
Cette  prohibition  a été  considérée  comme  tellement  im- 
portante dans  l’intérêt  du  fisc,  qu’elle  a fait  l’objet  d'un 
titre  entier  des  Codes  Théodosien  et  Justinien  1 . Pour  les 
impôts  fonciers  postérieurs  à l’aliénation , la  prohibition 
de  la  convention  qui  les  laisserait  à la  charge  du  vendeur 
ou  donateur  est  fondée  sur  la  maxime  suivante  : üominum 
qui  fructus  capit,  tribuia  exigi  justum  est 2. 

824.  Si  le  propriétaire  abandonnait  sou  fonds  pour 
ne  pas  payer  ses  impôts,  le  péréquateur  l'adjugeait  à 
un  tiers,  sans  que  celui-ci  fût  tenu  de  payer  les  impôts 
arriérés3.  Si,  dans  les  six  mois  de  cette  adjudication, 
l’ancien  propriétaire  ou  ses  créanciers  se  présentaient  et 
offraient  de  payer  tous  les  impôts  et  de  rembourser  au 
nouveau  possesseur  ses  impenses,  ils  pouvaient  rentrer 
dans  la  propriété  adjugée  par  les  péréquateurs.  Ce  délai 
passé,  ils  étaient  déchus  de  leurs  droits,  et  le  nouveau 
possesseur  devenait  propriétaire  incommutable3. 


• TU.  Sine  rcnsu  vel  reliquit  fundum  romparure  non  poser. 
2 Cod.  Th.  1. 4-  Sine  censu. 

* Cod.  J.  I.  ult.  de  Censib. 

4 D.  I.  ult.  et  1. 1 1 eod.  Cod.  de  Omni  agro  drserl. 
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825.  Un  autre  moyen  employé  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  impôts  était  1 ’épibolé,  dont  il  a été  parlé 
(nD,687  et  088).  Je  pense  qu’en  matière  d’impôts,  on 
entendait  par  cette  expression  la  faculté  qu'avait  le  fisc 
d’imposer  en  masse  les  biens  possédés  par  un  propriétaire 
dans  une  même  localité , en  réunissant  les  fonds  stériles 
aux  fonds  fertiles , de  telle  sorte  qu’en  cas  d’aliénation 
des  fonds  stériles  par  le  propriétaire  en  conservant  les 
fonds  fertiles,  le  fisc  pût  lui  réclamer  le  paiement  des 
impôts  des  fonds  stériles , si  ceux-ci  étaient  abandonnés 
par  le  détenteur,  ou  s’il  était  insolvable.  On  établis- 
sait par  là  une  espèce  de  solidarité  réelle  entre  les  fonds 
possédés  originairement  par  un  même  propriétaire.  Je 
ne  crois  pas  que,  pour  établir  cette  garantie  en  matière 
d’impôts,  il  fût  nécessaire  que  ces  biens  provinssent 
d’une  même  concession  de  biens  domaniaux,  comme  cela 
devait  avoir  lieu  quand  il  s’agissait  d’établir  une  solida- 
rité du  même  genre  pour  assurer  le  paiement  des  rede- 
vances emphytéotiques  dues  par  les  preneurs  des  biens  du 
fisc  ou  du  patrimoine  du  prince,  et  comme  paraissaient 
le  croire  Cujas  1 et  J Godefroy  2 3.  Voici  mes  raisons  : 

1"  Les  lois  10  et  12  Cod.  de  Omni  agio  dcserto,  et 
quando  stériles  ferlilibus  imponuntur,  n’exigent  rien  de 
semblable®.  Les  mots  ex  eadem  substantiel  me  paraissent 


1 Y.  iv  Obs.  30. 

1 V.  ad  1.  h Cod.  Th.  de  Annona. 

3 Qui  per  potentiam  fundos  opimos  ac  fertiles  occuparunt 
cum  quæstuosis  uberibusque  pro  rata  portione  suscipiant  infœ- 
rundos  ex  eadem  substantia.  D.  I.  10...  Quæ  ex  iisdem  bonis, 
qu»  retinentur,  nequaquam  esse  monstrantur.  L.  12  dict.  fit. 
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exiger  seulement  que  les  fonds  opinai  et  infœcundi  aient 
appartenu  au  même  propriétaire,  et  qu’ils  aient  été  assu- 
jettis ensemble  à l’impôt. 

2°  La  novelle  128  appelle  ces  fonds  ainsi  réunis  dans 
une  assiette  collective  d’impôts , conserva  ou  contribu- 
taria,  et  son  texte  exclut  l’idée  de  toute  allusion  à une 
concession  primordiale  de  biens  domaniaux  à titre  em- 
phytéotique, puisqu’il  parle  d’un  propriétaire  cujuscum- 
que  po&sessionis  1 . 

3°  La  novelle  1 7 permet  aux  curiales  et  aux  eensi- 
teurs  de  refuser  d’opérer  la  mutation  sur  la  matrice  ca- 
dastrale, si  l’acquéreur  leur  parait  peu  solvable;  et  la 
raison  qu’en  donne  le  texte  , est  que  la  mutation  aurait 
lieu  aux  risques  et  périls  des  vendeurs  2.  Cette  garantie 
n’est  aucunement  restreinte  au  cas  où  les  biens  vendus 
proviendraient  d’un  même  bail  emphytéotique  de  biens 
domaniaux.  On  comprend , d’ailleurs , que  le  fisc  impé- 
rial, pour  assurer  ses  rentrées,  ait  imaginé  cette  faculté 
assez  simple  d’assujettir  en  masse  les  biens-fonds  com- 
pris dans  une  même  cote , afin  de  garantir  l’impôt  assis 
sur  les  biens  infœcundi,  stériles,  quand  ils  viendraient 


' Si  vero  aliquando  contigerit  dominum  cujuscunque  postes- 
i ionif  aut  non  apparere,  aut  ad  flscalium  solutionem  non  suflicere, 
ut  ex  hoc  superindictionis  nécessitas  suscipiatur  : jubemus  banc 
repente  tradi  iis,  qui  conserva  aut  con  tribut  aria  possident...  Nov. 
128,  c.  8. 

1 Si  vero  pro  veritate  eos  inveneris  non  salis  idoneos , coges 
venditores  hoc  ipsum  proflleri  ad  gesta,  quia  periculo  eorum 
transpositio  fit  fiscalium  tributorum  in  eos,  qui  ab  ipsis  exeunt. 
D.  Nov.  c.  8;  et  auth.  Sed  et  periculum,  Cod.  J.  tit.  Sine  censu. 
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à être  séparés  des  fonds  opimi,  fertiles  1 : de  la  sorte, 
le  recouvrement  de  l’impôt  foncier  s’opérait  principale- 
ment contre  les  possesseurs  des  biens  y assujettis  2 , et 
non  contre  ceux  qui  ne  possédaient  aucun  fonds,  puisque, 
quand  les  possesseurs  des  biens  stériles  étaient  insolva- 
bles , on  recourait  contre  ceux  qui  possédaient  les  biens 
fertiles.  Voilà  quel  était,  suivant  moi , le  système  de  la 
législation  romaine  en  cette  matière. 

826.  Enfin,  si  le  retard  dans  le  recouvrement  des  im- 
pôts provenait  de  la  faute  ou  de  la  négligence  des  gou- 
verneurs ou  des  employés  de  leurs  bureaux , le  préfet 
du  prétoire  ou  son  vicaire  pouvait  leur  envoyer  des  sol- 
dats en  garnison  pour  les  contraindre  au  paiement  de 
l’arriéré,  sauf  leur  recours  contre  les  redevables*.  Mais 
ces  soldats  ne  pouvaient  pas  être  envoyés  chez  les  con- 
tribuables par  le  gouverneur  1 , dans  la  crainte  des  mal- 
versations auxquelles  ils  auraient  pu  se  livrer  contre  des 
hommes  faibles.  Ces  garnisons  envoyées  aux  gouverneurs 
ont  du  rapport  avec  les  escouades  de  gendarmerie  que  la 
loi  du  17  brumaire  an  v,  art.  10,  permet  d’envoyer  à nos 


1 Omnes  qui  per  Africain  opulentas  desertasque  centurias  pos- 
sident,  ad  integrum  professionis  modum  necessitati  publicæ  sa- 
tisfacianl.  Cod.  Th.  I.  10  de  .-innoua. 

* Oportet  enitn  maxime  contra  possessores  fieri  collationes  : 
sed  non  conlra  non  detinentes,  neque  possidentes  terras.  Nov.  17 
c.  8,  in  fine. 

s Ipsis  adversus  obnovios  repetitione  servata.  Cod.  Th.  I.  IC  et 
Cod.  J.  I.  7 de  Exact . 

* Nihil  sit  liiScum  possessore  commune:  cui  non  militum,  sed 
exactorum,  si  sit  obnoxius,  convenit  imminere.  Dict.  leg. 

t.  n.  11 
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percepteurs,  ou  bien  avec  les  mangeurs  que  l’ordonnance 
de  mai  1 413  enjoignait  d’envoyer  en  garnison  pour 
mettre  les  mandements  de  justice  à exécution  Ce  mode 
d’exécution  à l’aide,  d’agents  appelés  compulsores  fut 
aboli  par  Justinien 1  2 , comme  nos  envois  d’escouades  de 
gendarmerie  aux  percepteurs  sont  tombés  en  désué- 
tude. 

827.  On  voit  par  là  quel  était  le  réseau  des  garanties 
et  des  responsabilités  pécuniaires  établies  pour  assurer 
le  recouvrement  des  impôts  : garanties  contre  les  rede- 
vables , contre  leurs  biens,  contre  les  prœdia  conserva 
ou  contributaria , contre  les  collecteurs,  contre  les  dé- 
curions qui  les  nommaient,  contre  les  judices  et  leurs 
employés  chargés  de  surveiller  la  rentrée  des  contribu- 
tions. Tout  cela  prouve  unechose,  la  difficulté  d’effectuer 
ces  recettes,  difficulté  provenant  de  l’exagération  des 
impôts  et  de  l’inégalité  de  leur  assiette  et  de  leur  répar- 
tition. 

828.  Du  reste,  au  milieu  de  ce  cortège  de  garanties, 
le  droit  romain  n’admettait  pas  la  contrainte  par  corps 
en  matière  d’impôts  3 : ce  qui  parait  à Cujas  un  excès 


1 « Nous  commandons  et  très -expressément  enjoignons...  à 
tous  nos  baiüis,  sénéchaux,  prévôts  et  autres  juges  et  officiers... 
que...  ils  les  contraignent  à...  venir  à obéissance  de  justice... 
par  mettre  en  leurs  bostels  mangeurs  et  gasteurs,  et  les  multi- 
pliant de  jour  en  jour,  et  par  descouvrir  leurs  maisons...  • Art. 
255  dite  ord.  V.  Collection  des  lois  d’isambert,  t.  vu,  p.  383. 

* Nov.  128,  c.  6. 

> Cod.  J.  1.  2 de  Exact.  Irib. 
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d’indulgence  ; car  cette  même  législation  la  permettait 
pour  dette  privée 

829.  Les  constitutions  défendent  d’employer  les  coups 
de  fouet  plombé,  la  torture  ou  tout  autre  supplice  in- 
venté par  l’insolence  des  judices3.  Mais  il  était  permis 
d’enfermer  les  contribuables  récalcitrants  dans  la  prison 
militaire  3.  La  défense  répétée  d’employer  les  violences 
et  la  torture  contre  les  contribuables  est  une  preuve  ma- 
nifeste des  abus  qui , d’ailleurs,  sont  attestés  par  le  texte 
même  : attaque  ab  insolentia  jmiicum  reperla  supplicia. 
Quoi  de  plus  clair  que  cet  aveu  pour  prouver  l’arbitraire 
elles  moyens  violents  employés  pour  le  recouvrement  des 
impôts?  11  n’en  saurait  être  autrement  sous  les  gouver- 
nements despotiques,  où  les  biens,  la  liberté,  la  vie,  je 
ne  dis  pas  des  citoyens,  car  il  n’en  existe  pas  sous  de 
tels  gouvernements , mais  des  sujets , sont  abandonnés 
sans  garantie  à la  merci  de  tous  les  valets  du  pouvoir, 
dont  le  plus  infime  croit  se  grandir  en  imitant  son  maî- 
tre. 


* Summa  est  liæc  inclulgenlia  : nam  ob  débita  privata  carrr- 
rem  patimur  (L.  1 Cod.  Qui  bon.  ced.  pots.).  Cujas  in  I.  2 Cod.  de 
Exact.  Irib. 

*Nemo  carcerem,  plumbatarumque  verbera,  aut  pondéra, 
aliaque  ab  insolentia  judicum  reporta  supplicia...  ab  iralis  ju- 
dicibus  cxpavescat.  Cod.  Th.  1.  3,  Cod.  J.  I.  2 de  Exact.  — Cod. 
Tb.  1.  7 eod.  lit. 

* Dict.  1. 2 et  3 : Contineatur  aperta  et  libéra  et  in  usum  bonii- 
num  inslituta  custodia  militaris. 
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SECTION  VIII. 


De*  Réclamations  en  matière  d'impôts. 


830.  Les  réclamations  individuelles  en  matière  d’im- 
pôts se  portaient  d’abord,  par  voie  administrative,  devant 
les  censiteurs,  qui  étaient  chargés  de  les  apprécier  Le 
recours  avait  lieu  devant  les  juges  ordinaires,  judices, 
sauf  le  pourvoi  au  préfet  du  prétoire 2.  C’était  une  ga- 
rantie donnée  aux  contribuables  en  matière  d’impôts, 
ces  magistrats  étant  mieux  placés  pour  pondérer  les  in- 
térêts généraux  du  prince  et  de  l’Etat  avec  ceux  du  tré- 
sor public , que  les  agents  financiers  qui  se  préoccupent 
exclusivement  du  point  de  vue  fiscal.  Un  mode  analogue 
était  suivi  dans  notre  ancienne  province  de  Bourgogne , 
qui  était  soumise  au  droit  écrit  pour  tous  les  cas  non 
prévus  par  la  coutume  3. 

831.  Quant  aux  réclamations  collectives  qui  intéres- 
saient une  province  ou  une  cité , elles  étaient  réservées  à 
l’empereur,  qui  statuait , après  l’envoi  sur  place,  s’il  y 
avait  lieu , d’un  inspecteur  ou  d’un  péréquateur,  et  sur 
le  rapport  du  préfet  du  prétoire  4.  Les  particuliers  n’a- 
vaient pas  qualité  pour  former  des  réclamations  de  ce 


1 Dig.  1.  4,  § 1,  de  Ce nsib.  — Cod.  J.  1.  2 de  Mlwion, 
s Nov.  128,  c.  7 ; — et  Nov.  17,  c.  8,  § 1. 

1 V.  Traité  des  Tailles  suivant  les  usages  du  ressort  du  parlement 
de  Hourgogn e.  inss.  de  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Dijon, 
n°  352. 

» Cod.  J.  1.  ult.  de  Jtuton.  et  trib. 
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genre  De  même,  chez  nous,  les  contribuables  indi- 
viduels n’ont  point  de  qualité  pour  réclamer  contre  les 
accroissements  d’impôts  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes qui  résultent  d’une  augmentation  de  population 
à la  suite  des  recensements  quinquennaux , le  droit  de 
réclamation  n’appartenant  qu’aux  conseils  généraux  ou 
communaux 2. 

832.  Les  réclamations  dont  il  a été  parlé  ne  doivent 
s’entendre  que  des  recours  contre  l’assiette  des  contin- 
gents des  impôts,  et  non  contre  les  décisions  qui  avaient 
pour  objet  de  contraindre  les  redevables  à payer  leurs 
cotes.  En  ce  dernier  cas,  la  voie  d’appel  n’était  pas  re- 
cevable, le  recouvrement  des  impôts  étant  une  matière 
essentiellement  urgente  qui  ne  devait  souffrir  aucun  re- 
tard *. 

833.  Il  y avait , en  droit  romain , des  dispositions  ana- 
logues à celles  qui  forment,  chaque  année,  l’article  final 
delà  loi  de  nos  budgets,  c’est-à-dire  : 1°  une  défense 
d’exiger  aucun  impôt  non  régulièrement  établi , à peine 
d’une  action  en  restitution,  qui  était  de  la  compétence 
des  juges  ordinaires  1 , et  d’une  peine  grave,  l’exil  per- 

* Privati  aulein  iis  de  rebus  preces  ne  pompant.  D.  1.  ult.  de 
annon. 

s L.  du  4 août  1844,  art.  4. 

* Cod.  Tb.  1.  6,  8,  12,  15,  40,  Quorum  app.  non  rec.  — Cod.  J. 
I.  4 tod.  tit. 

1 Non  soient  nova  voctigalia  inconsultis  principibus  inslitui. 
Ergo  et  exigi  aliquid,  quod  illicite  poscatur,  competens  judex 
vetabit;  et  id  quod  exaction  videtur,  si  contra  rationem  juris 
cxtortum  est,  restitui  jubebit.  Cod.  J.  I.  3 Fectig.  nova  init.  non 
pot  te. 
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pétuel,  contre  ceux  qui  auraient  perçu  ces  impôts  illé- 
gaux '. 


SECTION  IX. 


De*  Remise*  et  de*  Réductions  d'impôts. 


834.  Les  remises  d’impôts  jouent  un  assez  grand  rôle 
dans  le  Code  Théodosien , où  il  existe  un  titre  spécial 
sur  cette  matière  2.  Ces  remises,  accordées  par  les  em- 
pereurs 3 , portaient  le  plus  souvent  sur  des  restes  à re- 
couvrer dont  la  rentrée  était  ou  très-difficile  ou  impos- 
sible. Ces  remises  s’accordaient  soit  à l’universalité  des 
contribuables 3 , soit  à certaines  corporations  5 , soit  à 
certaines  provinces  r’.  Quelquefois  ces  remises  avaient 
lieu  pour  l’avenir,  cas  auquel  elles  prenaient  le  caractère 
de  dégrèvements  motivés , tantôt  à raison  des  dévasta- 
tions de  certaines  provinces  par  l’invasion  des  ennemis  7 , 
tantôt  à raison  du  défaut  de  produits  de  terrains  devenus 
infertiles,  et  abandonnés8. 

835.  Sous  ce  dernier  rapport,  les  textes  nous  four- 
nissent les  plus  précieux  renseignements  historiques, 

1 ...  Rei  tanti  criminis  perpetno  exilio  puniantur.  L.  4 d.  t. 

2 Tit.  d<  Indulgentiis  debitorum. 

3 L.  2 et  3 d.  t. 

4 L.  3,  9,  16,  d.  t. 

* L.  8, 13  et  17  d.  t. 

« L.  1,3,  6,  d.  t. 

7 L.  12  h.  t. 

* L.  2, 13,  rod.  tit. 
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à l’effet  d’apprécier  l’état  dans  lequel  le  régime  impé- 
rial avait  mis  les  habitants  des  provinces.  Une  constitu- 
tion de  l’empereur  Honorius , de  395 , rendue  sur  le 
rapport  des  inspecteurs,  dégrève  la  province  de  Campa- 
nie de  528,042  jugères  ',  et  ordonne  de  brûler,  comme 
inutiles,  les  matrices  de  rôles  qui  en  contenaient  la  de- 
scription 1 2 3 4.  Cette  province  si  fertile  avait  été  épuisée  par 
les  exactions  d'impôts  de  tous  genres , et  spécialement 
de  fournitures  de  vivres  et  d’autres  matières,  telles  que 
la  viande  de  porc  et  la  chaux  pour  l’alimentation  et  les 
constructions  de  la  ville  de  Rome  *. 

836.  Quelques  aimées  après,  l’Italie  ayant  été  ravagée 
parles  Gotlis,  une  constitution  de  413  accorda  à la  Cam- 
panie et  à d’autres  provinces  voisines  une  remise  des 
quatre  cinquièmes  des’impôts  de  cinq  années  *.  Nonob- 
stant ces  dégrèvements  et  les  réductions  apportées  dans 
la  péréquation  de  la  Campanie,  le  même  Honorius  se  crut 
encore  obligé  d’accorder  à cette  même  province,  en  418, 
une  nouvelle  réduction  des  neuf  dixièmes  de  ses  impôts, 
non  pas  seulement  pour  une  année,  mais  pour  une  durée 
indéfinie  5. 


1 On  sait  que  le  jugère  était  de  25  ares  28  centiares.  V.  D.  de 
la  Malle, Ëcon.  polit,  des  Rom.  1. 1,  p.  440. 

2 Quingenla  viginli  octo  millia  quadraginta  duo  jugera,  quæ 
Campania  provincia,  juxta  inspectorum  relationcm,  et  veterum 
monumenta  cbartarum,  in  desrrtis  et  squnlidis  iocis  habere  dignos- 
ritur,  iisdem  provincialibus  conccssimus,  et  chartas  superflu® 
deseriptionis  crcntari  censemus.  />.  1.2  de  /ndulg.  dtb. 

3 CihI.  Th.  I.  5 de  Suai-,  et  I.  3 de  Calcis  coclurib. 

4 L.  7 <1.  I. 

5 ...  Nonani  tantummodo  præleriti  assis  publicarum  toleret 
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837.  Je  ne  finirais  pas , si  je  voulais  citer  toutes  les 
remises  ou  dégrèvements  du  même  genre  que  nous  of- 
frent les  textes  : je  me  contenterai  d’en  rapporter  quel- 
ques-unes. 1°  L’histoire  mentionne  la  réduction  célèbre 
et  si  connue  de  sept  mille  capita,  faisant  plus  du  quart  des 
impôts,  accordée  par  Constantin  à la  cité  des  Eduens, 
et  dont  le  rhéteur  Eumène  le  remercie  dans  son  discours 
d’action  de  grâces  '.  Outre  cette  réduction  pour  l’avenir, 
Eumène  remercie  le  même  empereur  de  la  remise  par  lui 
faite  aux  Eduens  de  tous  les  arriérés  d’impôts  qu’ils  de- 
vaient depuis  cinq  ans  2. 

838.  2°  Alexandre-Sévère  réduisit  les  impôts  à la  tren- 
tième partie  de  ce  qu’ils  étaient  avant  lui  : de  sorte  qu’a- 
vec un  tiers  d 'aureus  on  pouvait  payer  les  cotes  s’élevant 


funclionum...  Ut,  reciso  antiqui  ccnsus  onere,  is  tantum  modus 
quein  superius  coraprebendimus,  chartis  publicis  inseratur  : hac 
conditions , ut  omnis  super  desertorum  nom i ns  querela  in  pos- 
terum  conquiescat.  L.  12  d.  t. 

' Seplem  rnillia capitum  remisisli,  quartam  amplitis  parlem  nos- 
trorum  censuum...  Remissions  ista  septsm  milUum  capitum,  vi- 
ginti  quinque  millibus  dedisti  vires,  dedisti  opem,  dedisti  salutem. 
Eumen.  Gratiar.  actio,  cap.  xi,  p.  161,  édit,  de  M.  l’abbé  Rochet, 
Autun,  1854.  Cet  éditeur  ne  comprend  pas  le  sens  du  motcapita  : 
il  pense  qu’il  s’agit  de  l'impôt  personnel,  et  dit  : ■ A Autun, 
vingt-cinq  mille  habitants  étaient  portés  au  ré! s de  l’impôt  per- 
sonnel. L’empereur  réduisit  le  nombre  d’imposés  à dix-huit  mille, 
c’est-à-dire  qu’il  diminua  set  impôt  de  plus  du  quart.  > Ibid. 
p.  58.  Mais  v.  supra.  n°  716,  la  véritable  signification  du  mot 
raput. 

1 Cap.  13  ibid.  Quinque  annorum  reliqua  nobis  remisisli... 


Digitized  by  Google 


DES  IMPÔTS  DIRECTS  ET  INDIRECTS.  169 

sous  Héliogabale  à dix  aurei  '.  Il  parait  qu’Alexandre 
n’arriva  pas  tout  d’un  coup  à cette  réduction  au  tren- 
tième, et  qu’il  commença  par  réduire  l’impôt  au  ving- 
tième. C’est  ce  qu’indique  la  suite  du  passage  de  Lam- 
pride  2,  qui  a fait  la  torture  de  Saumaise,  et  qu’il  n’a 
jamais  pu  expliquer  3.  Ce  passage  ne  dit  pas  qu’Alexan- 
dre Sévère  ait  fait  frapper  immédiatement  des  tiers  d’au- 
retis,  mais  qu’il  y arriva  après  qu’il  eut  réduit  l’impôt  au 
trentième.  S’il  lit  dabord  frapper  des  demi-auretu,  c’est 
qu’il  commença  par  réduire  l’impôt  au  vingtième.  Son  in- 
tention était  d’arriver  à la  réduction  au  quarantième,  et  de 
faire  frapper  des  quarts  à'aureus;  mais  il  en  fut  empêché 
par  les  nécessités  publiques.  Quelle  idée  peut-on  se 
faire  d’une  forme  de  gouvernement  sous  lequel  un  bon 
prince  peut  réduire  au  trentième  les  impôts  établis  par 
un  mauvais?  ou,  mieux  encore,  sous  lequel  un  prince 
méchant  et  insensé  peut  trentupler  les  impôts  qui  suffi- 
sent à un  prince  juste  et  raisonnable?  Tous  les  scélérats 


' Vectigalia  publica  in  id  conlraxit,  ut  qui  x aurons  sub  Ilelio- 
gabalo  præstiterant,  tertiam  partent  aurei  præstarent,  hoc  est 
tricesimam  partent  Lamprid.  in  Àltxand.  Sevrr.  c.  59. 

sTuncque  primum  seinisses  aureorum  formati  surit  : tune 
etiam,  cum  ad  tertiam  partent  aurei  vectigal  decidisset,  tremisses, 
dicentc  Àiexandro  etiam  quartarios  futures,  quod  ininus  non 
posset.  Quos  quidem  jam  formatos  in  moneta  detinuit,  expectans 
ut  si  vectigal  contraliere  potuisset,  et  cos  ederet.  Sed  quuni  non 
potuissel  per  publicas  nécessitâtes  conflari  eos,  jussit  et  tremisses 
tantum  solidosque  formari.  Lamprid.  lor.  cit.  • 

1 V.  la  note  de  Saumaise  ibid.,  p.  959,  Hist.  August.  Scriptoret, 
édit,  de  La  Haye,  1671. 
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qui,  comme  Héliogabale  et  ses  pareils,  ont  opprimé 
le  genre  humain  par  leurs  forfaits,  étaient  des  prodigues. 
La  prodigalité  du  chef  d’un  empire  est  pour  les  peuples 
le  plus  grand  fléau  qu’ils  aient  à redouter  : car  elle  n’é- 
pargne personne , et  entraîne  avec  elle  tous  les  autres 
maux. 

859.  Julien,  n’étant  encore  que  César  dans  les  Gaules, 
arriva  également  à dégrever  ces  provinces  de  sommes 
énormes,  ce  qui  ne  l’empêcha  pas  de  vaincre  et  de 
repousser  les  Germains  au  delà  du  Rhin.  A son  arri- 
vée, il  les  trouva  grevées  de  25  pour  mille,  et,  à son 
départ,  il  laissa  les  impôts  réduits  à 7 pour  mille,  sans 
nuire  en  rien  à tous  les  services  publics  ( munera  uni- 
versel complcntes  1 ).  Il  rencontra , comme  cela  se  voit 
toujours,  l’opposition  du  préfet  du  prétoire  et  de  toutes 
les  sangsues  qui,  s’engraissant  des  impôts , s’en  vont 
criant,  à la  proposition  de  la  moindre  réduction,  qu’elle 
désorganisera  tout  et  perdra  l’Etat.  Il  la  vainquit,  et 
prouva  qu’il  suffit  d’être  animé  de  bonnes  intentions  et 
de  fermeté  pour  faire  le  bien. 

840.  Au  milieu  des  titres  qui  traitent  de  la  matière 
des  impôts  dans  le  Code  Théodosien , on  en  trouve  un 
singulier 2 composé  de  deux  lois  deConstantin,  qui  prou- 
vent l’état  déplorable  des  populations.  On  y voit  que  des 
pères  et  mères,  dans  l’impossibilité  de  nourrir  leurs  en- 


1 AmmieiiMarcell.  lib.  xvi,  c.  5 : » Primitus, partes  eas(Gallias) 
ingressus,  pro  capitibus  singulis,  Iributi  nomine,  vicinos  quinos 
anreos  reperit  flagilari.  Discedeus  voro,  septunos  tantum  munera 
uoiversa  compte  nies.  * Conf.  n°  716. 

2 Tit.  de  Mimtnti*  qitæ  inop.  par. 
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fanls,  les  tuaient1,  les  vendaient,  les  donnaient  en 
gage  2.  Pour  faire  cesser  ces  atrocités,  Constantin  or- 
donna aux  gouverneurs  de  l’Italie  et  de  l’Afrique  de 
fournir  des  aliments  et  des  vêtements  aux  parents  qui 
seraient  réduits  à cette  extrémité.  Il  est  probable  que  ces 
mesures,  contraires  aux  principes  de  l’économie  politi- 
que, n’ont  pas  produit  le  résultat  que  le  législateur  en 
attendait,  car  elles  ne  figurent  plus  dans  le  Code  Jüsti- 
nien. 


CHAPITRE  II. 


I>«s  Impôts  indirect». 


841 . Les  principales  contributions  de  ce  genre  étaient  : 

1°  L’impôt  sur  les  successions  ( vicesima  heredila- 
tum ) ; 

2°  Le  droit  proportionnel  sur  certaines  ventes  (vena- 
lilium)  ; 

3°  L’impôt  sur  les  affranchissements  ( vicesima  ma- 
numissionum ) ; 

4°  L’impôt  sur  les  procès  (quadragesima  litium)  ; 

5°  L’impôt  sur  le  sel  ; 

6°  L’impôt  sur  les  mines. 

* ...ProponaturIex,qu«e  parentum manus  a parricidio  arceal. 

L.  t d.  t. 

2 Provinciales,  egestalt;  vietus alque  aliinoniæ  inopia  labora fî- 
tes, liberns  snos  vendere,  vel  oppignorarc  cogtiovimus.  L.  2 
d.  r. 
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SECTION  I. 


De  l'Impôt  sur  les  successions. 


842.  Cet  impôt,  connu  sous  le  nom  de  vicesima  he- 
reditatum,  a joué  un  grand  rôle  dans  les  institutions  fi- 
nancières de  Rome.  Son  établissement,  au  moins  à titre 
permanent,  remonte  à Auguste  ',  qui  l’établit,  à titre  de 
dotation  de  l’armée,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
légions  qu’il  fut  obligé  d’entretenir2. 

845.  Le  passage  de  Dion  cité  en  note  fait  connaître 
le  taux  de  l’impôt  et  les  objets  atteints  par  lui.  C’étaient 
les  hérédités,  les  legs,  et  les  donations  à cause  de 
mort.  L’impôt  était  donc  un  droit  proportionnel  sur  les 
mutations  par  décès,  fixé  à 5 p.  100  des  valeurs  trans- 
mises. 

844.  S’il  avait  porté  sur  toute  espèce  de  successions, 
c’eût  été  un  impôt  énorme  et  intolérable,  qui,  dans  un 
espace  de  temps  assez  court,  aurait  fait  passer  au  fisc  la 
valeur  active  de  toutes  les  fortunes  des  citoyens  romains. 
Le  même  texte  de  Dion  nous  apprend  qu’il  y avait  deux 

1 Sueton.  jjugutt.  c.  M : Ærarium  milita  re  cuin  vectigalibus 
novis  instituit. 

3 Igitur  Augustus,  cum  ei  magna  pecunia  opus  essel  ad  alendos 
tôt  exercitus,  jussit  dari  sibi  vigesimam  partcm  heredititum,  le- 
gatorum  ac  donationum,  quæ  mortis  causa  fîunt , nisi  si  qua  es- 
sent  proximis  agnatis  aut  pauperibus  hominibus  relie  la  : idque 
fecit  quasi  in  Commentariis  Cæsaris  hoc  genus  Irihuli  scriptuni 
reperisset;  qua  de  re  conturbatus  est  populus  romanus.  Dio. 
Lib.  lv,  p.  08,  édit,  de  Paris  1551. 
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exceptions  à la  règle  : 1°  les  successions  des  proches 
parents;  2°  celles  des  pauvres. 

845.  Qu’entendait-on  par  proches  parents?  C’est  une 
question  qui  divise  les  auteurs.  Burman  entend  par  là  tous 
ceux  qui  pouvaient  recueillir  la  succession  ab  intestat 1 : 
M.  de  Valroger  fils,  après  avoir  rapporté  différents  sy- 
stèmes, dont  les  uns  restreignent  l’exemption  aux  héri- 
tiers siens,  d’autres  aux  agnats,  pense  qu’il  s’agissait  des 
decetn  personœ  que  le  préteur  appelait  à la  succession 
avant  le  manumisseur  étranger 2 * * S.  11  me  semble  que  l’ex- 
emption ne  s’appliquaitqu’aux  héritiers  siens  etaux agnats. 
Cela  me  paraît  résulter  d’un  passage  de  Pline  le  Jeune J. 
Outre  que  cela  cadre  avec  les  expressions  de  Dion  et  de 
Pline,  il  y avait  un  motif  d’équité  dans  cette  exemption  : 
c’est  que  les  héritiers  siens  et  les  agnats  étaient  obligés  de 


1 Procul  dubio  autem  per  bos  Augustus  intellexit  omnes  illos, 

qui  abiuteslato  ad  hereditatem  pervenire  pussent.  De  f'ectigalib. 

pop.  rom.  cap.  xi,  p.  164,  édit.  1734. 

5 V.  Revue  crit.  de  Lég.  et  de  Jur.,  année  1859,  t.  xiv,  p.  500 
et  509,  Sunt  autem  decem  personæ  hæ  : pater,  mater,  avus,avia,  tani 
paierai  quarn materai  : item  filins,  (ilia,  nepos,neptis,tain  exfilio 
quam  ex  filia;  frater,  soror,  sive  consanguinei,  sive  uterini.  Inst. 

S 3 de  Bun.poss. 

* Vicesiraa,  tributum  tolerabile  et  facile  heredibus  extraneis, 
domesticis  grave.  Itaque  illis  irrogatum  est,  bis  remissum.  Vide- 
licet,  quod  manifestum  erat,  quanlo  cuin  dolorc  laturi,  seu  potius 
non  laturi  hommes  essent,  distringi  aliquid  et  abradi  bonis,  quæ 
sanguine,  gentililale,  mcrorum  denique  societate  menassent; 
quæquc  numquam  ut  aliéna  et  speranda,  sed  ut  sua  semperque 
posscssa  ac  deinceps  proximo  cuique  cepisseut.  l’lin.  Panegyr. 
Trajan.  c.  xxxvii,  2. 
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supporter  les  frais  de  l’entretien  du  culte  de  la  famille,  qui 
étaient  fort  onéreux  Les  étrangers  qui  étaient  appelés 
à l’hérédité,  la  recueillaient  sine  sacris,  et  dès  lors  ils 
étaient  dispensés  de  ces  charges  -.  Ils  devaient  donc  sup- 
porter cet  impôt  avec  moins  de  peine  et  de  répugnance. 

846.  Quels  étaient  le  sens  et  la  portée  de  la  deuxième 
exemption  accordée  aux  pauvres  ? Dion  ne  détermine  pas 
le  chiffre  formant  la  limite  entre  les  successions  réputées 
pauvres  et  les  autres.  Pline  appelle  l’hérédité  exempte 
de  la  vicésime,  parva  et  exilis  lier  éditas3,  expressions 
qui  n’offrent  pas  un  sens  plus  précis.  Je  pense  que  cela 
comprenait  les  successions  dont  la  valeur  ne  dépassait 
pas  100,000  sesterces  ou  100  aurei 1 ou  solidi 5. 

847.  L’impôt  du  vingtième  ne  portait  que  sur  les 
citoyens  romains.  Conséquemment,  les  provinciaux  qui 
ne  jouissaient  pas  de  la  qualité  de  citoyen,  n’y  étaient 
pas  soumis  ®.  C’était  une  compensation  à l’exemption  des 
impôts  directs  dont  jouissaient  alors  Rome  et  l’Italie.  Au 
point  de  vue  de  la  vicésime,  la  condition  des  provinciaux 
était  donc  meilleure  que  celle  des  citoyens  romains.  A 
d’autres  égards,  toutefois,  la  qualité  de  citoyen  conférait 

* Servius  ad  Æneid.  ni,  v.  104.  — Cicero,  Verv.  iv,  3.  — Sigo- 
nius,  de  Aid iq.  Jur.  civ.  ram.  lib.  i,  c.  8. 

* Plaute,  Captiv.  iv,  1,  8.  — Burman,  de  fectigal.  pop.  rom. 
c.  xi,  p.  1G5. 

s Carebit  onere  vicesimæ  parva  et  exilis  hereditas.  Piin.  Pan- 
egyr.  cap.  xl,  1. 

* Arg.  Gaii  ni , S 42.  — Inst,  de  Succets.  liber t.  § 3;  — et  Cod. 
J.  t.  23  de  Testam. 

B A partir  de  Constantin,  les  mots  tolidus  et  aurais  sont  syno- 
nymes. 

0 Piin.  Panegyr.  c.  37. 
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des  droits  civils  et  politiques  qui  la  faisaient  rechercher  des 
provinciaux.  Ceux-ci,  devenus  citoyens,  supportaient, 
comme  les  anciens,  l’impôt  du  vingtième,  s’ils  recevaient 
des  libéralités  à cause  de  mort  d’un  citoyen  romain. 

848.  Quant  à l’exemption  du  droit  fiscal  fondée  sur 
la  proche  parenté,  comme  elle  supposait  une  parenté 
reconnue  par  la  loi  civile,  ils  n’en  jouissaient  pas  *,  s’ils 
n’avaient  obtenu  des  lettres  du  prince,  qui,  en  les  éle- 
vant au  titre  de  citoyens,  leur  eussent  conféré  les  droits 
de  famille,  jura  cognationis Sous  ce  rapport,  il  y avait 
donc  une  différence  entre  les  anciens  citoyens  ( veteres ) et 
les  nouveaux  (novi)1 *  3 * 5.  11  arrivait  de  là  que  l’obtention 
d’un  bienfait  tournait  au  préjudice  de  ceux  qui  l’avaient 
obtenu  *. 

849.  Caracalla,  en  conférant  aux  ingénus  habitants 
de  I ’orbis  romanus  la  qualité  de  citoyen  romain  3,  sup- 

1 Gains,  i,  93. 

5 Nisi  simul  cognationis  jura  impetrassent.  Piin.  Paneg.  c. 
xxxvir,  3. 

s Hæc  mansueludo  legis  veteribus  civibus  servabatur  : nom. 
scu  per  Latium  in  civitatcm,  seu  bénéficié  principis  venissent, 
niai  simul  cognationis  jura  impetrassent,  alienissimi  habebantur, 
quibus  conjunctissimi  erant.  Plin.  Panegyr.  c.  xxxvii,  3. 

* lia  maximum  bcncficium  vertebalur  in  gravissimam  inju- 
riarn,  civitasque  romana  instar  erat  odii,  et  discordiæ,  et  orbitatis, 
cum  carissima  pignora,  salva  ipsorum  pictate,  distraberet.  Ibid. 
c.  xxxvii,  4. 

5 Dig.  I.  17  de  Statu  hom.  J’ai  dit  aux  ingénus,  et  non  à tous  les 
habitants  de  l’orbi*  romanus  : car  la  constitution  de  Caracalla 
laissa  subsister  les  différences  entre  les  affranchis  qui  étaient  ci- 
toyens, latins  ou  déditices,  différences  qui  ne  furent  supprimées 
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prima  ce  qui  pouvait  rester  de  ces  différences  ; et  il  y 
trouva  l’avantage  d’assujettir  à l’impôt  du  vingtième  les 
habitants  des  provinces  qui  en  avaient  été  exempts  avant 
lui.  Dion  prétend  que  ce  fut  le  motif  secret  de  cette  libé- 
ralité apparente  '.  Caracalla  doubla  même  l’impôt  en  le 
portant  au  dixième  au  lieu  du  vingtième  s.  Cette  extor- 
sion, qui  rentrait  dans  ce  qu’on  appelle  de  nos  jours  le 
socialisme,  système  qui  consiste  dans  l’absorption  des 
droits  individuels  par  l’Etat,  fut  réprimée  par  Macrin, 
son  successeur,  qui  ramena  la  taxe  au  vingtième3. 

850.  A la  perception  de  ce  droit  de  mutation  se  rat- 
tachaient les  dispositions  relatives  à l’ouverture  des  tes- 
taments. C’est  pour  cela  que  Paul  en  traite  sous  la  rubri- 
que de  Vigesima 1 . Cette  ouverture  devait,  aux  termes 
de  la  loi,  se  faire  aussitôt  après  la  mort  du  défunt,  c’est- 
à-dire  dans  un  très-bref  délai 5,  fixé  à cinq  jours  par  les 


que  par  Justinien.  Cujas,  Obs.  iv,  5 : Sicut  ex  conslitutione  An- 
tonini  ingcnui  omnes  qui  sunt  in  orbe  romano,  cives  romani  sunt, 
ita  libcrtini  omnes  ex  constitutione  Jusliniani  cives  romani  facti 
sunt. 

t Cujus  rei  causa  etiam  omnibus,  qui  in  orbe  romano  erant, 
civitatem  (ledit , specie  quidem  ipsa  eis  honorent  tribuens,  sed 
révéra  ut  fiscum  suum  augeret,  quippe  cum  pcregrini  pleraque 
horum  vecligalium  non  penderent.  Dio,  lxxvii,9. 

* Dio,  loc.  cit. 

5 Dio,  lxxviii,  12. 

* Paul,  Sentent,  lib.  iv,  tit.  6. 

5 Testamcnlum  trx  statim  post  mortem  testatoris  aperiri  vo- 
luit  : et  ideo , quamvis  sit  rescriptis  variatum , tanien  a præ- 
sentibus  intra  triduum  vel  quinque  dies  aperiendæ  sunt  tabulæ. 
Ibid.  S 3. 
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rescrits  des  empereurs,  afin  de  ne  point  retarder  le  paye- 
ment du  droit  de  mutation  '.  Le  délai  était  augmenté, 
pur  les  absents,  à raison  d’un  jour  par  vingt-mille  pas 
de  distance s.  Quelle  est  la  loi  dont  parle,  à ce  sujet,  le 
jurisconsulte  Paul?  C’était  la  loi  Julia  de  Vicesima  here- 
düatttm,  celle  qui  avait  établi  l’impôt  dont  il  s’agit,  et 
qui  est  mentionnée  sous  la  rubrique  de  la  loi  154  de  Verb. 
sign.  *. 

851 . Le  droit  du  vingtième  ne  se  percevait  pas  sur 
la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  la  succession  : 
on  en  déduisait,  1°  les  frais  funéraires.  Le  juriscon- 
sulte Macer,  qui  avait  composé  un  traité  spécial  Ad  le- 
gem  XXam  heredi latum , dont  il  nous  reste  plusieurs 
fragments  dans  le  Digeste,  explique  ce  qu’on  entend  par 
les  mots  svmptus  ftmeris  employés  dans  cette  loi a,  sauf 
à réduire  ces  frais  funéraires  dans  le  cas  où  ils  auraient 
été  excessifs 5 ; 

2°  Iæs  dettes  héréditaires.  Cette  opinion  s’induit  de 


* Nec  enim  oportet  testamentum  heredibus,  aut  legatariis, 
aul  libertatibus , quant  necessario  vectigali  moram  ficri.  Loe. 
rit. 

5 Dig.  1.  154  de  Vert),  tign. 

* V.  Cujas  in  Sentent.  Pauli,  lib.  iv,  lit.  6. 

* Funeris  snmp  tus  aecipitur,  quidquid  corporis  causa,  veluti 
unguentorum,  erogatuni  est;  et  pretium  loci , in  quo  defunctus 
bumatus  est;  et  si  qua  vectigalia  sunt,  vel  sarcophagi,  et  vectu- 
ra  : et  quidquid  corporis  causa,  antequam  sepelialur,  consump- 
tum  est,  funeris  impensam  esse  exislimo.  Dig.  1.  57  de  Rt- 
ligiot. 

5 Dict.  I.  S 1,  junct.  1. 14,  § 6,  ibid. 

T.  II.  12 
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l’assimilation  établie  entre  l’évaluation  des  biens  pour  la 
détraction  de  la  quarte  falcidie  et  pour  le  payement  du 
droit  de  vingtième,  assimilation  faite  par  la  loi  68  ff.  Ad 
kg.  Falc.,  qui  est  tirée  du  traité  d’Æm.  Macer  Ad  kg. 
XXaul  hereditatum  1 ; 

3°  Je  pense  que  l’on  devait  déduire  la  valeur  des  es- 
claves affranchis,  en  me  fondant  sur  la  même  analogie, 
c’est-à-dire  sur  ce  qu’ils  étaient  déduits  de  l’hérédité 
avant  de  régler  la  quarte  falcidie  2. 

832.  Comment  s’appliquait  la  vicesima  aux  legs  de 
pensions  viagères  ou  d’usufruit?  Burinan  pense  qu’ils  en 
étaient  exempts,  et  que  par  conséquent  ils  devaient 
être  déduits  de  l’hérédité  pour  former  le  capital  sur 
lequel  se  prélevait  le  vingtième.  Il  se  fonde  sur  la  loi  68 
Ad  leg.  Falc. 3,  qui  me  parait  décider  le  contraire,  en  ce 
que  ce  fragment  avait  fixé  le  tarif  servant  de  base  à la 
perception  de  l’impôt,  quoique  cette  taxe  n’existât  plus 
au  temps  de  Justinien.  Cujas  pense  que  Tribonien  a 
transporté  à la  falcidie  ce  que  Macer  avait  écrit  pour  la 
vicésime  *.  Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  opinion,  voici  le  ta- 

* V.,  en  ce  sens,  Burman,  de  f'ectig. c. xi, p.  162; — junct.Inst. 
S 3 de  Leg.  Falc. 

2 Cum  autem  ratio  legïs  Falcidiæ  ponitur,  ante  deducitur  æs 
alienuni;  item  funeris  impensa  et  pretia  servorum  manumisso- 
run».  Inst.  d.  §;  et  Dig.  1.  39  .4(1  leg.  Falc. 

* Ex  eadem  legc  colligitur,  ut  æs  alienum,  ita  et  alimenta  le- 
gata  antca  deducta  fuisse  : ex  illis  enim  vicesima  non  dreerpebatur. 
De  f 'eetig.  lor.  cit.,  p.  162. 

* In  qua  forsitan  quod  is  scripseral  de  vicesima , Tribonianus 
transtulit  ad  Fatcidiani.  Obs.  ix,  24. 
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rif suivi,  d’après  Macer,  pour  l’évaluation  des  legs  de  pen- 
sions viagères  ou  d’usufruit  : c’est  une  table  de  mortalité 
qui  établit  des  présomptions  légales  de  longévité,  d’après 
l’âge  des  légataires  : 

1°  D’un  à trente-cinq  ans,  la  durée  présumée  était 
trente  ans. 

2°  de  trente  à soixante  ans,  elle  était  égale  à la  diffé- 
rence entre  l’âge  du  légataire  et  le  nombre  soixante.  Si 
donc  il  avait  trente-un  ans,  elle  était  de  vingt-neuf  ans  ; 
s’il  avait  trente-deux  ans,  elle  était  de  vingt-huit  ans,  et 
ainsi  du  reste  ; de  manière  toutefois  que  la  durée  présu- 
mée ne  fut  pas  au-dessous  de  cinq  ans,  lorsqu’il  avait 
dépassé  cinquante-cinq  ans.  Au  delà  de  soixante  ans,  la 
présomption  légale  était  aussi  de  cinq  ans.  De  la  sorte, 
le  maximum  de  la  longévité  probable  était  de  trente  ans, 
le  minimum  de  cinq  ans,  et  le  reste  était  d’un  nombre 
variable  entre  ces  deux  termes,  et  déterminé  comme  il  a 
été  dit  plus  haut.  Si  l’usufruit  était  légué  à une  cité,  il 
était  estimé  à raison  de  trente  ans  1 seulement,  tandis 
que  sa  durée  normale  était  de  cent  ans 2. 

8o3.  Ce  tarif  parait  singulier,  comparé  à celui  de  no- 
tre loi  fiscale  sur  les  mutations  par  décès,  pour  lesquel- 
les les  transmissions  de  pleine  propriété  sont  estimées  à 
vingt  fois  le  revenu,  et  celles  d’usufruit  ou  de  rente  via- 
gère à dix  fois  le  même  revenu  *.  Comment  expliquer 
qu’en  droit  romain  l’évaluation  des  legs  d’usufruit  ou 
de  pensions  viagères  ait  été  portée  à trente  annuités, 


' D.  I.  68. 

* Dig.  I.  50  de  L'sufr. 

* L.  T2  frimaire  an  vu,  art.  17,  ir’  7 et  8. 
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c’est-à-dire  à moitié  en  sus  de  l’estimation  que  nous 
donnons  aux  legs  de  pleine  propriété,  et  au  triple  de  celle 
adoptée  chez  nous  pour  les  legs  d’usufruit?  Cette  objec- 
tion a d’autant  plus  de  force,  que  l’évaluation  des  legs  de 
rente  perpétuelle  ne  se  faisait  qu’en  formant  le  capital  par 
vingt-cinq  fois  le  revenu,  sur  le  pied  d’un  intérêt  de  quatre 
pour  cent  par  an  1 . Il  faut  supposer  que  le  débiteur  de  la 
vicesima  avait  droit  de  retenir  l’escompte  ou  Yinlermn- 
rium  sur  le  capital  des  transmissions  viagères  ou  usu- 
fructuaires 2.  Et  encore  cette  explication  ne  lève  pas  toutes 
les  difficultés  de  cette  loi  très-obscure,  dont  les  commen- 
tateurs se  sont  peu  occupés,  quoiqu’elle  ait  une  grande 
importance. 

854.  Il  n’était  pas  permis  aux  employés  chargés  de 
percevoir  cet  impôt,  de  transiger  sans  l’autorisation  du 
prince  3.  Les  jugements  qui  condamnaient  à le  payer  em- 
portaient, s’ils  n’étaient  pas  exécutés  dans  le  délai  de 
grâce  (lempus  induciarum) , l’intérêt,  de  plein  droit,  au 
taux  de  la  centesima  ',  c’est-à-dire  de  douze  pour  cent 
par  an.  Ce  délai  de  grâce  avait  été  porté  à quatre  mois 
par  Justinien  x. 

855.  Cet  impôt  donnait  lieu  à de  grandes  difficultés 

1 Dig.  I.  3,  2,  Ad  leg.  Falc. 

* V.,  en  ce  sens,  Goveanus  ail  d.  I.  68,  et  Pothier,  Pandect. 
n°  61  d.  I. 

* Mulli  procuratorum  principis,  im  onsulto  principe,  transigera 
licet.  Dig.  1. 13  de  Transact.  Æm.  Macer,  lib.  î Ad  leg.  rie.  hered. 
— Conf.  notre  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  59. 

■*  Coil.  J.  1.  1 de  lrsur.  rei  jud..  qui  est  adressée  Procuratori- 
b us  heredUutum. 

5 T.od.  1.  2 de  lisur.  rei  jud. 
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pour  sa  perception  ; et  cela  se  conçoit  aisément.  Il  fallait 
estimer  toutes  les  valeurs  héréditaires,  en  déduire  les 
fi  ais  funéraires,  les  dettes,  et  la  valeur  des  esclaves  affran- 
chis par  le  testament,  c’est-à-dire  faire  une  véritable  li- 
quidation de  toutes  les  successions  sujettes  au  droit  fis- 
cal. Toutes  les  personnes  qui  ont  pratiqué  les  affaires 
savent  combien  ces  opérations  sont  longues  et  difficiles. 
Elles  se  compliquaient  bien  davantage  quand  les  testa- 
ments contenaient  des  legs  d’usufruit  ou  de  rentes  via- 
gères : on  peut  s’en  faire  une  idée  en  méditant  sur  le 
tarif  de  la  loi  88  Ad  Icg.  Falc.  rapporté  plus  haut. 

856.  Pour  activer  la  perception  du  droit  et  vaincre  ces 
difficultés,  Adrien  avait  rendu  un  édit  relatif  aux  ouver- 
tures des  testaments  et  à l’envoi  en  possession  des  héri- 
tiers, édit  conçu  principalement  en  vue  de  prévenir  les 
retards  au  paiement  de  l’impôt  1 . Outre  que  l’ouverture 
des  testaments  devait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  avoir 
lieu  dans  le  court  délai  de  cinq  jours  après  la  mort,  l’hé- 
ritier testamentaire  devait,  à peine  de  déchéance,  se  faire 
envoyer  en  possession  dans  l’année2,  quoique  le  testa- 
ment fût  attaqué  comme  faux,  nul  ou  rompu3.  Et  il 

1 Edicto  divi  Hadriani,  qund  sub  vicesimæ  partis  hereditatis 
introductum  est,  cum  multis  ambagibus,  et  difticultatibus,  et  iu- 
discretis  narrationibus  penitus  quiescente...  r.od.  1.  3 de  Ediet. 
die.  Hadri.  toll. — JVec  enim  opnrlet  lestamentum  heredibus,  aut 
(égalante,  aut  liborlatibus,  quant  neeessario  veetigali  moram  fieri. 
Paul.  Sent,  iv,  6,  3. 

! Script  us  hères,  ut  statim  in  possessionem  mittatur,  jure  desi- 
derat.  Hoc  post  annum  iinpetrare  non  poteril.  Paul.  font,  m, 
v.  16. 

* Cod.  J.  d.  I.  3 de  Ed.  die.  Hadr. 
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n’était  pas  permis , à peine  d’une  amende  de  vingt  livres 
d’or  tant  contre  la  partie  que  contre  le  juge,  d’appeler 
du  jugement  d’envoi  en  possession  de  l’héritier  insti- 
tué 

857.  La  vicésime  a disparu  de  la  législation  romaine , 
et  ne  figure  plus  dans  la  législation  de  Justinien  , si  ce 
n’est  comme  impôt  aboli 2.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d’ac- 
cord sur  l’époque  de  cette  abolition  Ml  est  certain  qu’elle 
existait  au  temps  de  l’empereur  Valens  x.  M.  de  Valro- 
ger  fils  dit  « qu’elle  n’existait  plus  quand  les  barbares 
s’établirent  sur  les  ruines  de  l’empire  romain  5.  » J’in- 
cline à croire  qu’elle  n’a  été  abolie  que  par  Justinien. 
Une  constitution  de  Justin,  de  52i,  contient  une  distinc- 
tion entre  les  hérédités  riches  et  pauvres , qui  me  sem- 
ble être  une  relation  à l’exemption  de  la  vicesima  accor- 
dée aux  successions  pauvres , lesquelles  étaient , à cette 
époque,  celles  dont  la  valeur  ne  dépassait  pas  cent  au- 
rei 6.  Le  Code  Théodosien  maintint  la  disposition  rappe- 

' Cod.  Th.  I.  ‘JG  Quor.  appell.  non  recip.;  — et  1.  ult.  de  Tes- 
tament. 

1 Quia  et  vicesima  hereditatis  ex  nostra  recessit  republica. 
Cod.  d.  1.  3 de  Edict.  die.  I/adr. 

* Difficile  vero  dictu  est,  quis  tandem  eam  sustulerit.  Barman, 
de  fcctig.  c.  xi,  p.  18‘i. 

4 Cela  résulte  d’une  inscription  rapportée  par  Gruter,  p.  ‘JSfi, 
4,  qui  désigne  un  certain  Vocontius  comme  procurator  XX  (he- 
reditatum). 

5 Revue  rrit.  de  Lé  g.  et  de  Jur.  année  1853,  t.  xiv,  p.  516. 

\evein  heredilate,  rujus  •oimmti eentum aureorum  pretium  non 
exerdit.  Cod.  J.  I.  ‘J3  de  Testant.  — Cette  somme  répond  A 
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lée  tout  à l’heure  de  l’cdit  d’Adrien,  qui  défendait  d’ap- 
peler de  l’envoi  en  possession  de  l’héritier  institué,  à 
peine  de  vingt  livres  d’or.  Cet  édit  n’a  été  abrogé  que 
par  Justinien  1 , et  la  mention  qu’il  contient  de  l’abolition 
me  parait  devoir  s'entendre  d’une  abrogation  faite  par 
lui 2.  C’est  dans  ce  sens  que  Cujas,  dont  le  jugement  est 
ordinairement  si  sûr,  interprète  cette  loi 3. 

858.  On  a demandé  commentle  fisc  romain,  si  rapace, 
avait  pu  se  priver  d’une  ressource  aussi  importante  que 
l’impôt  sur  les  hérédités.  La  solution  de  cette  question  me 
semble  facile  : elle  se  trouve  dans  les  immenses  difficultés 
et  dans  les  recherches  indiscrètes  qu’offrait  sa  perception, 
difficultés  et  inquisitions  attestées  par  l’édit  d’Adrien , 
et  rappelées  par  Justinien  dans  l’abrogation  de  cet  édit  : 
« Edicto  diviHadriani,  quodsiiboccasione  vicesimœ pnr- 
» tis  hercditatis  inlroductum  est,  cum  multis  ambagibus, 

» ET  DIFFICL'LTATIBL'S , ET  INDISCRETIS  NARRAT10NIBUS,  [)e- 

100,000  sesterces,  un  aureus  valant  1,000  sesterces,  selon  le  té- 
moignage de  Justinien  : • Sic  enim  legis  Papiæ  summam  inter- 
» pretati  sumus,  utpro  mille  sesterciis  unus  aureus  compuletur.  » 
Inst.  S 3 de  Suce,  libert. 

1 Dict.  i.  5 Cod.  de  FA.  die.  Hadr. 

s C’est  par  une  suite  «le  l’abrogation  de  Pédit  d’Adrien  et  de  la 
vicésinie,  que  Tribonien  a interpolé  la  loi  ult.  Cod.  J.  de  Codkill. 
et  la  loi  ult.  Quor.  appell.  non  rec.,  tirées  du  Cod.  Th.  I.  7 de 
Teslam.  et  I.  26  Quor.  appell.  non  rec.,  en  retranchant  de  ces 
lois  ce  qui  avait  rapport  à Pédit  d’Adrien  dont  il  s’agit. 

3 Dans  son  commentaire  sur  le  titre  du  Code  de  /'dict.  dir. 
Hadr.  toll.,  après  avoir  parlé  <!«*s  exemptions  accordées  par  Tra- 
jan,  il  ajoute  : Quæ  immunitas  postru  data  est  omnibus  lueredibus  : 
nam  in  lege  3 ricesima  hœreditatum  récessif  a republica. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  TITRE  II. 


1*4 

» nitus  quiescente,  quia  et  vicesima  hercditatis  ex  nostra 
» recessit  republica ...»  La législation  romaine  n’avait  pas 
découvert  la  non-distraction  des  dettes , des  frais  funé- 
raires et  des  autres  charges,  perfectionnement  introduit 
dans  la  nôtre  aux  dépens  de  l’équité,  mais  qui  facilite  et 
simplifie  la  perception  de  l’impôt,  en  faisant  porter  la  taxe 
sur  l’actif  brut  des  successions , même  bénéficiaires,  en 
faillite  ou  vacantes,  absorbées  en  partie  ou  en  entier  par 
des  dettes  dont  le  fisc  ne  tient  pas  compte.  Si  l’on  réflé- 
chit, d’autre  part,  à la  facilité  de  l’assiette  defimpôt  fon- 
cier en  droit  romain,  aux  nombreuses  garanties  établies 
pour  son  recouvrement,  on  comprendra  aisément  que  le 
fisc  impérial  ait  renoncé  à une  taxe  si  difficile  à perce- 
voir, et  qui  devait  donner  lieu  à des  fraudes  nombreuses 
par  la  simulation  des  dettes , et  qu’il  ait  préféré  aug- 
menter l’impôt  foncier.  Cette  augmentation,  qui  se  révèle 
par  l’ensemble  des  lois  de  Justinien  sur  l’aggravation  du 
sort  des  décurions , est  un  nouvel  argument  pour  lui  at- 
tribuer l’abolition  du  20"  sur  les  successions. 

SECTION  II. 

Du  Droit  de  consommation  sur  certaines  ventes. 


859.  Il  y avait  un  droit  de  consommation  perçu  sur 
certaines  ventes,  appelé  venalitium  ',  ou  vecligal  rcrum 
venalium 2. 

Quelles  étaient  les  ventes  sujettes  à cet  impôt?  Celles 


* Cort.  J.  I.  i d*  Prnx,  nier.  scr. 
5 Dig.  1.  17  de  ferb.  s!gn. 
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des  objets  de  consommation,  edulia,  principalement 
celles  qui  se  faisaient  dans  les  foires  et  marchés  '.  Avant 
Caligula,  cet  impôt  ne  portait  que  sur  les  objets  vendus 
dans  les  marchés  ; il  l’étendit  aux  objets  vendus  en  de- 
hors de  ces  lieux  2.  Cette  charge  parut  au  peuple  de 
Rome  une  des  plus  dures  à supporter  3.  Je  pense  que 
l’impôt  portait  également  sur  les  ventes  de  meubles  à 
l’encan,  car  les  marchandises  étaient  également  exposées, 
proponebantur  i. 

860.  Il  frappait  les  ventes  d’esclaves,  et  Dion  nous 
apprend  qu’Auguste  établit  à ce  sujet  un  droit  du  50", 
ou  2 pour  100  du  prix  de  la  vente  5.  Il  est  probable 
que  le  tarif  de  la  taxe  des  ventes  mobilières  était  gra- 
dué à un  taux  différent  sur  le  prix  des  esclaves  et  sur 
celui  des  autres  objets  mobiliers,  puisque  Tacite  men- 
tionne l’impôt  sur  les  ventes  en  général  comme  étant 
du  100e  (i , et  le  droit  sur  les  ventes  d’esclaves  du  25" 


* Nec  vecligalibus,  in  quibuscunque  nundinis  inlerfuerint , 
ullam  obvenditionem  proponendamdaredebebunt.  Cod.  Th.  1.2 
et  Cod.  J.  1.  { de  Veteram». 

s Pro  edulibns.  qua?  tota  urbe  venirent,  certum  statu  nique  exi- 
gebatur.  Sueton.  Caligul.  C.  40.  Le  mot  edule  ou  edtdium  vient, 
je  pense,  du  verbe  edere. 

* Itaque,  hercule!  nullum  macelli  vcctigal  majus  fuit  îtomæ. 
Plin.  Ilitt.  xix,  19. 

1 Cod.  Th.  IA  de  Fisei  débit. 

5 Augustin;,  cum  pecunia  ad  bellum  et  noctumos  vigiles  ei 
opus  esset,  instiluit  quinquagesimani  venalium  mancipiorum. 
Dio,  lib.  lv. 

6 Centesimam  rernm  venalium  post  bella  civilia  institutaïu... 
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au  lieu  du  50e  '.  Cujas  pense  que  ce  passage  est  cor- 
rompu, et  qu’il  faut  lire  le  50"  au  lieu  du  25e  2.  Cette 
conjecture  ne  me  semble  pas  nécessaire,  le  tarif  des 
impôts  étant  essentiellement  variable  dans  tous  les 
temps*.  11  paraît  même  qu’à  son  origine  l’impôt  sur  les 
ventes  en  général  n’était  que  du  200®,  ou  de  1/2  pour 
100  1 : ce  qui  n’aurait  rien  d’étonnant,  les  nouveaux  im- 
pôts étant  presque  toujours  faibles  et  bénins  à leur  nais- 
sance, sauf  à prendre  ensuite  de  larges  développements. 
D’après  cela , le  droit  de  vente  aurait  été , à l’origine,  de 
1/2  pour  100,  puis  d’un,  puis  de  2 pour  100  ; et  le 
droit  sur  les  ventes  d’esclaves  en  particulier  aurait  été  de 
2,  puis  de  4 pour  100.  La  différence  du  tarif  sur  les 
ventes  d’esclaves  s’explique  par  le  motif  que,  les  esclaves 
étant  la  richesse  mobilière  par  excellence,  l’impôt  était 
plus  fructueux;  que,  d’ailleurs,  la  loi  civile  était  peu  fa- 
vorable aux  mutations  d’esclaves , qui  devinrent  en  partie 
adscripti  glebœ. 

861.  Cet  impôt  subsistait  encore  au  temps  de  Justi- 
nien; car,  outre  qu’il  est  mentionné  dans  le  Digeste®, 
le  Code  en  accorde  l’exemption  à deux  classes  de  per- 


deprecante  populo,  edixit  Tiberius  militari’  ærarium  eo  subsidio 
uiti.  Ann.  lib.  i , c.  78. 

1 Vectigal  quintæ  et  vigcsimæ  venalium  mancipionim  remis- 
sum.  Ann.  xm,  51. 

2 Obs.  lib.  vi,  c.  28. 

* Conf.  Burman,  de  Pertig.  P.  It.  cap.  v,  p.  09. 

4 Dion  dit  que  Tibère  a changé  la  durrntetima  en  centesima. 
V.  lib.  57. 

B !..  17  de  J'nb.  lign. 
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sonnes  : les  soldats  vétérans  1 , et  certaines  catégories 
d’employés  des  bureaux  de  l’administration  centrale  2. 

862.  Les  ventes  publiques  d’immeubles  étaient-elles 
assujetties  à cette  taxe,  comme  les  ventes  de  meubles? 
Je  ne  le  pense  pas,  les  textes  qui  nous  restent  ne  me  pa- 
raissant pas  s’appliquer  à ce  cas. 


SECTION  III. 

Du  20e  sur  les  affranchissements  d’esclaves 


863.  L’aft ranch issement  des  esclaves  était  assujetti  à 
un  impôt  du  20e  de  la  valeur  de  l’esclave  affranchi.  Cette 
taxe  fut  établie  l’an  de  Rome  396  3.  En  principe,  l’im- 
pôt était  à la  charge  de  l’esclave  affranchi , s’il  avait  un 
pécule  1 , bien  qu’en  fait  le  maître  le  payât  habituelle- 
ment 3. 

864.  Les  esclaves  affranchis  qui  11’acquéraient  point 
la  qualité  de  citoyen  romain , ce  qui  avait  lieu  dans  beau- 

' L.  1 de  Feteran. 

2 F.,  i de  Prox.  suer.  serin. 

1 Tit.  I.iv.  vm,  16. 

1 Pcculiurti  suum,quod  comparaverunt  ventre  fraudato,  pro 
capile  nuraerant.  Seneca,  Epist.  80. 

5 Manumitli  servus  dicebatur,  cum  dominas  ejus,  nul  capot 
ejusdem  servi,  aut  aliud  rnembrum  tenons,  dicebat  :Hunc  S.oini- 
nem  esse  volo,  et  emittebat  eum  e manu,  ejus  tenens  modo  ra- 
put,  modo  rnembrum  aliud  ejusdem  servi, ita  edicit  : I/unc  homi- 
ntm  liberum  esse  volo,  ac  pro  eo  auri  x...  puri,  probi,  profani, 
moi  solvn,  ut  priusquam  digrediatur,  etliciatur  sui  juris.  Festus, 
v°  Manumitti. 
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coup  de  cas  1 , n’étaient  point  soumis  à cet  impôt î.  Il 
n’était  pas  rare  de  voir  des  peregrini  se  donner  en  ser- 
vitude à un  citoyen  romain,  afin  d’obtenir,  par  un  affran- 
chissement subséquent,  le  droit  de  cité  et  l’exemption 
d’impôts  qui,  autrefois,  en  était  la  suite5. 

865.  Tant  que  la  qualité  de  citoyen  romain  fut  d’une 
grande  valeur  et  que  les  lois  eurent  pour  but  d’empêcher 
l’accroissement  indéfini  du  nombre  des  citoyens,  on 
conçoit  l’existence  de  l’impôt  sur  les  affranchissements  : 
cette  taxe  était  en  quelque  sorte  le  prix  du  droit  de  cité; 
elle  était  assise  sur  la  vanité  qui  était  souvent  le  mobile 
de  ces  actes  ; elle  agissait  comme  une  digue  mise  à l’en- 
vahissement du  droit  de  cité  par  les  esclaves  affranchis  ; 
enfin,  elle  remplissait  le  trésor  appauvri  par  l’exemption 
des  autres  impôts  accordée  aux  citoyens  romains.  Il  était 
difficile  de  trouver  une  matière  imposable  mieux  appro- 
priée à l’esprit  de  la  constitution  romaine  vers  la  fin  de 
la  république. 

866.  Aussi  voyons-nous,  par  une  lettre  de  Cicéron  à 
Atticus1,  que  cet  impôt  avait  résisté  à l’abolition  des 
autres  taxes.  Il  dura  sous  l’empire  jusqu’à  Caracalla , 
ainsi  que  cela  résulte  d’un  passage  de  Dion  r>.  Après  cet 

1 V.  Inst,  de  Libertin.  $ 3;  et  Gains,  i,  $ 13  cl  s. 

1 V.  Rurinan,  de  f^ectig.  P.  H.  c.  x,  p.  157. 

* Quare  ergo  scrvivisli  ? Quia  ipse  me  dedi  in  servitutem  : 
tnalui  enim  civis  romanus  esse,  quant  tributarins.  Pctron. 
cap.  lvii. 

1 Portoriis  sublatis,  agro  campano  diviso,  quod  vertigal  su- 
perest doinesticum,  præter  vicesimam?Cic.  ad. P tic.  h,  Kpist.  16. 

s Præter  vectigalia,  rum  alia,  quæ  ab  ipso  (Caracalla)  primum 
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empereur,  il  n’en  est  plus  fait  mention.  Je  crois  en  aper- 
cevoir le  motif  : c’est  que.  cet  empereur  ayant  conféré 
le  droit  de  cité  aux  habitants  du  monde  romain , l’im- 
pôt qui  était  le  prix  de  l’acquisition  du  droit  de  cité  par 
lavoiede  l’affranchissement  n’avait  plus  déraison  d’être, 
et  aurait  été  sans  cause. 

867.  Les  agents  chargés  de  la  recette  de  cet  impôt 
étaient  appelés  vicesimani , et  ils  avaient,  comme  nos 
employés  de  l’enregistrement,  qualité  pour  contester  la 
valeur  attribuée  aux  esclaves  affranchis,  qui  était  la 
base  delà  perception  du  droit  fiscal  Les  collections 
de  Justinien  nous  apprennent  que  la  valeur  légale  et 
moyenne  d’un  esclave,  en  dehors  de  la  taxe  dont  il  s’a- 
git, était  de  vingt  aurei 2 ou  solidi. 

SECTION  IV. 


De  l’Impôt  sur  les  procès. 


768.  Je  ne  mentionne  cet  impôt  que  pour  mémoire; 
car  il  n’a  pas  duré  longtemps.  Tout  ce  que  l’on  sait  à ce 


reperla  sunt,  tain  vectigalia  decimæ,  quam  pro  vicesima  consti- 
tuit,  cum  eurutnqui  manumilterenlur...  Dio,  lib.  i.xxix. 

* Scissa  sacrum  novendiale  servo  suo  misello  faciebat,  quem 
mortuum  manumiserat,  et  pulo  cum  vicesimariis  magnam  man- 
lissam  babel  : quinquaginta  enim  millibus  existimant  mortuum. 
Petron.  Tragur.  cap.  65.  — Y.  aussi  Burman,  de  f'ectig.  P.  H. 
c.  10,  p.  158. 

* Dig.  I.  8,  § ult.; — I.  0 de  Inoff.  teil.  — Cod.  1.  2 de  h'ideie. 
liberl.:  — 1. 1,  S 5,  de  Coin.  serv.  manum. 
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sujet , c’est  que  Caligula  établit  une  taxe  du  40e  sur  les 
procès , quadragesima  lilium  1 * . Quelle  était  la  base  de 
l’assiette  de  l’impôt?  Il  parait  que  c'était  la  valeur  de  la 
chose  litigieuse J , au  lieu  d’être  le  montant  de  la  con- 
damnation , comme  cela  se  pratique  chez  nous  pour  la 
perception  du  droit  proportionnel  d’enregistrement  sur 
les  jugements  3 *.  On  comprend  qu’un  impôt  aussi  in- 
juste ait  été  impopulaire  et  difficile  à percevoir;  car  il  fal- 
lait recourir  à des  évaluations  sujettes  à contestation.  Il 
y avait  une  peine  contre  ceux  qui  étaient  convaincus  d’a- 
voir transigé  ou  abandonné  leur  droit  1 : ce  qui  était 
d’une  souveraine  injustice.  Aussi  cette  taxe  n’existait-elle 
plus  au  temps  de  Tacite , qui  en  attribue  l’abolition  à 
Néron  5.  On  a contesté  à tort,  selon  moi,  que  ce  passage 
de  Tacite  eût  trait  à l’impôt  sur  les  procès  fi. 

869.  Nous  avons  aussi , sous  les  noms  de  droits  de 
greffe , de  timbre  et  d’enregistrement,  des  taxes  qui  sont 


1 Exigebatur,  pro  litibiis  atque  judiciis  ubicumque  conccplis, 
quadragesima  summæ  de  qua  litigabalur;  nec  sine  pocna  si  quis 
composuisse  vel  douasse  negotium  convinceretur.  Sueton.  Calig. 
c.40. 

* Quadragesima  summæ  de  qua  litigabalur.  Suet.  lor.  rit. 

* L.  du  22  frimaire  an  tu,  art.  4 et  G9. 

1 Nec  sine  pâma  si  quis  composuisse  vel  donasse  negotium  con- 
vinceretur.  Suet.  d.  I. 

5 Manet  lamen  abolilio  quadragesimœ  quinquagesimæque,  et 
quæ  alia  exactionibus  illicitis  noiniua  publicani  invenerant.  Ann. 
xm,  51. 

« V.,  en  faveur  de  mon  opinion,  Cujas,  Obs.  vi,  28;  et  Kurman, 
de  f'eetig.  c.  5,p.  G'i  et  s. 
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de  véritables  impôts  sur  les  procès , mais  qui  ne  ressem- 
blent pas  à la  quadrcu/esima  litiim  qui  a existé  sous 
l’empire. 


SECÎTIOM  V. 

De  l'Impôt  du  wl. 


870.  L’impôt  du  sel  a été  établi  par  les  censeurs 
M.  Livius  et  C.  Claudius  1 , l’an  de  Home  548,  ce  qui  fit 
donner  au  premier  le  surnom  de  Salinator.  Le  gouver- 
nement, même  sous  la  république,  s’attribua  le  mono- 
pole de  la  vente  du  sel 2 , et  ce  monopole  subsistait 
encore  au  temps  de  Justinien  s. 

871.  Il  y avait  des  salines  qui  appartenaient  à l’Etat, 
et  qui  étaient  données  à bail  à des  adjudicataires  ( pu - 
blicani,  maucipes)  4 ; d’autres  salines  appartenaient  à 


1 IVovum  vectigal  ex  salaria  umwna  statueront.  Tit.  Liv.  xxix, 
37. 

* Vendendi  salis  arbitriuni,  inpublicum  ornai  tumptu  *,ademp- 
tum  privatis.  Tit.  Liv.  n,  9. 

* Si  quls  sinepersona  mancipum  (id  est,  salinarum  condncto- 
ruin)  sales  emerit,  vendereve  tentaverit,  sive propria audacia, si ve 
noslro  niunitus  oraculo  : sales  ipsi  unn  cuin  eorum  pretio  man- 
cipibus  addicantur.  Cod.  J.  I.  Il  de  V eetiij.  et  com. 

1 Cod.  d.  1.  Il;  — et  Dig.  1.  I pr.  Qmd.  cujusc.  uni r.;  — /.  59, 
S 1,  de  1/ered.  inst.;  — I.  13  de  Public. 

» Au  lieu  da  omnf  sumptu , Gronoviu»  lit  om ne  sumptum , at  eatte  leçon  est 
adoptée  par  Burman , de  Vectig.  P.  R. , p.  92 , et  par  Niebuhr , t.  vu  , p.  174, 
trad.  de  Golbery. 
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des  particuliers  1 , qui  ne  pouvaient  en  vendre  le  produit 
sans  l’agrément  du  fisc  ou  des  fermiers  des  salines  pu- 
bliques 2.  Les  mots  sine  persona  mancipum  me  parais- 
sent indiquer  que  les  adjudicataires  avaient  le  monopole 
du  sel,  et  qu’ils  pouvaient  l’exercer  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  des  personnes  placées  sous  leur  surveillance. 
Les  salines  étaient  déclarées  dans  le  cens  fait  pour  l'as- 
siette de  l’impôt  foncier  3 : ce  qui  prouve  qu’elles  étaient, 
comme  elles  le  sont  chez  nous *,  cotisées  à ce  genre  d’im- 
pôt. Ces  salines  privées  étaientdans  1 e commerce,  et  pou- 
vaient être  aliénées,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit5, 
comme  les  autres  immeubles,  par  les  propriétaires  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits , mais  non  par  les  tu- 
teurs ou  curateurs  des  mineurs  6. 

872.  On  voit  que,  dans  tous  les  temps,  le  sel  a été 
regardé,  avec  beaucoup  de  raison,  comme  une  excellente 
matière  imposable , et  que  le  système  suivi  par  les  Ro- 
mains ne  s’éloignait  pas  infiniment  de  celui  qui  est  établi 
par  notre  législation 7.  Nous  ne  connaissons  pas  les  tarifs 


1 Dig.  I.  32,  § 3,  de  Utu  et  utufr.;  — I.  5,  J 1,  de  Reb.  e or.  qui 
tub  tut. 

2 Cod.  1.  il  de  J-'ectig.;  — I.  3 de  Metallar. 

1 Salinæ,  si  quæ  sont  in  prædiis,  et  ipsæ  in  censum  deferendæ 
sunt.  Dig.  I.  4,  g 1,  de  Censib. 

1 V.  I.  17  juin  1840,  art.  17. 

1 Dig.  1.  32,  § 2 et  3,  de  Usa  et  usufr.  leg. 

6 Dig.  I.  5,  § 1,  de  Reb.  eor.  qui  sub  tut. 

7 V.  1.  t6  juin  1840,  et  I.  28  déc.  1848,  qui  en  fixe  le  prix  à 
10  Ir.  par  100  kilog. 
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qui  devaient  fixer  le  prix  de  la  vente  du  sel  au  public  \ 
et  qui  ont  dû  varier  comme  chez  nous. 

873.  Les  femmes  coupables  de  certains  crimes  étaient 
condamnées  au  travail  des  salines  publiques,  soit  à temps, 
soit  à perpétuité  2. 


SECTION  VI. 


De  l 'Impôt  sur  le»  mine». 


874.  On  pensera  peut-être  qu’il  n’est  pas  logique  de 
traiter  de  l’impôt  sur  les  mines  sous  le  chapitre  consa- 
cré aux  impôts  indirects.  Il  est  certain  que  chez  nous 
les  redevances  sur  les  mines  ont  le  caractère  d’impôt  di- 
rect; mais,  en  droit  romain,  l’affinité  avec  la  taxe  du  sel, 
qui  est  un  impôt  indirect,  est  si  grande,  que  je  n’ai  pas 
cru  devoir  les  séparer. 

875.  Le  mot  metalla  avait  à peu  près  la  même  signi- 
fication que  le  mot  mines  pris  lato  sensu  dans  notre  loi 
du  21  avril  1810,  et  embrassait  en  général  les  diverses 
substances  enfouies  dans  le  sein  de  la  terre,  telles  que 
l’or,  l’argent,  le  fer,  les  carrières  de  pierres,  de  mar- 
bre , etc.  J. 


1 V.  cependant  Cod.  Th.  1. 17  de  Cohortal.,  de  laquelle  il  résulte 
que  le  prix  du  sel  dû  aux  soldats  était  taxé,  en  589,  à tinguli  so- 
lidi  pro  duodenis  modiis  ; ce  qui,  suivant  le  calcul  de  M.  D.  de  la 
Malle,  revenait  à 16  centimes  le  litre.  Economie  polit,  det  Romain», 
1 1,  p.  125. 

1 Dig.  1.  8,  S 8,  de  Pœnis ; — 1.  6 de  Captk'is. 

* V.  Cod.  Th.  et  Cod.  J.  de  A fetaU. 

m 

t.  n.  ^ 13 
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876.  Elles  se  divisaient  en  deux  espèces  : publiques 
ou  fiscales , et  privées , c’est-à-dire  appartenant  soit  à 
l’Etat,  soit  aux  particuliers.  Sous  la  république,  l’ex- 
ploitation des  mines  paraît  avoir  été  le  plus  ordinaire- 
ment abandonnée  aux  particuliers , sauf  une  rétribution 
ou  redevance  payée  à l’Etat;  sous  l’empire,  genre  de 
gouvernement  qui  faisait  prédominer  en  toutes  choses  le 
droit  social  sur  les  droits  individuels,  ce  fut  l’inverse 
qui  eut  lieu , et  les  empereurs  s’emparèrent  fréquem- 
ment de  ce  genre  de  biens  1 , dont  la  nature  prête  plus 
aisément  à l’équivoque  que  la  propriété  de  la  superficie, 
et  surtout  des  mines  d’or,  comme  étant  les  plus  fruc- 
tueuses Il  resta  cependant  même  des  mines  d’or  aux 
particuliers  *,  mais  grevées  de  lourdes  taxes  1 . 

877.  Les  mines  d’or  appartenant  à l’Etat  ou  au  fisc 
étaient  exploitées  par  des  mineurs  ( mctallarii ) affectés  à 
ce  genre  de  travail,  eux  et  leur  postérité,  sans  qu'ils 
fussent  libres  d’abandonner  cette  profession  5.  C’était  du 
reste , comme  nous  le  verrons  plus  tard , la  règle  com- 


* Plurimis  etiain  civitatibus  et  privatis  veteresiinmunitales,  et 
jus  metallorum  ac  vecligalium  adempta.  Sueton.  Tiber.  c.  Vf). 

2 Nunc  etiam  sunt  argent!  fodinæ,  non  quidein  publicæ,  ne- 
que  hic,  neque  aliis  in  loris,  sed  in  privaturum  possessions  de- 
inigrarunt;  aurariæ  vero  iisci  habentur  ut  plurinium.  Strabo, 
lib.  ni. 

5 Dig.  1.  13,  § 5,  de  Utufr.; — 1.  7,  § 14,  Solut.  matr. 

* Quibus  acoessere  sequendarum  auri  veuarum  péri  li  non  pauri, 
vecligalium  perferre  posse  non  suITicientes  sarcinas  graves. 
Amin.  Marcel!,  lib.  xxi,  c.  6. 

5 Cod.  Th.  1.  5,  6, 9,  15,  de  iUetall.  — Cod.  J.  I.  ult.  h.  I. 

* 
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mune  à une  infinité  de  professions.  Des  coupables  étaient 
condamnés  à ce  genre  de  travail  à titre  de  peine 1 * , même 
à perpétuité  *;  et,  pour  les  empêcher  de  fuir,  on  leur  im- 
primait une  marque  s , comme  autrefois , chez  nous , on 
marquait  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à perpétuité1. 

878.  Il  était  permis  à toute  personne  d’exercer  la  pro- 
fession de  chercheur  d’or  ( aurilegulus ) , sous  les  condi- 
tions suivantes  : 1°  de  payer  chaque  année  au  fisc  une 
quantité  d’or  brutou  non  purifié  fixée  par  homme  à sept 3 * 5 
ou  huit 6 scrupules  7 , selon  les  provinces  : cette  rede- 
vance s’appelait  canon  metallicus  8;  2°  de  livrer  au  fisc 
tout  l’or  trouvé , moyennant  un  prix  réglé 3.  Cette  obli- 
gation donnait  au  fisc  un  droit  de  préemption  et  un  mo- 
nopole sur  l’or  ainsi  découvert.  On  voit  par  là  combien 
les  mines  se  rapprochent  du  régime  des  salines.  Si  je 
ne  me  trompe,  c’est  là  le  mode  qui  est  pratiqué  par  le 
gouvernement  russe  pour  les  mines  de  sable  aurifère 
existant  en  Sibérie. 

879.  La  proportion  ou  le  rapport  légal  ordinaire  de 
l’or  brut  à l’or  purifié  était,  sauf  usage  local  contraire,  de 


1 r.od.  Th.  1.  2 de  Pœnis;  — I.  2 de  Lenonib. 

i Cod.  Th.  1.  40  d«  Hœretieis. 

* D.  I.  2 de  Pœnis. 

•*  Cod.  peu.  de  1810,  art.  20. 

5 Cod.  Th.  1. 12  et  Cod.  J.  I.  5 de  Metall. 

• Cod.  Th.  1.  3 et  Cod.  J.  1. 1 h.  t. 

" Le  scrupule  était  la  24e  partie  de  l’once.  V.  Cod.  Th.  1.  1 de 
Ponderator. 

8 V.  Cod.  J.  1.  2 de  Metall 
s D.  1.  3 et  1 Cod.  Th.  et  J.  h.  t. 


Digitized  by  Google 


196  LIVRE  II,  TITRE  II. 

14  à 12  1 , c’est-à-dire  qu’il  était  alloué  2/14  pour  dé- 
chet; en  d’autres  termes,  la  livre  d’or  brut  était  com- 
posée de  14  onces,  et  celle  de  l’or  purifié  n’était  que  de 
12  onces.  L’or  était  relativement  plus  abondant  que  l’ar- 
gent, et  le  rapport  de  l’un  à l’autre  ne  devait  pas  être 
ce  qu’il  est  aujourd’hui,  c’est-à-dire  de  15 1/2  à i.  En 
effet,  on  voit  partout  dans  le  Code  Théodosien  l’or  men- 
tionné comme  la  monnaie  courante  et  usuelle.  D’autre 
part,  Aurélien  disait  qu’il  y avait  plus  d’or  que  d’argent 
dans  la  nature , parce  que  l’on  en  employait  davantage 
en  feuilles , en  tissus , en  dorures  2,  ce  qui  en  faisait  une 
consommation  plus  grande  que  celle  de  l’argent. 

880.  Quant  aux  substances  minérales  privées,  les  par- 
ticuliers pouvaient  les  posséder  et  en  disposer,  soit  en 
propriété  5 , soit  en  usufruit 1 , comme  des  autres  biens, 
quelle  que  fût  la  nature  des  métaux  , or,  argent,  cuivre, 
fer,  marbre,  ou  toute  autre  matière  r>. 


1 Cod.  Th.  I.  4 et  Cod.  J.  I.  2 de  Metall.  — V.  J.  God.  ad  I.  3 
et  4 Cod.  Th.  h.  ». 

s Diccns  plus  auri  esse  in  rerum  natura  quant  argent  i:  sed  au- 
rum  per  varios  bractearum,  filorum  et  liquationum  usus  perire, 
argentum  autcm  in  suo  usu  manere.  Vopiscus  in  Aureliano, 

C.  16. 

» Dig.  1.  7,  S 13  et  14,  Sol.  i natr. 
i Dig.  1.  9,  S 2,  3;  1.  13,  S 5 ,de  Usufr. 

5 Ergo  et  auri,  et  argenti,  et  sulpliuris,  et  æris,  et  terri,  et  cce- 
terorum  fodinas.ve  1 quaspaterfamiliasinstituit,  exercerepolerit... 

D.  1.  13,  S 3,  de  l'sufr.  — Sed  si  cretifodinæ,  argentifodinæ,  vel 
auri,  vel  cujus  alterius  materiœ  sint,  vel  arcnæ.  D.  1.  7,  g 14,  Sol. 
matr. 


Digitized  by  Google 


DES  IMPÔTS  DIRECTS  ET  INDIRECTS.  197 

Rien  n’indique  que , pour  exploiter  les  mines  qui  se 
trouvaient  dans  son  fonds , le  propriétaire  ou  l’usufrui- 
tier eut  besoin,  pour  se  livrera  leur  exploitation,  d’une 
autorisation  du  gouvernement.  Les  textes  des  lois  du 
Digeste  qui  viennent  d’être  citées  ne  mentionnent  enau- 
cune  façon  la  nécessité  de  cette  autorisation.  Cela  est 
conséquent  avec  la  disposition  des  lois  mentionnées  plus 
haut,  qui  autorisaient  toute  personne  à exercer  libre- 
ment la  profession  de  chercheur  d’or,  et  avec  le  motif 
qui  avait  fait  introduire  cette  liberté  ; c’est-à-dire  que 
cela  était  conforme  à l’intérêt  des  inventeurs  et  à celui  de 
l’Etat'. 

881.  La  construction  de  la  ville  de  Constantinople 
ayant  augmenté  partout  la  demande  et  le  prix  du 
marbre,  Constantin  et  ses  successeurs  permirent  l’ex- 
traction de  cette  substance  non-seulement  à chaque  pro- 
priétaire dans  son  propre  fonds,  mais  dans  les  fonds 
d’autrui  *.  En  ce  dernier  cas,  l’extracteur  était  tenu  de 
payer  un  dixième  de  la  valeur  au  fisc,  et  un  autre  dixième 
au  propriétaire  * ; le  surplus  lui  appartenait , et  il  pou- 


' Perpensa  deliberatione  duximus  sanciendum,  ut  quicunique 
metallorum  exercitium  vêtit  aflluere,  is  labore  proprio,  et  sibi,  et 
reipublieæ  commoda  eomparet.  Cod.  J.  1. 1 de  Met  ail. 

! Quoniam,  mnrmorum  cupiditate,  in  immensuin  quoddam 
saxomm  pretia  aucta  sunt,  ut  sumptuosa  voluntas  copia  relaxe- 
lur,  permitlimus  omnibus,  ut  qui  volent  cædere,  baheant  licen- 
tiani  attribiitam,  ut  etiam  comptines  saxorum  nitentium  venæ 
in  lumen  usiimque  perveniant.  Cod.  Th.  I.  2 h.  I.  — Adde  1.  i, 
8, 10,  il,  cod.  tit. 

9 Cod.  Th.  I.  10  et  1 1 ; et  Cod.  J.  I.  .T,  h.  t.  — ...  Ita  ut  décima 
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vait  en  disposer  à son  gré  Toutefois,  il  fut  interdit  de 
pousser  des  galeries  sous  les  édifices,  soit  dans  la  crainte 
des  dangers  d’éboulement , soit  pour  mettre  les  proprié- 
taires de  maisons  à l’abri  des  exactions  des  exploitants, 
qui  les  auraient  rançonnés  pour  les  amener  à se  rache- 
ter de  l’extraction  des  marbres  sous  leurs  bâtiments 2. 

882.  La  direction  des  mines,  au  moins  dans  l’empire 
d’Orient , était  confiée  à un  chef  de  division  central  ap- 
pelé cornes  metallorum,  sous  l’autorité  du  cornes  S.  L. 
(n°  104,  4°).  Il  v avait  dans  les  provinces  des  procurateurs 
des  mines , nommés  par  les  décurions , qui  devaient  en 
être  responsables , selon  la  règle  du  droit  commun  de 
la  législation  romaine;  et  comme  plusieurs  personnes 
cherchaient  à se  soustraire  à cet  emploi , il  leur  était  dé- 
fendu d’aspirer  à d’autres  dignités  avant  de  l’avoir  rem- 
pli avec  exactitude  5. 

885.  De  l’ensemble  des  règles  qui  viennent  d’être  ex- 
posées , il  résulte  que  la  législation  romaine  ne  connais- 
sait pas  le  système  de  concession  exercé  chez  nous  par 
le  gouvernement  pour  chaque  mine  particulière,  système 
qui  fait  de  la  mine  une  propriété  distincte  de  la  super- 
ficie, et  emporte  l’exclusion  à toute  personne  de  se  livrer 
à l’exploitation  des  mines  sans  une  autorisation  préala- 
ble. Le  régime  suivi  chez  les  Romains  était  plus  libéral 

pars  flsci  nostri  utilitat  bus,  décima  ei  cujus  locus  est  deputetur. 
D.  I.  il. 

1 Quidquid  vero  reliquum  fuerit,  id  juxta  ejusdem  le#is  teno- 
rem  exercentibus  cédât  : habitants licentiam  vendendi,  donandi, 
et  quo  voluntas  suaserit  transferendi.  D.  I.  11. 

2 Cnd.  Th.  I.  14;  etCod.  J.  1. 6*  Metall. 

» C.od.  J.  1.  4 h.  I. 
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que  le  nôtre  : 1°  pour  l’or,  en  ce  qu’il  était  permis  à 
toute  personne  d’exercer  la  profession  de  chercheur  d’or 
sans  une  permission  spéciale;  2°  en  ce  que  tout  pro- 
priétaire pouvait  exploiter  les  substances  minérales  qui 
se  trouvaient  dans  son  fonds,  sans  avoir  besoin  d’une 
autorisation  préalable.  Ce  système,  en  ce  dernier  point, 
rentre  dans  celui  qui  est  suivi  en  Angleterre  pour  l’ex- 
ploitation des  mines.  Cette  différence]  avec  notre  légis- 
lation s’explique  par  ce  double  motif,  1°  que  le  sol  de 
l’Angleterre  est  aggloméré  en  grandes  propriétés,  au  lieu 
d 'être  morcelé  comme  le  nôtre  ; 2°  en  ce  que  les  droits 
individuels  en  tous  genres  ont  plus  d’extension  en  An- 
gleterre qu’en  France , c’est-à-dire  que  l’Etat  y absorbe 
moins  les  citoyens. 

884.  Les  travaux  des  mines  étaient  considérés  comme 
très-pénibles;  car  la  condamnation  aux  mines  à perpé- 
tuité emportait  la  perte  des  droits  de  cité  '.  A juger  de 
la  fréquence  de  cette  peine  par  les  textes  qui  en  font 
mention,  on  peut  conjecturer  qu’une  partie  notable  de 
ces  travaux  étaient  faits  par  les  condamnés.  Lorsqu’il 
n’v  avait  pas  de  mine  dans  une  province , on  dirigeait 
les  condamnés  vers  une  autre  province  où  il  en  existait 
Les  femmes  pouvaient  être  condamnées  à ce  genre  de 


1 Est  pâma  quæ  adimat  libertatem  hujusmodi,  ut  puta  si  quis 
in  metallum  aut  in  opus  metalli  damnetur.  Dig.  1.  8,  S 4,  de 
Partis. 

1 Metalla  autem  milita  numéro  sunt  : etquædam  quidem  pro- 
vincix  habent,  quædam  non  habent;  sed  quæ  non  habent,  in  eas  • 
provincias  mittant,  quæ  metalla  habent.  D.  $. 
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travaux , de  même  qu’aux  travaux  des  salines  1 , nouveau 
point  de  contact  entre  les  mines  et  les  salines,  et  qui 
justifie  le  rapprochement  fait  par  nous  de  ces  matières. 


CHAPITRE  IH. 


Dea  Douanoi,  dos  Pànge*  et  dois  Octrois. 


885.  I.  Les  droits  de  douane  (portoria  ou  telonia), 
ont  existé  à Rome  dès  le  temps  de  la  république,  avec  des 
vicissitudes  inutiles  à raconter,  et  ils  subsistaient  encore 
sous  l’empire.  Ils  se  payaient  à l’arrivée  des  marchandises 
dans  les  ports,  ce  qui  leur  a fait  donner  le  nom  de  porto- 
rium.  Il  a existé  aussi  des  droits  de  péage,  désignés  éga- 
lement sous  le  nom  de  portorium  *,  établis  sur  le  passage 
de  ponts 3 ou  de  chemins 1 , mot  qui  est  devenu  une  ex- 
pression commune  pour  indiquer  les  droits  de  douane  et 
les  péages.  Le  mot  vectigal  (qui  vient  a vehendo)  était 
pris  souvent,  dans  son  sens  propre  et  étymologique,  pour 


* In  ministerium  metallicorum  freminæ  in  perpetuum,  vel  ad 
lempus,  datnnari  soient  : simili  modo  et  in  salinas.  D.  I.  $ 8. 

2 ...  Id  cumpontem  transirct,  redemptor  ejus  pontis  porlorium 
ab  eo  exigebat.  Dig.  I.  60,  § 8,  Locati.  — V.  aussi  Sueton.  tn 
Fitellio,  c.  14. 

* Cogitans  et  in  ponlibus  quibusdam  vectigal  pro  transilu  dari. 
Senec.  de  Constant,  mpient.  c.  14. 

1 Si  quis  pro  tixore  sua  vectigal,  quort  in  itinrre  prœstari  solet. 
solvisset.  Dig.  1.  21  de  Donat.  intervir. 
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désigner  ces  sortes  d’impôts  : c’est  dans  ce  sens  qu’il  est 
employé  au  titre  de  Vectigalibns  et  commissis,  dans  les 
Codes  Théodosien  et  Justinien  '. 

886.  Quelles  étaient  les  choses  assujetties  au  droit 
de  douane  ? Toutes  les  marchandises  qui  étaient  impor- 
tées ou  transportées  dans  un  but  commercial !. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe,  étaient  ex- 
emptes : 

1°  Les  choses  servant  à l’usage  de  la  personne  * ; 

2°  Celles  destinées  au  fisc1 * *  4 ; 

3°  Ou  employées  à la  culture  des  fonds  5 ; 

4°  Ou  à l’approvisionnement  des  armées 6 7 ; 

3°  Les  animaux  destinés  aux  combats  de  l’amphi- 
théâtre 

La  loi  de  douane  faite  pour  les  ports  de  la  Sicile,  fidèle 

1 Fectigalia  sunt  quæ  fisco  vehiculorum  subveotione  præstan- 
tur;  hoc  est,  aut  in  litoreis  locis  navibus,  aut  per  diversa  vehiculis 
merces  déportant.  Cod.  Th.  Interpretatio  1.  1 de  F'ectig.  et  eom. 

î Ea  vero  quæ,  extra  prædictas  causas,  vel  négociation^  gratia 
portantur,  solitæ  præstationi  vel  pensitationi  subjugamus.  Cod. 
J.  1.  5 de  l 'ectig. 

* Præter  instrumenta  itinerit  omnes  res  quadragesimam  publi- 
canodebeant.  Quinctil.  Declanxat.  359. 

1 Fiscus  ab  omnium  vectigalium  præstationibus  immunis  est. 
Dig.  1.  9,  S 8,  de  Public,  et  vectig. 

s Eniversi  provinciales  pro  his  rebus,  quas  ad  usum  proprium, 
vel  ad  fiscum  inferunt,  vel  exercendi  ruris  gratin  revebunt,  nul- 
luin  vectigal  a slationariis  exigantur.  Cod.  J.  1.  5 de  Vectig. 

6 Res  exercitui  parafas,  præstationi  vectigalium  subjici  non 
piacuit.  Dig.I.  9,  7,  de  Public. 

7 Symmach.  lib.  v,  Epist.  60  et  63. 
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à ces  maximes,  exemptait  les  esclaves  que  l’on  conduisait 
avec  soi  pour  son  usage  Ces  mots  suo  usu,  qui  se 
trouvaient  dans  le  texte  de  la  loi,  donnaient  lieu  dans 
l’application  à des  difficultés  sérieuses.  Ulpien  les  résout 
avec  sa  clarté  et  sa  sagacité  habituelles 2.  Les  marchands 
d’esclaves  ( mangones ) employaient  des  ruses  variées  pour 
tromper  les  employés  de  la  douane  ( porlitores ),  et  élu- 
der les  droits  d’importation  3. 

887.  Comme  le  droit  de  douane  a un  caractère  de  réa- 
lité, en  ce  sens  qu’il  porte  sur  les  marchandises,  et  non 
sur  les  personnes,  on  en  concluait  en  principe  que  nul 
n’en  était  exempt 4.  Valentinien  avait  excepté  les  militai- 
res et  les  employés  du  palais  5.  Gratien  a enlevé  cette 
immunité  aux  militaires  °,  et  Justinien  a maintenu  l’abo- 
lition des  privilèges  accordés  autrefois  par  Valentinien 7. 
Les  ambassadeurs  des  nations  amies  étaient  assujettis  au 


* in  lege  censoria  portus  Siciliæ  ita  scriptum  crat  : Servoi, 
quos  domo  qui t ducet , tuo  usu  , pro  hit  purtorium  ne  dato.  Dig. 
1.  202  de  Verh.  sign. 

2 V.  dict.  leg. 

* Venalicii,quum  Brundisii  gregem  venaliume  navieducerent, 
formoso  et  specioso  puero,  quod  portitores  vererebanlur,  butiain 
et  prætextam  togam  imposuere.  Sueton.  in  Rhetor.  c.  t. 

1 Vectigalium  enim  non  parva  functio  est,  quæ  debet  ab  omni- 
bus, qui  négociations  seu  transferendanim  mercium  habeul  cu- 
ram,  æqua  ratione  dependi.  Cod.  J.  1.  6 de  Veetig. 

5 Cod.  Th.  I.  -3  de  Immunit.  conc. 

f>  Piulla  super  hoc  miliiarium  personarurn  exceptione  facienda. 
Cod.  J.  I.  7 de  frcctig. 

7 Conf.  I.  C Cod.  J.  h.  t. 
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droit  d’importation,  comme  les  particuliers 1 ; c’est-à-dire 
pour  les  objets  de  commerce,  et  non  pour  ceux  destinés 
à l’usage  de  la  personne.  Les  gouverneurs  de  provinces, 
pour  faciliter  le  passage  des  objets  destinés  à leur  usage 
et  jouir  de  la  franchise  des  droits,  délivraient  une  attes- 
tation signée  par  eux,  destinée  à être  mise  sous  les  yeux 
des  employés,  et  à prévenir  les  fraudes  que  les  conduc- 
teurs auraient  pu  commettre  en  étendant  l’exemption  à 
d’autres  objets*.  C’était  le  contre-seing  de  l’affranchis- 
sement. 

888.  Mais  les  ambassadeurs  n’étaient  assujettis  à aucun 
droit  pour  les  marchandises  achetées  dans  le  territoire 
romain,  et  ils  pouvaient  les  exporter  en  franchise  ’.  Cela 
était  conforme  aux  véritables  principes  de  l’économie  po- 
litique, suivant  lesquels  il  est  de  l’intérêt  de  chaque  nation 
de  favoriser,  autant  que  possible,  l’exportation  des  objets 
qu’elle  a produits. 

889.  Les  membres  de  la  corporation  des  mariniers, 
chargés  de  l’approvisionnement  de  Rome,  étaient  exempts 
des  droits,  lorsqu’ils  se  renfermaient  dans  ce  service,  et 
ue  servaient  pas  de  commissionnaires  ou  de  prête-noms 
à des  négociants  4. 

890.  Les  lois  de  douane  avaient  amené  leur  cortège 

1 L.  8 eod.  lit. 

* Dig.  1.  4,  $ 1,  de  Public. 

3 Quas  vero  ex  romano  solo,  quæ  sunt  tamen  lege  eoncessæ, 
ad  propria  deferunt,  has  habeanl  a præslatione  immunes  ac  libé- 
ras. Cod.  J.  d.  I.  8 de  F'tclig.  „ ' 

1 Exceptis  naviculariis,  quum  sibi  gerere  rem  probaburilur. 
Cod.  J.  1.  6 h.  t. 
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habituel,  c’est-à-dire  les  visites  et  les  confiscations  '.  Les 
préposés  des  fermiers  de  la  douane  (portitores,  telonarii ) 
avaient  le  droit  d’ouvrir  les  ballots,  et  même  de  déca- 
cheter les  lettres  Ils  pressaient  les  voyageurs  de  ques- 
tions embarrassantes.  Menechme,  impatienté  des  ques- 
tions de  sa  femme,  lui  répond  en  colère  : « Je  ne  peux  pas 
sortir,  que  tu  ne  m’arrêtes  et  ne  me  retiennes  pour  m’in- 
terroger : Où  vas-tu?  Que  fais-tu?  Quel  soin  t’occupe? 
Qu’est-ce  que  tu  emportes?  Qu’est-ce  que  tu  as  fait 
pendant  que  tu  étais  dehors?  J’ai  épousé  un  commis  de 
la  douane,  qui  me  force  de  lui  dire  ce  que  j’ai  fait  et  ce 
que  je  veux  faire3.  » En  thèse  générale,  la  bonne  foi 
n’était  pas  admise  comme  excuse  des  contraventions a. 

891 . Un  point  capital  sur  lequel  les  savants  ne  sont 
point  d’accord,  est  de  savoir  quel  était  le  taux  du  droit 
de  douane.  On  admet  que  dans  les  premiers  siècles  de 


1 Quotiens  quis  mancipia  inventa  professus  non  fuerit  sive  ve- 
nalia,  sive  usualia , pœna  commissi  est.  Dig.  I.  16,  S Z,  de  Pu- 
blican. 

2 Jam  si  obsignatas  non  feret,  dici  hoc  potest  : 

Apud  portitorem  eas  resignatas  sibi 
Inspectasque  esse. 

Plaüt.  Trin.  act.  m,  sc.  3,  v.  64. 
Sed  epislolam  ab  eoadlatam  esse  audivi  modo. 

Et  ad  portitores  esse  delatam,  ’uinc  pctam. 

Tf.rent.  Phorm.  act.  i,  sc.  2,  v.  100. 

* Plaut.  Mtnæchm.  act.  i,  sc.  2,  v.  5-9,  trad.  INaudet. 

J f.iret  quis  se  ignorasse  dirai,  nihilominus  euni  in  prépara 
vectigalis  incidere,  divus  Hadrianus  constituit.  Dig.  I.  16,  $ 5,  dr 
Public. 
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l’empire  l’impôt  était  du  40e  ou  2 et  1/2  pour  100  Dans 
le  Code  de  Justinien,  on  trouve  le  taux  de  cet  impôt 
porté  au  8e  ou  à 12  et  1/3  pour  100 2 . Cette  augmenta- 
tion considérable  dans  le  tarif  était-elle  générale,  ou  bien 
s’appliquait-elle  seulement  à certaines  marchandises  de 
luxe?  L’affirmative  de  la  première  question  est  suivie  par 
la  généralité  des  auteurs,  qui  se  bornent  à énoncer  le  fait 
comme  constant,  sans  le  discuter  *.  La  seconde  opinion 
est  celle  de  M.  Naudet l.  Il  pense  que  le  tarif  ordinaire 
était  resté  au  40e  ou  au  50e,  et  que  la  taxe  du  8e,  qui 
lui  semble  exorbitante,  s’appliquait  seulement  à certaines 
denrées  rares  et  précieuses  venant  de  l’Inde  ou  d’autres 
pays  éloignés,  telles  que  celles  énumérées  dans  un  frag- 
ment curieux  du  jurisconsulte  Marcien  5.  Etaient  aussi 

1 Præter  instrumenta  itineris,  omnes  res  quadragesimam  pu- 
blicano  debeant.  Quinctil.  Ihclam.  359. 

! Expræstatione  vectigalium  nullius  omnino  nominequicquam 
minuatur,  quin  oc  lavas  more  solito  constitutas  oranc  boininum 
genus,  quod  commerças  voluerit  interesse,  dependat.  Cod.  I.  7 
de  Eectig.  — A legalis  genlium  devotarum , ex  his  tantum  spe- 
tiebus,  quas  de  locis  propriis,  unde  conveniant,  bue  déportant, 
octavarîi  vectigal  accipiant...  L.  8 eod.  tit. — Si  cum  hernies  vec- 
tigal  oetavarum  in  quinquennium  conduceret,  fidem  tuam  obli— 
gasti...  Cod.  J.  L.  7 de  Locat.-eond.  — V.  aussi  1.  2 de  Eunuchis 
eod.  Cod. 

3 V.  Burman  de  f 'ectig.  P.  R.  cap.  5,  p.  67;  — Dureau  de  la 
Malle,  Eeon.  polit,  des  Rom.  t.  n,  p.  455. 

* De i Changements  opérés  dans  l’administration  romaine , de 
Dioclétien  à Julien,  1. 1,  p.  23,  et  note  18,  p.  189  à 192. 

s Dig.  1.  16,  S 7,  de  Publican.  — V.  les  annotations  de  Pothier, 
Pandect.  n°  15  , in  eod.  tit. 
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soumis  à ce  tarif  prétendu  exceptionnel  les  barbares 
faits  eunuques,  que  l’on  pouvait  importer  dans  l’empire 1 : 
quant  aux  hommes  de  race  romaine,  il  était  défendu, 
sous  les  peines  les  plus  graves,  de  les  réduire  à cet  état*. 

L’opinion  de  M.  Naudet  ne  me  semble  pas  exacte.  Tous 
les  textes  qui  mentionnent  le  taux  de  l’impôt  considè- 
rent le  8e  comme  le  tarif  normal,  ainsi  que  l’on  peut  s’en 
convaincre  par  les  lois  citées  en  note  : Octavas  moreso- 
lito  cons titulas  ; — vcctigal  octavarii  ; — vectigal  octa- 
varum.  Il  est  évident  que  ce  sont  là  des  expressions 
ayant  un  caractère  de  généralité.  Dans  les  trois  premières 
constitutions  citées,  l’impôt  est  considéré  sous  un  point 
de  vue  général.  Ainsi,  notamment  dans  la  loi  7 de  Locato, 
il  est  question  du  bail  pour  cinq  ans  de  l’impôt  des  doua- 
nes, et  cet  impôt  est  désigné  sous  le  nom  de  vectigal  oc- 
lavarum  ; dans  la  loi  7 de  Vectigalibus  et  com.,  pour 
exprimer  l’idée  que  tout  le  monde  est  soumis  à l’impôt 
douanier,  il  est  dit  que  toute  persoûne  se  livrant  au  com- 
merce paiera  octavas  more  solito  constituas.  Il  est  im- 
possible de  rien  imaginer  de  plus  clair  et  de  plus  précis 
que  ces  textes.  M.  Naudet  objecte  vainement  l’énormité 
de  la  taxe  de  12  et  1/3  pour  100.  — Il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  nos  tarifs  de  douanes  avant  la  réforme  procu- 
rée par  le  traité  du  23  janvier  1860  avec  l’Angleterre, 
pour  rencontrer  des  taxes  bien  plus  élevées.  D’ailleurs, 
pour  qui  connaît  la  rapacité  du  fisc  impérial  romain, 
rien  ne  doit  surprendre  en  fait  d’exagération  d’impôt,  et 
ce  n’était  là  pour  lui  qu’une  légère  peccadille. 
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892.  En  considérant  le  taux  du  8e  comme  le  tarif 
normal,  je  suis  loin  de  prétendre  qu’il  n’y  eût  pas  des 
dispositions  exceptionnelles  dans  certaines  provinces. 
Ici,  comme  toujours,  on  rencontre  les  exceptions  à côté 
de  la  règle  : I n omnibus  vectigalibus  fere  consuetudo  spec- 
tari  solet;  idque  etiam  principalibus  conslitutionibus 
cavelur  Un  autre  texte  déjà  cité  nous  offre  l’exemple 
d’une  loi  de  douane  spéciale  à la  Sicile 1  2. 

&93.  Il  y avait  des  objets  dont  le  commerce  et  l’im- 
portation étaient  défendus;  tels  que  : 1°  La  pourpre, 
dont  l’usage  était  réservé  exclusivement  au  prince  : aussi 
la  confection  et  la  teinture  de  la  pourpre  étaient-elles 
prohibées  aux  simples  particuliers,  sous  peine  de  mort 
et  de  confiscation  de  biens  3.  2°  L’achat  chez  les  barbares 
et  l’importation  de  la  soie,  si  ce  n'est  par  le  comte  du 
commerce  4,  à peine  de  la  confiscation  des  biens  et  d’un 
exil  perpétuel 5.  La  soie  avait  autrefois  la  même  valeur 
que  l’or,  une  livre  de  soie  s’échangeant  contre  une  livre 
d'or.  La  soie  venant  de  la  Perse  et  de  l’Inde,  et  se  ven- 
dant à un  si  haut  prix,  eût  été  une  cause  d’exportation 
considérable  de  numéraire,  si-  le  commerce  en  eût  été 

1 Dig.  1.  4,  S 2 ,de  Publican.  et  vectig. 

3 In  lege  centoria  portus  Siciliœ  ita  scriptum  erat:  Servos,  quos 

domo  quis  ducet,  suo  usu,  pro  his  portorium  ne  data.  I)ig.  1.  202 

de  l'erb.  sign. 

5 Cod.  J.  1.  i Quœ  res  ventre  non  poss. 

1 Comparandi  serici  a bavbaris  facultalem  omnibus  præter 
comitem  commercionim,  etiamnum  jubemus  auferri.  L.  2 eod. 
tit. 

5 Cod.  .T.  I.  ult.  de  Comm.  et  merc. 
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libre.  C’est  un  motif  qui,  bien  que  contraire  aux  prin- 
cipes de  l’économie  politique,  pouvait  toucher  les  légis- 
lateurs romains.  Aurélien  ne  voulut  avoir  de  vêtements 
de  soie  ni  pour  lui  ni  pour  sa  femme  ; et  comme  celle-ci 
lui  demandait  un  manteau  de  soie  couleur  de  pourpre, 
il  répondit  : « A Dieu  ne  plaise  que  j’échange  fil  pour 
or  '.  » 3°  La  vente  et  l’achat,  pendant  qu’ils  étaient  en 
mer  ou  sur  les  rivages,  des  blés  et  autres  provisions  des- 
tinés à l’alimentation  de  la  ville  de  Rome,  à peine  de 
mort 2.  4°  La  vente  et  l’achat  du  blé  destiné  à l’armée, 
également  sous  les  peines  les  plus  sévères  *. 

894.  11  y avait  aussi  des  objets  dont  l’exportation 
était  défendue,  plutôt  à un  point  de  vue  politique  que 
commercial.  Ainsi,  il  n’était  pas  permis,  1°  de  transporter 
aux  barbares  du  vin,  de  l’huile,  et  une  espèce  de  jus  ou 
de  sauce  appelée  liquamen 4,  dans  la  crainte,  sans  doute, 
que  le  goût  de  ces  aliments  ne  les  attirât  dans  l’empire  ; 
2°  de  leur  vendre  des  armes,  telles  que  cuirasses,  bou- 
cliers, arcs,  épées,  glaives,  ou  de  toute  autre  espèce,  ni 
même  du  fer  ouvré  ou  non  3 ; des  pierres  à aiguiser,  du 
sel 6 : le  tout  de  peur  de  les  rendre  plus  forts  et  plus 
redoutables  7;  3°  de  leur  fournir  de  l’or;  et,  si  l’on  en 


1 « Absit  ut  auro  fila  pensentur.  » Libra  enim  auri  tune  libra 
serici  fuit.  Vopiscus  tn  Àureliano,  c.  45. 

2 Cod.  J.  1.  3 Qnœ  r es  rentre  non  pots.;  — 1.7  de  Aavicul. 

* Cod.  J.  1.  4 Qua  res  ven. 

1 Cod.  J.  1.  1 Quœ  res  e.vportari  non  de  b. 

5 L.  2 dict.  lit. 

8 l)ig.  1.  H de  Publican. 

1 Perniciosum  naruque  romano  imperio  et  proditioni  proxi- 
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découvrait  chez  eux,  il  était  permis  de  le  leur  enlever 
avec  subtilité  : subtili  auferatur  ingenio  1 . La  sanction 
de  la  plupart  de  ces  prohibitions  était  la  peine  de  mort 
et  la  confiscation  2.  Voilà  quels  étaient  les  principes  d’é- 
conomie politique,  de  moralité  et  d’humanité  pratiqués 
sous  l’empire  romain. 

i.  895.  II.  Il  existait,  en  faveur  de  certaines  villes,  des 
droits  d’octroi  désignés  sous  le  nom  de  vectigal,  mot  qui 
servait  à caractériser  ce  que  nous  appelons  des  noms  di- 
vers de  douanes,  de  péages  et  d’octrois.  Il  fallait,  pour 
établir  un  octroi  dans  une  ville,  une  autorisation  émanée 
de  l’empereur,  qui,  sur  le  rapport  du  gouverneur  de  la 
province,  l’accordait  comme  moyen  extraordinaire  de 
créer  des  ressources  à la  ville  dont  les  revenus  étaient 
insuffisants  \ Les  villes  n’avaient  pas  le  pouvoir  d’établir 
des  droits  d’octroi  sans  l’autorisation  de  l’empereur  a. 
Il  semble  que  tout  cela  soit  tiré  de  notre  propre  légis- 


mumest,  barbares,  quos  indigere  conveuit,  telis  eos,  ut  validiores 
reddantur,  instruere.  Cod.  J.  1.  2 Qui t res  export. 

* Non  soium  barbaris  auront  minime  præbeatur  : sed  etiam, 
si  apud  eos  inventum  fuerit,  subtili  auferatur  ingénia.  Cod.  J.  I.  2 
de  Comm.  et  niercat. 

î Dict.  t.  2;  et  Cod.  I.  2 Quæ  res  export.  — Dig.  1.  H de  Pu bl. 

» Sed  si  adeo  tenais  est  patria  tua,  ut  extraordinario  auxilioju- 
vari  de  beat , altega  præsidi  provinciæ...  qui,  re  diligenter  inspecta, 
utilitatem  communem  intuitus,  scribet  nobis  quæ  compererit  : 
et  au  habenda  sit  ratio  vestri  et  quatenus,  evislimabimus.  Cod. 
J.  1.  1 Fextig.  nova.  — Conf.  1.  10  de  Fectig.  et  comm. 

•i  Vectigalia  nova  nec  decreto  civitalum  institui  posse.  L.  2 
Frclig.  no r,  — Non  soient  nova  vectigalia  inconsultis  principibus 
institui.  !..  5 d.  tit. 

T.  là 
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lation  \ ou  mieux  que  celle-ci  soit  calquée  sur  la  loi 

romaine. 

896.  On  rencontre  dans  le  droit  romain  une  disposi- 
tion suivant  laquelle,  en  dehors  des  droits  de  douane  ou 
d’octroi  ( vectigalia ) qui  de  toute  ancienneté  avaient  été 
versés  en  entier  dans  le  trésor  public  , le  produit  des  au- 
tres impôts  de  ce  genre  se  divisait  dans  la  proportion 
d’un  tiers  pour  les  cités  et  de  deux  tiers  pour  l’État2 . Notre 
législation  avait  établi  une  association  analogue  entre  les 
communes  et  l’Etat,  qui  prélevait  le  dixième  du  produit 
net  des  octrois  3,  prélèvement  supprimé  en  1852  \ 

897.  La  perception  des  droits  de  douane,  de  péage  et 
d’octroi  était  adjugée  à titre  de  bail,  dont  la  durée  était 
d’au  moins  trois  ans,  à celui  qui  faisait  l’offre  la  plus 
avantageuse  s.  Le  préteur  avait  introduit  un  interdit  par 
lequel  il  accordait  une  action  in  dtiplum  contre  le  fer- 
mier delà  douane,  ses  enfants  ou  ses  esclaves  qui  au- 
raient sciemment  pris  au  delà  de  ce  qui  était  dû  °.  Con- 
stantin punit  ce  crime  d’un  exil  perpétuel 1 . On  voit  là, 
pour  le  dire  en  passant,  un  cas  entre  mille  exemples 
de  l’aggravation  des  peines  du  régime  de  l’empire  sur 

1 V.  ord.  !)  déc.  1814,  art.  7 ; — 1.  du  23  avril  1810,  art.  147  ; — 
et  décr.  législatif  du  25  mars  1852,  tableau  A,  lettre  q. 

s Ccd.  J.  1. 13  de  Veclig. 

SL.  28  avril  1810,  art.  153. 

1 Décr.  lég.  17  mars  1852,  art.  25. 

5 Cod.  J.  1.  4 de  Veclig.  et  com. 

8 Dig.  1. 1 in  pr.  de  Publie,  et  veclig. 

‘ Kei  tanti  criininis,  perpetuo  exilio  puniantur.  Cod.  J.  I.  4 
Vcctig.  nova. 
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celui  de  la  république.  L’autorité,  qui  faisait  la  base  du 
despotisme  impérial , croyait  se  fortifier  en  inspirant  la 
terreur  : son  principe  était  la  crainte. 


CHAPITRE  IV. 


Impôt»  cil 


898.  Outre  les  impôts  ci-dessus , il  a existé , à des 
époques  différentes , d’autres  taxes , notamment  : 

1°  Sur  les  portes  ; 2°  sur  les  colonnes  ; 3°  sur  les  fe- 
nêtres; 4°  sur  les  tuiles;  5°  sur  les  cheminées;  6°  sur 
les  urines  et  les  matières  fécales  ; 7°  une  souscription 
forcée,  votée  à l’occasion  d’événements  heureux,  aurum 
coronarium  ; 8°  un  impôt  analogue  spécial  aux  sénateurs, 
appelé  glebalis  collatio.  Disons  un  mot  de  chacune  de 
ces  taxes. 

a.  Les  impôts  établis  sur  les  portes  et  les  colonnes 
s’appelaient  ostiarium  et  columnarium  : ils  existaient 
au  temps  de  César  1 et  de  Cicéron  2 ; ils  disparurent 
sous  l’empire. 

1 Intérim  acerbissirnæ  imperatæ  pecuniæ  tota  provincia  pxi- 
gebantur  ; milita  præterea  generatim  ad  avaritiani  excogitaban- 
tur  : in  capita  singula  servoruin  ac  liberorum  tributnm  impo- 
nebatur.  Columnaria , ostiaria,  frunientuin,  milites,  remiges, 
arma,  tormenta,  vecturæ  imperabantur.  César,  de  Jiello  civ. 
ni,  52. 

1 Acerbissimam  exactionem  capitumacosft'oruin.Cic.  adfamil. 
m,  Episi.  8.  — Nolo  te  putare  favonium  a coluinnariis.  Cie.  ad 
fnm.  lib.  vin,  Ep.  5. 


212  LIVRE  II,  TITRE  II. 

l>.  L’impôt  sur  les  fenêtres,  appelé  vcctigal  aericum, 
ou  impôt  sur  l’air,  existait  au  temps  de  l’empereur  Mi- 
chel le  Paphlagonicn.  C’est  du  moins  en  ce  sens  que  Cu- 
jas 1 et  Burman  2 interprétaient  un  passage  de  Cedre- 
nus. 

c.  Dion  rapporte  qu’en  l’an  71 1 les  sénateurs  furent 
imposés  à quatre  oboles  par  chaque  tuile  des  maisons 
qu’ils  possédaient  à Rome  ou  qu’ils  tenaient  à bail  J.  Ci- 
céron prétendait  qu’en  imposant  chaque  tuile  à six  sester- 
ces, on  pouvait  obtenir  60  millions  de  sesterces J. 

d.  Quant  à l’impôt  sur  les  cheminées  ou  sur  la  fu- 
mée , Burmann  en  attribue  l’invention  à l’empereur  Ni- 
céphore  5,  bien  que  d’autres  auteurs  le  fassent  remonter 
jusqu’à  Claude. 

899.  e.  La  taxe  sur  les  latrines  dans  la  ville  de  Rome 
a été  immortalisée  par  Juvénal  : conducunt  fonças , et 
cur  non  omnia  6 ? Ces  latrines  se  donnaient  à bail  à des 
fermiers  appelés  foricarii,  qui  payaient  un  loyer7,  et 
retiraient  un  profit  en  percevant  une  rétribution  sur  les 
besoins  des  passants.  Outre  ces  latrines  publiques,  il  y 

« Obs.  x,  7. 

* De  f'ectig.  P.  R.  p.  ‘209. 

* l)io,  xi. vi,  31 . 

1 In  singulas  tegulas  impositis  sex  nununis  sexceniics  conflci 
pusse.  Jd  Cœsarjun.  i,  Epitt.  1. 

s Burman,  de  f'eetig.  — Zonar.  xv,  14. 

<*  Satyr.  tu,  38. 

’ Fiscus  ex  suis  contraclibus  usuras  non  dat,  sed  ipse  accipit  . 
ul  solel  a foricariis,  qui  tardius  pccuniam  inferunt.  Tlig.l.  17,^3, 
de  l *ur. 
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avait,  dans  les  impasses,  des  amphores  ou  des  baquets 
(dolia  carta ),  où  l’on  pouvait  uriner  '.  Vespasicn  les 
loua  , à l’imitation  des  latrines  publiques  2 , et  ce  fait  a 
contribué  à faire  planer  sur  sa  mémoire  une  tache  d’ava- 
rice 3 , tout  en  transmettant  son  nom  aux  monuments 
du  même  genre,  appelés  vespasiennes,  qui  offusquent 
les  yeux  des  passants  dans  les  carrefours  de  la  ville  de 
Paris. 

900.  f.  Quant  à Yaurum  coronarium , c’était , à sou 
origine,  l’offrande  soit  volontaire,  soit  forcée,  d’une  cou- 
ronne d’or,  à titre  de  présent , par  une  province  ou  une 
cité,  à un  général,  à l’occasion  d’un  événement  mémo- 
rable, tel  qu’une  victoire.  Sous  la  république,  les  géné- 
raux qui  avaient  obtenu  le  triomphe  imposaient  aux 
vaincus  une  contribution  destinée  à payer  les  dépenses 
énormes  qu’entraînait  la  pompe  triomphale1.  Sous  l’em- 
pire, ces  offrandes  étaient  devenues  un  véritable  impôt. 


* Macro!),  iii,  Satuni.  10, 

2 Sueton.  Vttpa*.  c.  xxm. 

3 On  connaît  sa  réponse  à Tilus,  qui  blâmait  cette  taxe,  lors- 
qu'il lui  mit  sous  le  nez  l’or  en  provenant,  et  lui  demandant  s’il 
sentait  mauvais  : Non,  dit  Titus  : « El  cependant  il  vient  de 
• l’urine  {Jtqui  e lotir)  ett ) , » reprit  Vespasicn.  V.  Sueton 
f-'etpru.  23. 

3 Cicéron  fait  mention  en  deux  endroits  (in  Pisonrm.  cap.  37, 
et  in  Rullum,  ii,  c.  4)  d’une  loi  de  César  qui  avait  défendu  : dé- 
ferai (t  acciperc  aururn  coronarium , n isi  décréta  triumphn.  — 
Triumphales  coronæ  sunt,  quæ  imperatori  viclori  aurea  præfe- 
runtur,  quæ  temporibus  antiquis  propler  paupcrlatein  lauroæ 
fileront.  Festus,  v‘»  Triumph.  cor. 
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Dans  tous  les  temps,  sous  les  gouvernements  despoti- 
ques , ou  le  prince  est  la  source  des  fonctions  publiques 
et  des  honneurs , on  voit  les  magistrats  des  cités  provo- 
quer, en  faveur  du  chef  de  l’Etat,  des  démonstrations 
d’amour  1 se  traduisant  en  sacriliccs  pécuniaires  dont 
les  administrés  supportent  le  fardeau  , et  qui  servent  aux 
administrateurs  de  marchepied  pour  s’élever.  Ces  offran- 
des , fruit  de  la  pression  , sont  une  monnaie  puisée  dans 
la  bourse  des  contribuables , sous  le  nom  de  souscription 
ou  sous  toute  autre  dénomination,  à l’aide  de  laquelle  les 
ambitieux  font  payer  à leurs  concitoyens  les  frais  de  leur 
élévation.  Les  princes  politiques,  comme  Auguste  2,  ou 
voulant  se  montrer  désintéressés , comme  Àlexandre-Sé- 
vère  3 * 5,  faisaient  remise  aux  cités  de  ces  exactions  déguisées. 
Les  mauvais  empereurs  , comme  Caracalla,  en  faisaient 
litière  aux  soldats  et  à leurs  compagnons  de  débauche  *. 
Julien,  tout  en  refusant  à d’autres  qu’à  lui  la  faculté 
d’imposer  aurum  coronarium,  le  regarde  comme  une  taxe 
obligatoire  r> , et  il  laisse  cette  imposition  à son  libre  ar- 


1 Vel  a more  proprio.  Cod.  Th.  1.  4 de  Au  r.cor. 

2 y.  Lap . ancyr.,  où  Auguste  se  vante  d’avoir  remis  treute- 
cinq  mille  livres  d'or  coronaire  aux  municipes  et  aux  colonies. 

Celte  inscription  se  trouve  dans  l’Examen  des  hist.  d’Aug.  par 

M.  Egger,  in  fine. 

* Auruni  ncgociatorium  et  coronarium  Romæ  remlsit.  Lam- 
prid.  Alex  and.  Seeer.  c.  52. 

* Sed  pecuniæ  vim  coronarum  tituto  ac  nomiue  dalam,  qua 
iinperatores  a civilatibus  coronari  soient...  cuncta  ille  aut  donabit 
militibus,  aut  cauponum  more  vendebat.  l)io,  lib.  lxxvii. 

5 Auront  coronarium munus  eslvolunlatis...  lieet  quædant  in- 
dictionum  necessilas  postula verit.  Cod.  Th.  I.  t de  Aur.  cor. 
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bitre  Théodose  voulut  que  personne  ne  fût  contraint 
de  subir  cette  charge  en  dehors  de  la  coutume , absque 
consneiudine 1  2. 

901.  Les  sénateurs  étaient  exempts  de  cette  taxe 3 * 5 * , par 
la  raison  qu’ils  étaient  assujettis  à un  impôt  analogue 
appelé  aurum  oblatitïum  (v.  n°  41).  Cette  opposition 
entre  les  décurions  et  les  sénateurs  prouve  la  vérité  de 
l’observation  faite  en  parlant  du  sénat,  que  ce  corps  poli- 
tique comprenait  exclusivement  les  sénateurs  de  Rome  et 
de  Constantinople  (v.  il0  45) , bien  que  souvent  l’on 
rencontre  les  qualifications  de  sénat  et  de  sénateurs  don- 
nées aux  curies  et  aux  décurions  (v.  nos  46,  232,  234). 

902.  L’impôt  spécial  aux  sénateurs  s’appelait  glebalis 
collatio,  parce  qu’il  était  établi  sur  leurs  possessions 
foncières , glebœx.  On  le  désignait  aussi  sous  le  nom  de 
follis  senatorius,  ou  simplement  follis s.  A cet  effet,  les 
sénateurs  étaient  assujettis  à donner  une  déclaration  de 
leurs  biens  °.  Cette  charge  était  dite  réelle,  parce  qu’elle 
portait  sur  les  biens  des  sénateurs  qui  en  possédaient 7 . 


1 Sed  nostro  arbitrio  réserva  ri  oportebit.  Cod.  Th.  I.  1 de  ,/uro 
cor. 

2 L.  5 dict.  lit.,  et  Cod.  J.  1.  1 eod.  tit. 

* Cod.  Th.  1. 2 h.  t. 

1 Cod.  Th.  1.  10  de  Senator. 

5 Novell.  Martiani,  tit.  n,  de  Induit;,  rclig.  — Le  mot  follis  si- 
gnifiait originairement  un  petit  sac  ou  une  bourse  à mettre  de 
l’argent.  Veget.  lib.  h,  cap.  20.  Puis  ce  mol  a exprimé  une  pe- 
tite monnaie,  comme  était  le  sesterce  chez  les  anciens.  (V.  n°  59). 

« Cod.  Th.  I.  2 de  Sénat orib. 

7 L.  10  e.>  -i.  tit. 
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Aussi  les  femmes  de  condition  sénatoriale  y étaient 
astreintes  En  principe,  nul  sénateur  n’en  était  exempt, 
et  les  biens  du  domaine  du  prince,  qui  était  le  chef  et 
le  prince  du  sénat,  y étaient  soumis  2.  On  ne  pouvait 
s’y  soustraire  qu’en  renonçant  à la  dignité  de  sénateur  3. 
Toutefois , quelques  employés  du  palais  qui , après  de 
longs  services,  obtenaient  le  titre  de  sénateurs  honoraires, 
étaient  exempts  de  cette  charge  4. 

903.  Les  sénateurs  qui  n’avaient  pas  de  biens,  pay- 
aient, dans  l’empire  d’Orient , une  somme  déterminée , 
sept  solidi s,  à titre  de  cote  personnelle  sénatoriale  fi.  Ces 
impôts  spéciaux  aux  sénateurs  ne  figurent  dans  le  Code 
Justinien  que  comme  étant  abolis7. 

904.  Le  même  titre  du  Code  Théodosien  qui  traite  de 
l’impôt  spécial  aux  sénateurs,  fait  mention  d’une  taxe 
appelée  aumm  oblatitium  8.  Cujas  la  confond  avec  la 
glebalis  collatio , et  il  explique  la  dénomination  d ’aiirum 
oblatitium,  en  disant  que  cet  impôt  était  considéré  com- 
me une  sorte  d’offrande  ou  de  souscription  volontaire 
imposée  aux  sénateurs  à l’imitation  de  l’or  coronaire 

• L.  1 eod.  lit.,  itt  I.  17  de  Prœtorib.  eod.  Cod. 

2 Cod.  Th.  1. 11  de  Sinatur. 

» L.  4 et  15  h.  t. 

1 Cod.  Th.  1.  t de  IJecur.  et  nient.;  — et  l.  7,  8,  de  Proximit. 

5 L.  4 et  12  dicl.  t.  de  Sénat. 

8 Seplem  solidorum  præslatio,  quæ  teuuissimos  senatorum  ad- 
solel  obligare.  D.  I.  12. 

2 Cod.  J.  1.  2 de  Prœtorib. 

8 Cod.  Th.  1. 5 et  9 d-  Senalorib. 
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exigé  des  décurions,  dont  il  a été  parlé  tout  à l’heure 
J.  Godefroy  pense , au  contraire , que  cet  aurum  obla- 
titium  était  distinct  de  la  glebalis  collatio,  celle-ci  étant 
un  impôt  normal,  annuel,  tandis  que  Y aurum  oblatilium 
n’aurait  été  qu’une  souscription  forcée  exigée  acciden- 
tellement à l’occasion  d’un  fait  mémorable,  tel  que  l’a- 
vénement  d’un  nouveau  prince , ou  d’une  fête  célébrée 
après  un  ou  plusieurs  lustres  de  règne 1  2. 

905.  Les  empereurs  exigeaient  aussi  des  étrennes 
( strcnœ ) à l’occasion  du  nouvel  an  3.  Ces  étrennes 
étaient  ainsi  nommées  à cause  du  courage  que  les  princes 
déployaient  dans  le  gouvernement  de  l’empire  4.  Elles 
n’étaient  pas  minimes  ; car  Symmaque , dans  une  lettre 
à Valentinien  le  Jeune , fait  mention  de  1 ,600  livres  d’or 
à lui  offertes,  à ce  titre,  par  le  sénat  de  Rome  5.  Comme 
l’amour  envers  le  prince  était  censé  croître  avec  la  somme 
offerte,  le  zèle  courtisanesque  faisait  nécessairement  aug- 
menter les  étrennes  ou  les  dons  forcés. 

906.  On  voit  par  là  que  la  condition  des  sénateurs , 


1 Cujas  ad  1,  2 Cod.  J.  de  Prœtorib. 

3 L.  5 Cud.  Th.  de  Senatorib.,  etibi  J.  God.  — Symmach.  lib. 
x,  Epist.  26  et  28. 

3 Cod.  Th.  cl  Cod.  J.  I.  un.  de  Oblat.  votur. 

1 Streim  vient  de  ttrenuus,  au  dire  de  Symmaque  : Komei)  in- 
dicé* est,  viris  strenuis  hæc  convenire  ob  virlutem;  alque  ideo 
vnhis  hujusmndi  insigne  deberi  quorum  divinus  animus  magis 
lestimonium  vigilautiæ  quant  omen  expectat.  Lib.  x,  Epùt.  28. 

5 Nunc  in  amorem  luum  studianoslra  crcverunt  : nam  mille 
scxccntos  decennalibus  imperii  tui  fastis  dévolus  ordo  promisit. 
I ib.  x,  Kpitl.  26. 


Digitized  by  Google 


218 


LIVRE  II  , TITRE  II. 


sous  le  despotisme  impérial,  était  aussi  misérable  que 
celle  des  autres  sujets.  Ils  avaient,  comme  les  décurions, 
des  charges  énormes  à supporter  1 ; et,  par  suite  de  ces 
charges , plusieurs  renonçaient  à leur  dignité  2.  Quant 
aux  impôts  qui  grevaient  les  biens  des  sénateurs,  on  peut 
voir  encore  le  titre  de  Prœdiis  senatorum  3. 


CHAPITRE  V. 


nordldo^  ( corvée»  , 
preMtnt  Ions). 


907.  On  n’aurait  qu’une  idée  imparfaite  des  charges 
qui  pesaient  sur  les  habitants  de  l’empire  romain,  si 
nous  ne  disions  quelques  mots  des  charges  réputées  sor- 
dides, c’est-à-dire  des  corvées  et  des  prestations  y assi- 
milées. Ce  coup  d’œil  est  d’autant  plus  important,  que 
ces  charges , qui  existaient  dans  notre  Gaule  romaine  à 
l’époque  de  l’invasion  germanique,  ont  été  l’origine  de 
la  plupart  des  corvées  et  des  autres  fardeaux  qui,  du- 
rant des  siècles,  ont  pesé  sur  les  serfs  et  les  mainmor- 
tables  formant  la  masse  de  la  population.  Voici  quelles 


• Sub  specie  inunerum  ptib'iconim  niormia  utrobique  cuga- 
tur  palritnonii  xubirc  ditpendia.  Cod.  Th.  1.  fil  de  Dccurion. 

2 Cod.  Th.  1.  'i  cl  ull.  de  Scnator.,  cl  1.  unie,  de  Coniilib.  ordin. 
s Cod.  Th.  Iil>.  vi,  lit.  tu. 
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étaient,  d'après  le  Code  Théodosien  ' , les  charges  appe- 
lées sordides  : 

a.  L’obligation  de  faire  de  la  farine  2 ; 

b.  L’obligation  de  cuire  le  pain  3 ; 

c.  L'obligation  d’exercer  la  profession  de  meunier- 
boulanger 

d.  L’obligation  de  fournir  des  chevaux  de  course  ex- 
traordinaire, ou  sur  les  chemins  dans  lesquels  la  poste 
publique  n’était  pas  établie  5 ; 

e.  L’obligation  de  faire  des  charrois  extraordinaires  ou 
sur  les  chemins  de  traverse  6 ; 

f.  L’obligation  de  faire  des  corvées  et  des  ouvrages  de 
différente  nature 7 ; 

g.  L’obligation  de  cuire  de  la  chaux  pour  les  travaux 
publics  8 ; 

1 Cod.  Th.  I.  15  de  Ext raord.  et  tord.  — Conf.  I.  18  eod.  lit., 
et  Coil.  J.  1. 12  de  Exrusat.  muner. 

2-3-â  Cujas  (lit  à ce  sujet  qu’il  y avait  trois  espaces  de  pains 
sordides:  pour  l'armée, pour  le  peuple,  et  pour  le  palais.  V.  ad  1. 
12  Cod.  de  Excusât.  mun. 

* On  appelait  ver  edi  les  chevaux  de  poste  entretenus  par  l’Etat 
sur  les  grandes  routes,  et  paraveredi  ceux  requis  des  particuliers 
sur  les  chemins  de  traverse  ou  en  cas  de  courte  extraordinaire. 
V.  Cod.  Th.  1.  3 de  Curtu  publ. 

6 On  appelait  angariœics  charrois  qui  se  faisaient  sur  les  roules 
avec  les  chevaux , les  mulets  cl  les  bœufs  entretenus  aux  frais 
de  l’Etat,  et  parangariœ  les  charrois  faits  par  les  animaux  des 
particuliers  mis  en  réquisition  en  cas  d’insuflisance  ou  sur  les 
chemins  de  traverse.  Cod.  Th.  1.  4 et  15  de  Curtu  publ. 

7-9  Outre  les  lois  citées  sous  la  note  t supra,  v.  le  titre  du  Code 
Th.  de  Calci*  Cortorib. 
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Ii.  L’obligation  de  fournir  adjttmenta;  ce  qui,  suivant 
J.  Godefroy,  signifie  des  voitures  et  des  matériaux  pour 
les  réparations  des  cités 1 ; 

t.  L’obligation  de  livrer  des  bois  de  charpente , des 
planches  et  d’autres  bois  2 ; 

j.  L’obligation  de  fournir  du  charbon  qui  servait  à 
une  foule  d’usages,  telle  que  la  fabrication  des  armes, 
de  la  monnaie,  etc.  ; 

l.  L’obligation  de  travailler  aux  constructions  ou  ré- 
parations des  édifices  publics  ou  sacrés 3 ; 

m.  L'administration  des  maisons  hospitalières  4 ; 

il.  Le  soin  de  faire  construire  et  réparer  les  chemins 
et  les  ponts  5 6 ; 

o.  L’obligation  de  recueillir  le  prix  de  l’exonération 
du  service  militaire  et  de  procurer  les  remplaçants 0 ; 

p.  Celle  de  contribuer  aux  frais  de  voyage  des  per- 


1 Cod.  Th.  I.  15  de  Extraord.  et  tord.,  et  ibi  God. 

- Ces  bois  servaient  principalement  pour  le  matériel  de  l’année. 

3 Cette  charpe  et  les  taxes  désignées  sous  les  lettres  e,  f,  g,  h.  i, 
fournissaient  les  ressources  principales  à l’aide  desquelles  s’exé- 
cutaient les  travaux  publics  qui  nous  étonnent  encore  aujour- 
d’hui. 

1 Cette  charge  a disparu  du  Code  Justinien  (v.  d.  1.  I-'  de 
Exats.  mun.),  probablement  comme  n’étant  pas  sordide. 

5 Cette  charge  est  également  omise  dans  le  Code  Justinien 
(v.  d.  1.)  comme  n’étant  plus  réputée  sordide  depuis  la  loi  ult. 
Cod.  Th.  de  /lin.  nmn. 

6 Cette  charge  s'appelait  junctio  temonaria.  V.  Cod.  Th.  I.  14 
et  15  de  Extraord.  cl  tord.  ; — 1.  7 de  Tironib. 
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sonnes  députées  au  prince  ou  mandées  par  lui  pour  le 
service  des  cités. 

Ces  corvées  et  ces  prestations  étaient  l’une  des  plus 
puissantes  ressources  à l’aide  desquelles  l’administration 
impériale  a fait  exécuter  les  grands  travaux  publics  dont 
les  restes  excitent  encore  aujourd’hui  l’admiration  de 
ceux  qui  ne  réfléchissent  pas  à quel  prix  ils  ont  été  exé- 
cutés. 

908.  Il  y avait  un  grand  nombre  de  personnes  exemp- 
tes de  ces  charges  sordides.  Dans  les  gouvernements  ar- 
bitraires, on  peut  être  assuré  de  voir  les  privilèges  se  glis- 
ser partout  : il  suffît,  pour  en  obtenir,  d’avoir  du  crédit 
près  du  chef  de  l’Etat,  qui  est  toujours  disposé  à se  faire 
des  partisans  dévoués  à sa  personne , tant  qu’il  est  au 
pouvoir.  Etaient  compris  dans  la  catégorie  de.^  exempts  : 
les  personnes  ayant  rang  d 'illustres  1 ; les  hauts  digni- 
taires 2;  les  sénateurs  3 ; les  conseillers  d’Etat 1 ; les  se- 
crétaires d’Etat 5 ; les  chambellans  0 ; les  employés  du 
palais  7 ; les  huissiers  et  les  décurions  du  palais  8 ; les 
chefs  des  bureaux  ministériels  9;  les  églises  10  ; les  rhé- 

* L.  ult.  de  Extraord.  et  *nrd. 

2 L.  15  et  18  h.  t. 

3 Cod.  J.  1.  4 de  Dignitat. 

1 Cod.  Th.  1.  15  et  18  de  Extraord. 

5 Notarié  D.  I.  15.  (V.  n”  117.) 

« Cubicularii.  D.  1. 15. 

7 Palatine  Cod.  Th,  1.  de  Privil.  eor.  qui  in  sacr.  pat. 

« L.  14  h.  t.  ; et  1.  14  de  Poximit  com. 

9 Cod.  Th.  1.  3 et  4 de  Decur.  et  /il.  — Cod.  J.  I.  5 de  Silent.  et 
decur. 

!'•  Cod.  Th.  1. 15, 18,  SI,  22,  de  Extraord.  et  / ord . 
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teurs  et  les  grammairiens  1 ; les  médecins  2 ; les  fournis- 
seurs de  la  viande  de  porc  à la  ville  de  Rome J.  La  cause 
de  l’exemption  de  ces  derniers  est  qu’ils  étaient  affectés 
par  leur  profession  à une  charge  équivalente  aux  taxes 
sordides,  et  qu’ils  ne  devaient  pas  en  être  détournés  par 
d’autres  prestations. 


CHAPITRE  VI. 


D«>  If»  Protostasio  et  de  la  Prototyple. 


909.  J’ai  déjà  eu  occasion  de  parler  de  la  protostasie, 
à propos  du  recrutement  de  l’armée  (n°  585).  C’est  le 
cas  d’y  revenir  ici  en  traitant  des  impôts,  car  elle  avait 
principalement  le  caractère  d’une  charge  publique,  et 
elle  est  rangée  dans  le  Code  Théodosien  sous  le  livre  qui 
s’occupe  de  Re  tributaria.  J.  Godefroy  dit  que  s’il  y a 
quelque  chose  d’obscur  dans  ce  Code,  c’est  de  savoir  en 
quoi  consistent  la  protostasie  et  la  prototypie,  et  en  quoi 
elles  diffèrent  l’une  de  l’autre  4. 

910.  Sans  rapporter  toutes  les  opinions  émises  sur 


< Cod.  Th.  1. 12  de  Jtfedicis. 

2 Cod.  Th.  1. 15  et  18  de  Extraord. 

5 Cod.  Th.  I.  6 de  Suarüs. 

» Sed  si  quid  hoc  Ci.dice  Theodosiano  obscurum  est,  id  vero 
istud  est,  cl  nunc  hæc  duo  inter  se  différant,  et  quidnam  sint. 
Cod.  ad  1. 1 de  f-rnloHasia. 
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ce  point,  je  me  contenterai  de  hasarder  mon  sentiment. 
On  a vu  que  le  recrutement  de  l’armée  avait  entièrement 
changé  de  caractère  sous  l’empire.  Dans  l’origine,  sous 
la  république,  le  service  militaire  atteignait  directement 
les  personnes  réunissant  l’aptitude  au  service  militaire, 
c’est-à-dire  ayant  le  sexe,  l’âge,  la  fortune  déterminés 
par  la  loi;  et  le  choix,  delectus,  se  faisait  par  les  tribuns 
militaires  entre  tous  les  citoyens  qui  se  trouvaient  dans 
ces  conditions  (n°  379).  Sous  l’empire,  le  recrutement 
devint  principalement  un  impôt  réel  qui  obligeait  les 
personnes  y assujetties,  tantôt  à fournir  des  soldats,  li- 
rones,  en  chair  et  en  os,  et  tantôt  des  espèces  monnayées 
aurum  tironicum,  selon  qu’il  plaisait  au  prince  de  de- 
mander des  hommes  ou  de  l’or.  Ce  changement  s’expli- 
que, comme  tout  le  reste,  par  la  transformation  du  prin- 
cipe politique.  Sous  le  gouvernement  républicain,  la 
chose  publique,  res  ptiblica,  étant  l’affaire  de  tous  les 
citoyens,  tous  avaient  intérêt  à défendre  l’état  en  pro- 
portion des  avantages  qu’ils  en  retiraient  : il  était  juste 
et  naturel  que  les  riches  fussent  appelés,  au  moins  au- 
tant que  les  pauvres,  à faire  le  service  militaire.  Sous 
l’empire,  le  chef  de  l’Etat  étant  devenu  seul  maître,  les 
sujets  se  sont  désintéressés,  comme  cela  arrive  toujours, 
d'un  ordre  de  choses  qui  leur  profitait  peu  ou  point,  et 
dans  lequel  ils  n’étaient  rien  ; ils  cherchèrent  donc  à fuir 
les  charges  sociales  et  aimèrent  mieux  défendre  l’Etat  de 
leur  bourse  que  de  leur  personne.  Ce  changement  con- 
venait au  prince,  car  le  gouvernement  n’était  que  l’art 
de  prendre  le  plus  d’or  possible  aux  sujets,  pour  satis- 
faire les  passions  du  despote  et  de  ses  satellites. 

Pour  asseoir  l’impôt  du  recrutement,  il  fallait  connai- 
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tre  les  facultés  de  ceux  qui  devaient  fournir  un  ou  plu- 
sieurs hommes  ou  une  portion  d’homme,  d’après  les 
bases  établies  par  la  loi.  Les  chefs  de  la  curie,  c’est-à-dire 
les  principaux  habitants  de  chaque  commune,  accoutu- 
més à faire  l’assiette  des  impôts  ordinaires,  pouvaient 
seuls  avoir  ces  connaissances  et  offrir  à l’Etat  les  garan- 
ties nécessaires,  soit  pour  la  répartition  du  contingent  ai 
hommes  ou  en  espèces,  soit  pour  couvrir  le  déficit  ré- 
sultant des  vices  de  la  répartition,  selon  la  règle  ordi- 
naire de  la  responsabilité  pécuniaire  admise  dans  la  légis- 
lation romaine.  Voilà,  selon  moi,  ce  qu’était  la protostasie. 
Cela  me  paraît  résulter  des  lois  1,  5,  4 Cod.  Th.  de 
Protostasia,  et  de  la  loi  7 du  même  code  de  Tironibus. 

911.  En  France,  l’appel  et  le  tirage  au  sort  pour  le 
recrutement  de  l’armée  étant  personnels,  et  l’exonération 
étant  seulement  facultative  par  chaque  conscrit,  il  n’est 
pas  besoin  de  faire  aucune  répartition  pour  asseoir  l’im- 
pôt du  recrutement  ; l’assiette  de  cet  impôt  résulte  tout 
naturellement  de  la  formation  de  la  liste  des  jeunes  con- 
scrits, sans  qu’il  soit  nécessaire  de  faire  aucune  opération 
ultérieure.  Voilà  pourquoi  nous  n’avons  besoin  de  pro- 
tostasie, ni  pour  dresser  la  liste  des  appelés  au  tirage, 
ni  pour  fixer  la  somme  que  chacun  des  exonérés  devra 
payer  pour  obtenir  l’exonération,  cette  somme  étant  tou- 
jours la  même  pour  chaque  imposé , puisqu’elle  corre- 
spond toujours  à une  unité  déterminée,  la  personne  de 
l’appelé,  tandis  que  chez  les  Romains  elle  correspondait 
à une  valeur  indéterminée,  la  fortune  ou  les  facultés  du 
contribuable,  suivant  lesquelles  il  devait  fournir  en  nature 
ou  en  équivalent  monétaire  : tantôt  plusieurs  soldats, 
tantôt  un  seul,  tantôt  une  fraction  seulement  de  la  valeur 
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d’un  soldat,  s’il  était  groupé  avec  d’autres  contribuables 
pour  former  une  unité.  Voilà,  comme  je  l’ai  déjà  expli- 
qué en  d’autres  termes,  en  parlant  du  recrutement  de 
l’armée,  ce  qu’était,  selon  moi,  la  charge  de  la  proto- 
stasie,  qui  s’est  conservée  dans  le  Code  Justinien  '. 

912.  Nous  trouvons  quelque  chose  d’analogue  en 
France  dans  les  instructions  des  états  généraux  du 
4 mars  1356,  art.  6,  d’après  lequel  les  non-nobles  de- 
vaient fournir,  par  cent  feux,  un  homme  d’armes,  qui 
coûtait  un  demi  écu  par  jour  5. 

913.  Quant  à la  prototvpie,  je  pense  que  c’était  une 
charge  consistant  à déterminer  le  prix  d’achat  des  soldats 
en  remplacement  de  ceux  qui  obtenaient  l’exonération. 
Elle  différait  de  la  protoslasie,  comme,  chez  nous,  le 
prix  de  l’exonération  obtenue  par  le  conscrit  tombé  au 


* Cod.  J.  I.  8 de  ffuncrib.  et  /ton.  ; — 1.  5 de  Filiit  fam. 

* « Item.  Toutes  manières  de  gens  de  bonnes  villes,  de  quelque 
élat  ou  condition  qu’ils  soient,  et  clers  non  bénéficiers  et  autres, 
et  du  plat  pays;  exceptez  lesdiltes  gens  d'église  et  nobles,  et  ex- 
ceptez ceulx  qui  vivent  d’aumosnessans  labour,  payeront  de  cent 
feuz,  un  homme  d’armes,  qui  montera  par  chascun  jour,  demy 
escu  ou  la  valeur  : et  s'il  avoit  en  une  paroisse  ou  ville,  plus  de 
cent  feuz  ou  moins,  ladite  paroisse  ou  ville  payeront  de  tant 
comme  il  y aurait  de  feuz,  du  plus  plus,  du  moins  moins,  selon  la 
quantité  : et  esliront  ceulx  des  bonnes  villes  ou  paroisses,  bonnes 
gens,  trois,  quatre,  cinq  ou  six,  ou  tant  comme  bon  leur  sem- 
blera, qui  asseront  par  leurs  sermens  justement  ladite  cuillette, 
par  telle  manière  que  le  fort  portera  le  faible,  au  plus  égaument 
qu’il  pourra  être  fait.  » V.  Recueil  det  lois,  par  Isambert,  t.  ir, 
p.  853.  Ces  répartiteurs  faisaient  de  la  protostasie,  et  remplis- 
saient la  charge  appelée  de  ce  nom  en  droit  romain. 

T.  II.  15 
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sort  diffère  du  prix  à payer  à celui  qui  consentira  à le 
remplacer.  Ces  deux  opérations  sont,  comme  on  sait, 
parfaitement  distinctes  dans  notre  législation  actuelle. 
I^a  première  a un  certain  rapport  éloigné  avec  la  proto- 
sfasie;  la  seconde  se  rapproche,  à certains  égards,  de  la 
prototypie.  Antérieurement  à l’année  575,  le  prix  d’a- 
chat des  soldats  remplaçants  n’était  pas  déterminé  d’a- 
vance par  le  prince;  on  achetait  des  soldats  d’après  un 
taux  débattu  de  gré  à gré,  et  le  remboursement  des  som- 
mes employées  pour  ces  achats  était  fait  par  les  contri- 
buables, d’après  le  règlement  arrêté  par  des  appréciateurs. 
La  charge  consistant  à faire  cette  opération  était,  si  je 
ne  me  trompe,  ce  qu’on  appelait  du  nom  de  prototypie 
914.  On  conçoit  quels  abus  devaient  résulter  de  cet 
état  de  choses,  et  combien  il  était  facile  de  simuler  des 
prix  d’achat  exagérés,  et  de  se  livrer  à des  extorsions  au 
* moyen  de  ces  évaluations  souvent  fausses  et  trompeuses 2. 
Ces  abus  firent  supprimer  la  prototypie  par  la  constitu- 
tion de  Yalens  de  575  3,  et  le  prix  d’achat  des  conscrits 
fut  fixé  par  le  gouvernement,  ainsi  que  cela  se  pratique 
chez  nous  ’.  Voilà  pourquoi  la  prototypie  ne  figure  plus 
dans  le  Code  Justinien. 

’i  V.  Cod.  Th.  I.  2 de  Protostasia , et  ibi  Godef. 

2 Nam  inter  reliqua  vilia , liæc  duo  vel  maxime  inlolerabilia 
judicamus,  quod  aurum  sæpe  pro  corporibus  inmane  deposcitur, 
advenarumque  coemplio  junioram  insolcntius  quant  convenit, 
æstimatur.  Cod.  Th.  1.7  de  Tironib. 

3 V.  dict.  kg.  7. 

1 V.  1.  du  26  avril  1855,  art.  6. 
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DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CHAPITRE  I. 


ï>o  l’AdinînlKt  rntîon  ot  du  Contentieux 
de»  travaux  publie». 


915.  Les  travaux  publics,  soit  nationaux,  soit  com- 
munaux, ont  joué,  dans  l’empire  romain,  un  rôle  aussi 
considérable  que  dans  nos  temps  modernes.  Outre  leurs 
routes  auxquelles  les  nôtres  sont  loin  de  pouvoir  être 
comparées,  ils  construisaient  des  magasins  ou  greniers  pu- 
blics, des  châteaux  forts  (burgi)',  des  places  de  guerre, 
des  palais  impériaux,  des  prétoires  pour  les  gouverneurs 
de  provinces  et  pour  les  audiences  des  tribunaux,  des  ports, 
des  phares,  des  ponts,  comme  celui  du  Danube  construit 
parTrajan;  des  cirques,  des  bains  publics,  des  maisons 
et  des  étables  pour  les  relais  de  la  poste  publique,  des 
églises,  des  temples,  des  hôpitaux,  des  fabriques  d’armes, 
des  boutiques  publiques1  2,  des  prisons,  etc. 

916.  Aux  frais  de  qui  et  comment  se  faisaient  tous  ces 
ouvrages?  Denys  d’Halicarnasse  nous  donne  une  idée 


1 V.  Cod.  Th.  lit.  de  Jiurgariit. 

s Krjfasteria  publics.  Cod.  Th.  1.  9 et  i de  Operib.  publ. 
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de  la  manière  dont  Tarquin  le  Superbe  faisait  exécuter  les 
travaux  qui  ont  laissé  un  si  long  souvenir  des  commence- 
ments de  la  grandeur  de  Rome.  11  contraignait  le  peuple 
à creuser  la  terre,  à porter  et  à tailler  la  pierre,  à préparer 
tous  les  matériaux.  Il  arrachait  les  artisans  à leurs  ateliers 
pour  les  employer  à ces  ouvrages  ; il  ne  payait  pas  les 
corvéables,  et  il  les  nourrissait  à peine.  Plusieurs  de  ces 
malheureux,  déjà  sous  Tarquin  l’Ancien,  se  tuèrent  de 
désespoir1.  Il  est  probable  que  les  pyramides  d’Egypte  et 
tant  d’autres  monuments  anciens  n’ont  pas  été  construits 
autrement.  Sous  l’empire  romain,  les  travaux  publics 
se  faisaient  tantôt  aux  frais  de  l’Etat,  tantôt  aux  frais  des 
villes  et  des  habitants  des  provinces.  Le  tiers  du  revenu 
des  villes  était  affecté  à leurs  travaux  publics  2.  Si  ces 
ressources  ne  suffisaient  pas,  on  avait  recours  à d’autres 
voies  et  moyens  ( tituli  ) s.  En  cas  d’insuffisance  de  leurs 
revenus,  les  villes  de  grande  importance  { clariores ) 
pouvaient  obliger  les  villes  moins  considérables  ( minores ) 
de  venir  à leur  secours  ®.  C’était  une  application  de  cette 
loi  universelle  du  monde,  suivant  laquelle  les  forts  écra- 
sent les  faibles,  et  en  vertu  de  laquelle  une  partie  des 
dépenses  de  la  ville  de  Paris  est  reversée  sur  nous  pau- 
vres habitants  des  départements,  qui  supportons  notam- 
ment la  moitié  des  frais  de  balayage  de  ses  rues  et  du 


* Den.  d’Hai.  Jntiq.  rom.  iv,  (t3. 

* Cod.  Th.  1.  18, 32,  33,  h.  I.  — Cod.  J.  1. 1 1 h.  t. 

* Nisi  forte  justa  ratione  petendum  sit,  aliquos  (si  forte  de- 
fuerint)  impensarum  tilulos  provideri.  Cod.  th.  1.  2 h.  t. 

«Cod.  Th.  I.  18,  26,  d.  I. 
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traitement  de  ses  agents  de  police,  et  qui  subissons  pour 
elle  tant  d’autres  subventions  (v.  n"9  554  et  suiv.). 

L’oppression  des  provinces  pour  la  ville  de  Home  et 
de  Constantinople  a été  une  des  causes  principales  de  la 
chute  de  l’empire  romain.  Dieu  veuille  que  la  pression 
de  Paris  sur  nous,  provinciaux,  ne  soit  pas  une  cause  de 
ruine  pour  la  France! 

917.  D’autres  fois,  les  dépenses  des  travaux  publics 
étaientsupportées  par  les  habitants  des  provinces  ; c’est  ce 
qui  avait  lieu  pour  les  constructions  et  l’entretien  : l1'  des 
routes  et  des  ponts  1 ; 2"  des  étables  servant  à héberger 
les  animaux  employés  au  service  de  la  poste  publique 
L’empereur  Gratien  en  donne  pour  raison  que  ces  répa- 
rations étaient  mieux  et  plus  promptement  faites  par  les 
provinciaux  que  par  l’Etat 3.  Ce  motif  n’ayant  pas  paru 
sullisant  à Tribonien,  il  ajoute  que  le  fumier  des  animaux 
était  une  compensation  ou  une  consolation  de  cette 
charge1.  Cela  ne  prouve  que  l’embarras  de  la  justifier. 

918.  Lorsque  les  frais  des  travaux  publics  étaient  à la 
charge  des  habitants  des  provinces  ou  des  cités,  la  répar- 
tition s’en  faisait,  entre  les  possesseurs  de  biens,  comme 


* Per  Bythiniam  cælerasque  provincias  posscssores  in  repara- 
tione  publici  aggeris,  et  cætcris  hujusinodi  muneribus  pro  jugo- 
rum  numéro  vel  capitum,  quæ  possidcre  noscuntur,  dare  co- 
gantur.  Cod.  Th.  1.  5 de  /lin.  muniendo. — Cod.  J.  J.  'J  de  immu- 
nitatc  nem.  — Dig.  1.  27,  § 5,  de  Utvfr. 

! Cod.  Th.  1. 34  de  Curtu  publ.  — Cod.  J.  1.  7 eod.  tit. 

* Dict.  1.  54. 

* Qtios  sterrus  animation!  pro  stio  solatio  habere  conredinms. 
D.  I.  7. 


Digitized  by  Google 


250 


LIVRE  II,  TITRE  111. 


celle  de  l’impôt  foncier,  c’est-à-dire  per  simjula  juya  ', 
sans  qu’il  y eût  personne  d’exempté 1  2 3 * 5 *,  à l'exception  tou- 
tefois des  sénateurs  * et  des  vétérans  *.  Le  motif  de  l’ex- 
emption accordée  aux  sénateurs  était  : ne  senatorue  fa- 
cullates  harum  rerum  conlemplatione  vexenlur.  Cela 
prouve  que  les  décurions  des  cités  et  des  inunicipes,  qui 
faisaient  la  répartition  des  charges  et  des  impôts,  étaient 
enclins  à en  reporter  une  forte  part  sur  les  biens  des  sé- 
nateurs qui,  pour  eux,  étaient  des  aristocrates  et  des 
forains.  Cela  se  voit  dans  tous  les  temps,  surtout  sous  les 
gouvernements  absolus  qui  s’appuient  sur  la  multitude. 

919.  Les  surtaxes  étaient  d’autant  plus  à craindre 
dans  la  répartition  des  frais  de  travaux,  que  quelquefois 
ce  n’était  pas  de  l’argent  que  l’on  demandait  aux  contri- 
buables r>,  mais  des  objets  en  nature,  tels  que  du  fer,  du 
plomb,  du  cuivre r’,  des  pierres7.  Ce  n’était  toutefois 


1 Oportot  namque  per  siugula  juga  certa  quæque  dislribui, 
ut  par  cunctis  præbendorum  sumptuum  nécessitas  imponatur. 
Cod.  Th.  1.  34,  et  Cod.  J.  I.  12  de  Operib.  publ. 

2 Nemini  excusatione,  vel  alia  præsumptione  ab  hujusmodi 
iinmunitale  præbenda.  I).  1. 12.  — Conf.  1.  5 Cod.  Th.  d.  (. 

3 Cod.  Th.  1.  7 h.  t..  et  Cod.  J.  1.  7 de  Dignitat. 

1 C’est  l'un  des  privilèges  que  les  vétérans  avaient  demandés 
à Constantin  dans  un  curieux  dialogue  : .Ve  qui»  eorum  in  ope- 
ribu» publiât  ronvenialur.  Coi.  Th.  1.2  et  Cod.  J.  1. 1 de  feteran. 

5 Sane  si  quid  réparation!  alicujus  operis  postulandum  eril, 
non  in  pecunia,  sed  in  ipsis  speciebus,  postulare  te  par  est. 
Cod.  Th.  I.  17  de  Opiril ».  publ. 

* Cod.  Th.  1.  tfi  de  Pislorib. 

1 Cassiod.  far.  i,  28. 
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qu’à  défaut  des  voies  et  moyens  ordinaires  {lituli  soliti), 
que  l’on  recourait  à ces  prestations  en  nature,  et  mal 
advint  à Lampadins,  préfet  de  Rome,  d’avoir  voulu  se 
faire  une  ressource  ordinaire  de  prendre,  sous  prétexte 
d’achats,  discrétionnairement  et  sans  payer,  les  matériaux 
dont  il  avait  besoin  pour  les  travaux  publics  de  construc- 
tion et  de  réparation 

920.  S’il  s’agissait  de  la  construction  des  murs  d’une 
cité,  chacun  devait  contribuer  à la  fourniture  et  au  trans- 
port des  matériaux,  eu  égard  à l’importance  de  ses  pos- 
sessions 1 2. 

921.  Les  Romains  avaient,  pour  économiser  les  dé- 
penses des  travaux  publics,  un  moyen  qui  nous  fait  à 
peu  près  complètement  défaut,  ou  ne  nous  fournit  que 
des  moyens  très-insuffisants,  c’était  l’emploi  des  con- 
damnés in  opus  publicum.  Celte  condamnation  entrait 
dans  le  nombre  des  peines  légales;  elle  avait  lieu,  soit  à 
perpétuité,  soit  à temps  3.  La  condamnation  aux  travaux 
publics  à perpétuité  ne  produisait  pas  les  mêmes  effets 
juridiques  que  celle  aux  mines  (in  mclalla),  qui  empor- 


1 Ædificia  erigere  exoriens  nova  vol  vetusla  quædnin  instau- 
raus,  non  ex  titulis  solitis  para  ri  jubebat  impensas  : sed  si 
ferrum  quærebatur,  aut  plumbuin,  aut  æs , aut  quidquam 
simile,  apparitores  immittebanlur  qui,  velut  ementes,  diversas 
raperent  specics  nulla  pretia  persotvendo  : undc  acccnsoriini 
iracundiam  pauperum  damna  denentium  crebra  ægre  poluit 
celeri  vitare  digressu.  Amm.  Marcell.  lib.  xxvn,  c.  3. 

2 Pro  portione  suæ  possessions  et  jugaüonis.  Cod.  Tb.  J.  49  dt 
Operib.  publ.  — Cod.  J.  1. 1 de  Quib.  munerib.  tel.  prœsl. 

3 J)ig.  I 34  de  l'eenis. 
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tait  la  perte  de  la  liberté  1 ; elle  ne  faisait  perdre  que  les 
droits  de  cité  2.  La  peine  des  travaux  forcés  à temps  ne 
faisait  pas  même  perdre  le  droit  de  cité 3.  Ces  condamnés 
formaient  une  classe  nombreuse  de  gens  employés  à 
toute  sorte  de  travaux  publics,  même  au  service  des  fours 
à chaux  et  des  soufrières,  qui  était  assimilé  au  travail  des 
mines  4.  Les  mauvais  empereurs,  tel  que  Caligula 5,  con- 
damnaient aux  travaux  publics , même  à ceux  des  mi- 
nes, des  personnes  de  condition  honnête.  Néron  ramassa 
en  Italie  tous  les  criminels  et  les  fit  condamner  aux  tra- 
vaux publics,  pour  les  employer  au  canal  qu’il  voulait 
creuser  de  Misène  au  lac  Averne  °.  Maximien,  voulant 
plaire  à Dioclétien,  fit  bâtir  en  son  honneur  les  thermes 
qui  portent  son  nom.  Il  condamnait  les  soldats  romains 


1 Sunt  quidam  servi  pœnæ,  ut  sunt  in  uietalliini  dair.nati,  et 
in  npus  metalli.  Dig.  1. 17  eod.  lit. 

l Etiam  in  opus  perpetuum  damnati,  non  dissimilis  condilionis 
sunt  ab  his  qui  dcportantur  in  insulam.  Cod.  J.  1. 1 de  Pœnit.  — 
Dig.  1.  Si  end.  tit. 

* Cæteræ  pœnæ  ad  existimationein,  non  ad  capitis  perienlum 
pertinent,  vcluti...  mm  in  opu*  quis  publicum  datur.  Dig.  1.  28, 
S 1,  eod.  lit. 

* In  calcariam  quoque,  vel  sulphurariaui  damnari  soient,  sed 
hæ  pœnæ  metalli  magis  sunt.  Dig.  1.  8,  S 10,  d.  t. 

s Multos  honesti  ordinis,  deformilos  prias  stigmatum  nolis, 
ad  metalla,  aut  ad  viarura  munitiones,  aut  ad  bestias  condem- 
navit.  Suetou.  Caliyul.  27. 

® Quorum  operum  perficiendorum  gralia,  quoi  ubique  essent 
custodiæ,  in  Italiain  deporlari,  eliam  seclere  convirtos  non  nisi 
ad  opus  damnari  præcepit.  Suelon.  \ero,  r.  31. 
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ou  barbares,  qui  étaient  chrétiens,  à extraire  les  pierres 
et  le  sable  nécessaires  à cette  construction  Laetance, 
en  parlant  de  Dioclétien,  dit  : Ajoutez  une  incroyable 
manie  de  bâtir,  et  les  exactions  auxquelles  les  provinces 
se  voyaient  exposées  pour  fournir  les  ouvriers,  les  arti- 
sans, les  voitures  de  transport,  en  un  mot  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  constructions1  2. 

922.  Du  reste,  les  provinciaux  étaient  tenus  à une 
infinité  de  charges,  telles  que  corvées,  charrois,  presta- 
tions en  nature  et  fournitures,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  au  chapitre  qui  traite  des  charges  sordides  (n°  907), 
et  qui  formaient  l’une  des  ressources  les  plus  importan- 
tes pour  la  confection  des  travaux  publics.  C’est  en  exa- 
gérant les  effets  de  ce  principe  admis  et  consacré  par  les 
lois,  et  pour  lequel  l’abus  est  si  près  de  l’usage,  que  cer- 
tains empereurs,  comme  ceux  dont  il  vient  d’être  parlé, 
excitaient  les  plaintes  et  l’animadversion  des  populations 
dont  ils  épuisaient  les  forces  et  les  biens. 

923.  Quelquefois  des  travaux  publics  s’exécutaient 
aux  frais  de  simples  particuliers,  ou  de  personnes  élevées 
en  dignité,  qui  voulaient  s’en  faire  un  moyen  de  consi- 


1 Tempore  iilo  quo  Maximum  us  ex  partibus  Africæ  rediit  in 
urbeni  Romain,  volcns  placere  Diodcliaiio  Augusto,  ut  in  Do- 
mine ejus  thermos  ædificaret,  cœpit,  ob  invidiam  christianoruin, 
omnes  milites,  sive  romanos,  sivc  alterius  gcnlis,  ad  aiïliclioncm 
laboris  eompellcrc,  et  per  varia  loca  alios  ad  lapides,  alios  ad 
arenani  fodiendam  damnnrc.  Meta  S.  MarcclUni  pontif.,  apud 
Jeta  Sanctor.,  Holland,  t.  m,  p.  412,  col.  2. 

! Lact.  de  Morte  pertecutor. 
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dération  Gela  se  voyait  souvent  sous  la  république,  et 
on  le  conçoit  aisément  : la  faveur  populaire  étant,  sous 
un  gouvernement  républicain,  le  moyen  de  parvenir  aux 
honneurs,  on  comprend  que  les  citoyens  riches  lissent 
des  sacrifices  d’argent  pour  la  mériter  et  l’obtenir.  Sous 
les  gouvernements  absolus,  le  caprice  du  prince  et  l’es- 
prit de  courtisanerie  étant  à peu  près  les  seules  voies 
de  parvenir,  il  doit  arriver  plus  rarement  de  voir  les  su- 
jets se  livrer  à des  constructions  publiques.  Toutefois, 
une  constitution  de  Gratien,  de  376,  prévoit  et  règle  les 
conditions  de  ce  mode  de  construire  ou  de  réparer  les  édi- 
fices publics  2.  Du  reste,  les  préteurs  à Constantinople, 
au  lieu  de  le  faire  volontairemént,  y étaient  assujettis  par 
la  volonté  du  prince  3 4. 

924.  Bien  qu’cn  principe  le  produit  des  amendes, ap- 
partînt au  trésor  public,  les  judices  avaient  le  pouvoir, 
eu  égard  aux  circonstances  du  crime,  de  les  affecter  aux 
travaux  publics1.  C’était  donc  là  une  ressource  qui  ac- 
croissait les  voies  et  moyens  destinés  à la  confection  de 
ces  travaux.  Ce  qui  précède  concerne  principalement  les 
travaux  civils. 

925.  Quant  aux  travaux  militaires,  tels  que  les  forts 
et  les  tours  construits  sur  les  frontières,  ils  s’exécutaient 
en  grande  partie  au  moyen  des  soldats,  adjumenlis 
militum 5.  Sous  ce  rapport,  les  armées  romaines  sont 


1 Cod.  J.  I.  19  de  Operib.  publ. 

2 Dirt.  leg. 

* Cod.  Th.  1.  lô,  ‘.‘O,  30,  de  Prœtorib. 

4 Cod.  J.  I.  5 de  .I/o do  ruullar. 

* Cod.  Th.  I.  13  de  Operib.  publ. 
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aussi  célèbres  par  les  résultats  de  leurs  ouvrages  que 
par  leurs  victoires.  Cet  emploi  s’est  perdu  en  Europe 
dans  le  temps  où  les  armées  étaient  commandées  par  des 
gentilshommes  étrangers  aux  travaux  manuels.  Nos  sol- 
dats d’Afrique  ont  prouvé  qu’il  serait  aisé  de  rétablir  cet 
usage. 

926.  Le  droit  d’ordonner  les  grands  travaux  publics 
aux  frais  de  l’Etat  était  réservé  à l’empereur  Dans  le 
cas  contraire,  les  ouvrages  indûment  commencés  devaient 
être  achevés  aux  frais  de  celui  qui  les  avait  commandés, 
fut-ce  même  un  particulier  2.  La  nécessité  d’une  autori- 
sation préalable  par  décret  impérial  pour  ouvrages  neufs, 
recevait  exception  lorsque  les  travaux  devaient  s’exécu- 
ter sans  que  l’Etat  contribuât  à la  dépense  3,  et  c’est  à 
ces  cas  qu’il  faut,  je  crois,  rapporter  le  commencement 
de  la  loi  3 Dig.  de  Operibus  publicis  1 . 

927.  Lorsque  le  prince  avait  décrété  la  confection 
des  travaux , il  n’était  pas  permis  aux  judices  de  faire 
démolir,  sans  une  autorisation  spéciale,  aucune  maison 
d’une  valeur  supérieure  à cinquante  livres  d’argent  3. 


* \eroo  judicum  in  id  temeritatis  erumpat , ut  inconsulta 
pietate  nostra,  novi  aliquid  operis  existimet  inchoanduni.  Cod. 
Th,  1.  37  et  Cod.  J.  1. 33  de  Optr.  publ. 

2 Cod.  Th.  I.  31  et  Cod.  J.  1.  5 h.  t. 

3 Cod.  Th.  I.  27,28,  31, /t.  t. 

4 Cela  ressort,  d’ailleurs,  clairement  de  la  comparaison  îles 
deux  parties  de  cette  loi  : Opus  novum  etiam  sine  prinripis  aucto- 
ritatc  faccre  licet...  Publico  vero  sumptu  opus  novum  sine  prin- 
cipes auctoritatc  fieri  non  iiccre,  conslitutionibus  declaralur, 

s Cod.  Th.  I.  30 el-Cod.  J.  1.  9 h.  t. 
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Pour  les  maisons  au-dessous  de  cette  valeur,  ils  pouvaient 
se  passer  de  cette  autorisation. 

928.  Le  soin  de  faire  exécuter  les  travaux  publics 
appartenait,  dans  Rome  et  dans  Constantinople,  au  ma- 
gistrat oujudex  principal,  qui  était  le  préfet  de  la  ville  ', 
et,  dans  les  provinces,  il  entrait  dans  les  attributions  des 
judices  ou  gouverneurs  2.  Il  n’y  a point  de  titre  dans  les 
Codes  Théodosien  et  Justinien  où  le  mot  judices  soit  em- 
ployé aussi  souvent  que  dans  le  titre  de  Operibus  publi- 
cis,  pour  exprimer  l’idée  d’un  administrateur  civil,  en 
même  temps  que  celle  d’un  magistrat  judiciaire,  et  rien 
ne  prouve  mieux  le  cumul  de  ces  deux  ordres  de  fonc- 
tions sur  une  même  tête  que  les  dispositions  des  consti- 
tutions de  ce  titre.  Elles  sont  si  nombreuses  que  je  me 
dispense  de  les  citer  en  particulier.  Il  était  défendu  aux 
judices  d’inscrire  sur  les  monuments  publics  leur  nom 
au  lieu  de  celui  de  l’empereur  ; c’eût  été  un  cas  de  lèse- 
majesté  J. 

929.  Le  soin  de  faire  exécuter  des  travaux  militaires 
appartenait  aux  généraux,  duces  rei  militaris,  principa- 
lement sur  les  frontières4.  Le  principe  de  la  division  du 
travail,  soit  au  point  de  vue  politique,  soit  au  point  de 
vue  économique,  n’était  pas  aussi  bien  développé  dans  les 
sociétés  anciennes  que  dans  nos  Etats  modernes.  Cette 
division  est  une  des  causes  principales  du  progrès  des  so- 
ciétés nouvelles , et  les  nations  qui  veulent  conserver  ou 

' L.  tt,  12, 19,  h.  t. 

* V.  pattirn  Co'l.  Th.  et  Cod.  J.  h.  t. 

J f,od.  J.  I.  10  h.  I. 

4 Cod.  Th.  I.  15/i.  t. 
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recouvrer  leur  liberté  politique,  doivent  veiller  avec  grand 
soin  à cette  division. 

930.  Quant  aux  ouvrages  vieux  ou  commencés,  les 
jtulices  pouvaient  et  devaient  les  entreprendre  ou  les 
continuer,  sans  avoir  besoin  d’une  autorisation  spéciale 
du  prince  '.  11  leur  est  souvent  recommandé  de  ne  pas 
entreprendre  des  ouvrages  neufs  avant  que  les  anciens 
ne  fussent  achevés 1  2 * * * ; à moins  qu’il  ne  s’agît  de  con- 
structions urgentes  et  nécessaires  ’ , telsquedes  temples  ', 
des  étables  ou  des  greniers  publics  s. 

931 . Les  travaux  publics  étaient  exécutés  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  préposés  ( curalores  opertim), 
espèce  d’architectes  ingénieurs  responsables,  qui  trai- 
taient avec  des  entrepreneurs,  également  responsables 
de  la  bonne  confection  des  ouvrages 6 . Cette  responsabi- 
lité durait  pendant  quinze  ans,  à partir  de  l’achèvement 
des  ouvrages,  tant  contre  les  curateurs  et  les  entrepre- 
neurs que  contre  leurs  héritiers  7 8. 

932.  Les  curateurs  de  travaux  publics  qui  avaient  rem- 
pli honorablement  leur  emploi  pouvaient  obtenir  le  titre 
de  comte  du  premier  degré,  et  même  le  rang  de  consu- 


1 lia  tant  en  instaurant,  (|uæ  jam  dofo.mibus  ruinis  inlercidisse 

dicuntur,  universis  licenliam  damus.  Cad.  Th.  1.  Il  et  Cod.  J. 

I.  5 h.  t. 

* Cod.  Th.  1.  3,  2),  29,  h.  I. 

* L.  18  h.  t. 

* !..  3 eod.  lit. 

s L.  16  et  17  eod.  tit. 

8 Dig.  1.  2,  § 1,  de  Operib. 

1 Cod.  Th.  I.  24  et  Cod.  J.  I.  8 h.  t. 
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iaire  '.  Ce  qui  prouve  le  discrédit  dans  lequel  la  dignité 
de  consulaire  était  tombée,  c’est  que  la  constitution  d’Ho- 
norius  et  Théodose  ajoute  qu’ils  n’étaient  pas  tenus  de 
l’accepter  ni  d’assister  aux  séances  du  sénat  auxquelles 
elle  donnait  entrée,  afiu  d’éviter  les  charges  y attachées1  2. 
Rien  ne  peint  mieux  l’état  de  la  société  romaine  à cette 
époque(en  413)  qu’une  loi  qui  autorise  les  architectes  in- 
génieurs à mépriser  (niai  duxerint  respuendam ) la  qualité 
de  sénateur  et  la  dignité  consulaire,  objets  de  toute  l’am- 
bition des  anciens  Romains. 

933.  L’autorité  compétente  pour  statuer  sur  le  con- 
tentieux naissant  à ce  sujet  entre  les  parties  intéressées 
était  \ejudex  ou  gouverneur  3 * 5,  qui  cumulait  ici  la  qua- 
lité d’administrateur  et  celle  de  juge  du  contentieux  ad- 
ministratif ou  judiciaire. 

934.  Il  y avait  des  inspecteurs  envoyés  par  l’empe- 
reur dans  les  provinces  pour  visiter  les  travaux  publics 
et  faire  des  rapports  sur  leur  état,  sur  la  négligence  ou 
la  corruption  des  judices  chargés  de  les  faire  exécuter a. 


1 Cod.  Th.  I.  1 de  Comit.  ord.  priai.  art. 

2 Nisi  forte...  spreto  nomine  ac  dignitatem  consularis  viri  du- 

xerint respuendam,  ne  conlationis  omis  suslineant,  vel  frequen- 

tare  senalum,  aliosque  hujuscemodi  conveutus,  qui  honoratormn 
frequentiain  flagitanl,  coinpel’antur.  J).  I, 

5 Qualenus  ergo  et  quis,  et  cui  obstriclus  est,  æslimati  > præ- 
sidis  provinciæ  est.  Dig.  J.  2,  § t,  de  Operib  publ. 

* Propter  ncgligentiam  judicum,qui  imperialia  præcepta  diffe- 
runt,  ad  diversas  provincias  diverses  misiinus,  qui  ad  scientiam 
nostram  référant,  quæ  vel  diligentia  pramota  viderint,  vel  desidia 
rorrupla  culpaverint.  Cod.  Th.  1.  2 de  Operib.  publ. 
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Ils  ne  devaient  appeler  l’attention  de  l’empereur  que 
sur  les  objets  d’une  importance  majeure1.  L’axiome  De 
minimis  non  curât  prcrtor  s’appliquait  à plus  forte  raison 
au  chef  d’un  vaste  Etat  comme  l’empire  romain.  Ces 
inspecteurs  avaient  la  plus  parfaite  analogie  avec  nos  in- 
specteurs généraux  des  ponts  et  chaussées.  Comme  tout 
se  dissolvait  dans  le  Bas-Empire,  on  ne  rencontre  plus 
cette  institution  dans  le  Code  de  Justinien,  ce  qui  peut 
faire  supposer  qu’elle  avait  disparu,  malgré  son  utilité. 

933.  Ces  inspecteurs  avaient  autrefois  une  espèce  de 
juridiction  qu’ils  tenaient  de  la  délégation  de  l’empereur, 
et  qu’ils  exerçaient  sur  les  entrepreneurs;  ils  pouvaient, 
en  cas  d’infidélité,  prononcer  contre  eux  des  condam- 
nations, et  faire  vendre  leurs  biens  à l’encan  s. 

Pour  compléter  cette  matière,  il  faut  voir  ce  qui  a été 
dit  sur  la  construction  des  routes  et  des  chemins  publics 
(n05  342  et  suiv.). 

936.  Au  sujet  des  travaux  ordinaires  des  Romains  , il 
n’est  pas  inutile  de  dire  un  mot  des  travaux  extraordi- 
naires qu’entraina  la  fondation  de  Constantinople.  Si,  au 
point  de  vue  de  la  stratégie  et  de  la  défense  de  l’empire, 
il  était  utile  de  fonder  une  seconde  capitale  pour  le  dé- 
fendre contre  ses  ennemis , il  était  impossible  de  choisir 
une  meilleure  position  pour  protéger  la  ligne  du  Danube 
et  les  lignes  du  Tigre  et  de  l’Euphrate,  qui  étaient  le  plus 
menacées  en  Orient.  Ajoutons  que  le  site  était  admi- 

* De  rébus  aulein  præcipuis  maximisque,  non  de  quibuscuin- 
que  vilissimis,  nostrum  debent  interpellare  consilium.  D.  I. 

2 Dio,  i.iv,  8.  — Taeit.  ./nn.  ni,  SI.  — Frnnlin.  de  ./qutrd. 
40t. 
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rable  à tous  égards  pour  une  ville  capitale.  Au  point  de 
vue  économique,  il  en  fut  autrement  des  moyens  em- 
ployés par  Constantin  pour  arriver  à son  but.  Ce  qui  au- 
rait dû  se  faire  par  le  travail  libre  accumulé  pendant  des 
siècles,  il  voulut  le  réaliser  immédiatement,  et  il  épuisa 
les  ressources  des  provinces  en  vertu  de  son  omnipotence 
impériale.  Ce  fait  nous  est  révélé  par  tous  les  historiens 
partisans  ou  adversaires  de  la  religion  chrétienne.  Eu- 
sèbe , biographe  et  admirateur  enthousiaste  de  Constan- 
tin , loue  souvent  la  beauté  de  ses  constructions  et  la  ra- 
pidité de  leur  exécution  Il  rapporte  une  lettre  écrite 
par  lui  à Maeaire,  évêque  de  Jérusalem,  pour  presser  les 
envois  d’ouvriers  et  de  matériaux  de  toute  espèce  *.  Les 


1 >eque  tamen  hic  quievit  impera  loris  atacritas.  Scd  præterea 
tolli  ruta  cæsa , et  quam  longissime  extra  fines  regionis  projici 
mandavit.  Quod  itidem  præceptum,  protinus  exsccutioni  man- 
datuin  est.  Eusèbe,  Fit  a Constantin!,  lib.  ni,  cap.  27. 

1 Ac  rectoribus  quidem  provinciarum  per  Orientem  præecpit, 
ut  impensis  copiose  subministratis,  ingens  amplumque  et  mag- 
gnificum  opus  illud  etllcerenl.  Jbid.  c.  29.  — Jussit  siquidcm 
pietas  nostra,  ut  artifices  et  operarii,  et  quæcumque  ad  opus 
necessaria  ex  prudenlia  tua  cognoverint , protinus  instante  ilto- 
rum  solicitudinc  dirigantur.  De  coluninis  vero  et  marmoribus, 
quæcumque  et  pretiosiora  et  uliliora  esse  ipso  aspectu  judica- 
veris,  cura  ut  ad  nos  perscribas.  Ibid.  c.  31.  — Restât  igitur 
ut  sanclilas  tua  supra  memoratis  judicibus  quam  primum  signi- 
ficet,  quos  operariis  et  artificibus  et  sumptibus  opus  erit  : utque 
ad  me  celeriter  référât,  non  modo  de  marmoribus  et  columnis, 
sed  eliam  de  lacunaribus,  si  hoc  opus  venuslius  esse  censueris. 
Jbid.  c.  32. 
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autres  historiens  blâment  cet  empereur  d’avoir  dépouillé 
les  villes  pour  construire  et  orner  sa  capitale  '. 

957.  On  a vu  plus  haut  2 quelques-uns  des  privilèges 
accordés  par  lui  aux  habitants  de  Constantinople.  C’est  à 
l’aide  de  pareils  moyens  qu’il  arriva  en  peu  d’années  à 
transformer  une  petite  ville  en  une  capitale  immense. 
Dieu  sait  au  prix  de  quelles  misères  cette  transformation 
s’opéra.  Après  avoir  épuisé  ses  finances,  il  fut  obligé 
d’établir  de  nouveaux  impôts  pour  subvenir  à ces  pro- 
digalités *.  La  détresse  profonde  des  provinces  romaines 
sous  Constantin  nous  est  révélée , en  outre , par  ses  pro- 
pres lois.  Les  provinciaux , pour  se  soustraire  à la  pau- 


1 Libanius,  Orat.  irxi p itpâr,  n.  3 et  9.  — Zosime,  Ifist.  lib. 
n,  c.  30  et  31,  p.  90,  edit.  Bonnæ,  1837.  — V.  aussi  Cod.  Th.  1. 
1 de  Metall. 

î V.  n0»  330,  337,  et  344-353. 

* Cæterum  Constantinus  liis  ita  perfectis  exhaarire  non  desi- 
nebat  vectigalia  largitionibus...  nam  profusionem  pro  munifi- 
centia  duccbat.  Idem  et  auri  argentique  collationem  imposuit 
omnibus  ubique  terrarum  negoliatiouem  exercentibus  et  darda- 
nariis  oppidorum,  ad  vilissimos  usque,  ne  miseris  quidem  merc- 
triculis  hac  collatione  libéra  lis.  Itaque  videre  erat,  quoties  quar- 
tus  quisque  annus  appetcret , quo  tributum  illud  pendendum 
erat,  meras  per  omnes  urbes  lacrymas  et  ploratus  : ubi  vero 
jam  advcnisset,  nonnisi  llagra  tormentaque  corporibus  eonim 
adhibita,  qui  propter  paupcrtatem  extremam  sustinere  jacturam 
hane  non  possent.  Quin  et  liberos  ipsæ  matres  distrahebant,  et 
patres  filias  prostituebant,  ex  harum  quæstu  chrysargyri  exac- 
toribus  pecuniam  oITerre  coacti.  Zosim.  lib.  ii,  c.  38,  p.  104, 
edit.  1837. 

T.  H.  16 
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vreté,  prostituaient  leurs  enfants  1 , les  exposaient 2 , les 
tuaient  * , les  vendaient  ou  les  donnaient  en  gage4.  Les 
riches  n’échappaient  pas  plus  que  les  pauvres  aux  taxes 
nouvelles  établies  par  Constantin  5.  Voilà  les  effets  que 
produit  la  violation  des  lois  économiques  sur  la  liberté 
des  échanges  et  la  spoliation  des  uns  pour  enrichir  les 
autres.  Avec  de  pareils  moyens  on  agite  violemment  le 
monde,  et  l’on  obtient  l’admiration  de  la  foule  insensée. 
Louis  XIV  a aussi  excité  l’admiration  de  son  siècle,  après 
avoir  bâti  le  triste  château  de  Versailles  et  laissé  2 mil- 
liards 400  millions  de  dettes , somme  colossale  pour  le 
temps , et  qui  a nécessité  la  banqueroute  de  la  régence. 
Qu’était-ce  que  la  construction  de  Versailles  à côté  de 
celle  de  Constantinople?  Ceux-là  seuls  qui  connaissent. 


1 Zosini.  J/ist.  loc.  cit. 

2 Cod.  Th.  1.  1 de  Expotilit. 

3 Cod.  Th.  1. 1 de  Miment,  quœ  inop. 

4 L.  2 eod.  lit. 

5 Clinique  splcndidioris  etiam  fortunæ  hominibiLS  excogitare 
aliquiil  vellet  quod  eis  dolorern  afferret,  quemlibet  horum  ad 
præturæ  dignitatem  vocabat,  et  honoris  prætextu  magnum 
pccuniæ  pondus  exigebat.  Idcirco  quoties  ad  urbes  venissent 
qui  hujus  rei  mandatum  habebant,  videre  erat  fugam  omnium 
et  profectionem  ad  extraneos,  metuenlium  ne  cum  facultatum 
detrimento  dignitatem  liane  adipisccrentur.  Habcbat  autem 
destri p ta  virorum  clarissiniorum  patrimonia,  quibus  et  tributum 
imposuit,  quod  ipse  follem  nuncupavit.  Et  hujusmodi  sane  colla- 
lionibus  urbes  exhausit  : nam  cuin  etiam  Iongo  tempore  post 
Constantinum  duraret  earum  exactio,  paulatim  exbaustis  oppi- 
dorum  divitiis  ab  iiabitatoribus  complura  deserta  fuerunt.  Zns. 
loc.  cil. 
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par  la  lecture  des  œuvres  de  Bois-Guilbert  et  de  Vauban, 
la  misère  de  la  France  à la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
peuvent  se  faire  une  idée  de  la  détresse  de  l’empire  romain 
sous  Constantin. 


CHAPITRE  II. 


Dca  Soustcrlptions  pour  travaux  publics». 


958.  Il  est  assez  fréquent  chez  nous  de  voir  des  sou- 
scriptions en  matière  de  travaux  publics , faites  soit  par 
des  corporations,  telles  que  des  communes,  ou  par  de 
simples  particuliers.  On  entend  par  là  des  promesses 
de  subventions  à l’effet  de  contribuer  à des  travaux,  dans 
l’espérance  d’en  retirer  quelque  profit  ou  quelque  avan- 
tage. C’est  principalement  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer 
la  direction  et  le  tracé  d’un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  que  se  produisent  ces  offres  1 . 

939.  Il  paraît  que  les  offres  de  ce  genre  n’étaient  pas 
rares  chez  les  Romains  : car  elles  font  l’objet  d’un 
titre  entier  au  Digeste  2.  On  les  appelait  pollicitatio- 
ncs.  La  pollicitation  est  l’offre  d’une  libéralité  que  quel- 
qu’un propose  de  faire  à la  république  ou  à une  com- 
mune s.  La  pollicitation  était  quelque  chose  de  moins 

1 V.  i.  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  art.  7 et  8. 

* Dig.  tit.  de  Pollicitationib. 

* Pollicitatio  est  oblatio  liberalitatis  quant  quis  facturas  est, 
et  collaturus  in  rcmpubiicam.  Cujas  in  1.  unie.  Cod.  de  Itatiocin. 
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que  le  pacte  : le  pacte  est  une  convention  entre  deux 
personnes , tandis  que  la  pollicitation  est  l’offre  d’une 
seule  On  voit  quelle  était  la  gradation  admise  par  les 
jurisconsultes  romains  : la  pollicitation , le  pacte , la  sti- 
pulation. 

940.  D’après  le  droit  commun,  on  conçoit  que  la  sim- 
ple pollicitation  n’était  pas  obligatoire  ! , puisqu’elle  était 
au-dessous  du  pacte,  qui  ne  produisait  point  d’action.  Tou- 
tefois, l’intérêt  général  avait  apporté  plusieurs  dérogaüons 
à cette  règle,  et  la  pollicitation  envers  l’Etat  ou  les  cités 
était  obligatoire  dans  trois jcas  : 1°  si  la  promesse  de  don- 
ner ou  de  faire  avait  eu  lieu  ob  honorent,  en  vue  d’obtenir 
une  distinction  J;  2°  si  elle  avait  une  autre  juste  cause, 
telle  que  la  volonté  de  réparer  les  sinistres  causés  par  un 
incendie,  un  tremblement  de  terre  ou  tout  autre  cas  for- 
tuit 1 ; 5°  si , bien  que  faite  sans  cause , l’offre  avait  reçu 
un  commencement  d’exécution  r>.  A plus  forte  raison 


oper.  publ.  — J’ai  ajouté  : ou  a une  commune,  le  mot  respublica 
ayant  en  droit  romain  le  double  sens  A' Etat  et  de  commun*. 

* Pactum  est  duorum  consensus  atque  convenlio;  pollicitatio 
vero  oflerentis  solius  promissum.  Dig.  1.  5 de  Pollicitat. 

s Nuda  pollicitatione,  secundum  ea  quæ  sæpe  constituta  sunt, 
ad  præstanda  ea  quæ  promiserat,  urgeri  quemquam  non  semper 
jura  permittunt.  Cod.  J.  I.  5 de  Contrah.  et  com.  slip.  — Non 
seaiper  autem  obligari  eum,  qui  pollicilus  est,  sciendum  est. 
Dig.  1.  t,  § 1,  de  Pollicitat. 

> Si  quidem  ob  honorem  promiserit.  Dig.  1.  t,S  i,  de  Pol- 
licit. 

4 Dict.  1. 1,S  t,  junct.  1.  4,  7,  eod  tit. 

5 Item  si  sine  causa  promiserit,  ceeperit  tamen  facere,  obliga- 
tus  est  qui  cœpit.  J).  /-  4,  S 2- 
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celui  qui  avait  fait  l’offre  n’était-il  pas  recevable  à ré- 
péter ce  qu’il  avait  livré  par  l’effet  d’une  simple  pollici- 
tation 

Chez  nous,  la  pollicitation  ou  souscription  peut  être 
retirée  tant  qu’elle  n’a  pas  été  acceptée  par  l’administra- 
tion; par  exemple,  parle  préfet,  en  matière  de  chemins 
vicinaux  de  grande  communication i  2. 

941 . La  pollicitation  pouvait-elle  se  faire  entre  ab- 
sents, par  une  simple  lettre?  ou  fallait-il,  pour  être 
obligatoire  sous  le  rapport  de  la  forme  , qu’elle  fût  faite 
en  présence  des  officiers  municipaux?  Cujas  adopte  cette 
dernière  opinion  * , qui  semble  énoncée  clairement  par 
Ulpien  *.  Cette  solution  laisse  des  doutes  dans  mon  es- 
prit; et  je  ne  comprends  pas  pourquoi  la  pollicitation  , 
qui  n’exigeait  que  la  volonté  d’une  seule  partie , sans 
acceptation  de  l’autre,  n’aurait  pu  se  faire  par  l’expres- 
sion de  cette  volonté  unique  dans  une  lettre,  tandis  que 
le  pacte,  pour  lequel  il  fallait  le  concours  de  deux  volon- 
tés, pouvait  se  faire  entre  absents  par  lettres.  Ajoutez 
qu’il  s’agit  d’une  matière  d’intérêt  général,  traitée  favo- 
rablement par  le  législateur,  et  il  sera  impossible  d’ex- 
pliquer cette  entrave  mise  à l’accomplissement  des  offres 
faites  aux  communes  ou  à l’Etat.  11  y aurait  un  moyen 


i Si  quis,  quum  ex  pollicitatione  tradiderat  rem  municipibus, 
vindicarc  velit,  repelleDdus  est  petitione.  L.  5,  § I,  dict.  tit. 

! L.  21  mai  1856,  art.  7.  — Arr.  cons.  d’Etat  15  février  1851 
(Crette);  — 26  avril  1860  {de  Rastignar). 

* Ob».  xxvi,  19. 

1 Ex  epislola,  quant  muneris  edendi  gratin  absous  quis  cmi- 
sit,  cnmpelli  eum  ad  editioneni  non  posse.  Dig.  I.  5 de  Pollicit. 
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simple  de  lever  la  difficulté  : ce  serait  de  supposer  que , 
dans  le  fragment  d’Ulpien,  dont  nous  n’avons  qu’un 
lambeau , il  s’agissait  d’une  lettre  contenant  une  pollici- 
tation qui  manquait  de  l’une  des  causes  exprimées  ci-des- 
sus pour  rendre  la  promesse  obligatoire. 

942.  Aucune  disposition  n’a  dispensé,  chez  nous,  les 
offres  faites  par  les  particuliers  pour  concourir  à la  con- 
struction de  travaux  publics,  de  la  nécessité  d’une  ac- 
ceptation pour  les  rendre  irrévocables.  En  conséquence , 
une  souscription  de  ce  genre  faite  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  peut  être  retirée  tant 
qu’elle  n’a  pas  été  acceptée  par  le  préfet,  conformément 
à l’art.  7 de  la  loi  du  21  mai  1836  '. 

943.  En  droit  romain,  il  n’était  pas  permis  de  chan- 
ger les  termes  de  la  pollicitation  et  de  la  convertir  en  équi- 
pollents,  par  exemple,  d’exiger  de  l’argent  au  lieu  de 
travaux  promis  en  nature  2.  De  plus,  les  conditions  mises 
à l’offre  devaient  être  exactement  suivies  3.  Il  en  est  de 
même  chez  nous;  et,  dans  le  cas  contraire,  celui  qui  a 
fait  l’offre  ou  la  souscription  est  dégagé  de  sa  promesse  *. 
C’est  l’application  de  cette  règle  de  justice  qui  engendre 
aujourd’hui  le  plus  de  difficultés  sur  cette  matière,  les 
offres  étant  ordinairement  subordonnées  à des  conditions 
de  tracés  de  chemins,  tracés  qui  sont  assez  souvent  mo- 
difiés ou  changés  par  l’administration  : ce  qui  fait  naître 
des  refus  d’exécuter  les  promesses  faites  conditionnelle- 


' Ait.  du  cons.  d’Et.  du  26  avril  1860  (de  Iiattiijnac ). 

2 l)ig.  1.  13  in  pr.  de  Pollicilat. 

2 L.  10,1. 13,  1 , eod.  Ut. 

• Arr.  cons.  d’Et.  du  8 décembre  1853  (IP  de  t'erdUhm •). 


Digitized  by  Google 


DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


247 

ment.  Il  n’est  pas  douteux,  en  droit,  que  ce  refus  soit 
parfaitement  fondé,  s’il  est  prouvé  que  la  condition  mise 
à la  souscription  n’a  point  été  remplie , ce  qui  réduit  la 
contestation  à une  pure  question  de  fait. 


CHAPITRE  III. 


rExproprintion  pour  couse  cl'utilitô 
publique. 

944.  On  a beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si 
les  Romains,  qui  ont  exécuté  tant  de  routes  et  d’autres 
travaux,  avaient  connu  l’expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique.  Il  ne  s’agit  que  de  s’entendre  et  de  bien 
poser  la  question.  Veut-on  soutenir  que  le  droit  indivi- 
duel de  propriété  n’était  pas  obligé  de  céder  devant  la 
puissance  sociale , et  qu’il  dépendait  de  la  résistance  du 
premier  venu  pour  arrêter  les  travaux  les  plus  impor- 
tants , tels  que  les  voies  militaires  et  les  routes  qui  sil- 
lonnaient l’empire  dans  tous  les  sens,  et  dont  Bergier 
nous  a laissé  un  si  magnifique  tableau?  C’est  une  opi- 
nion qui  a trouvé  plus  d’un  défenseur  ' , et  qui  ne  me 


1 « Chez  les  Romains  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pu- 
blique était  inconnue,  le  refus  du  particulier  limitait  la  puis- 
sance de  l’Etat  ; soit  par  oubli  du  législateur,  soit  à dessein,  la 
volonté  de  tous  était  obligée  de  fléchir  devant  l’obstination  d’un 
seul  citoyen.  » Dumay,  Comment,  sur  les  Chemins  vicinaux, 
t.  i,  p.  194.  V.  aussi  h*  notes  du  même  auteur  sur  le  Traité  du 
dont,  pulit.  de  Proudhon,  t.  u,  p.  198. 
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semble  pas  sérieuse.  Quelle  autre  qualification , en  effet , 
peut-on  donner  à une  pareille  prétention  sous  une  consti- 
tution qui  proclamait  comme  principe  fondamental  : Quod 
prinoipi  placuit,  legis  vigorem  habe t 1 , qui  réunissait  sur 
la  tête  du  chef  de  l’Etat  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
judiciaire?  Refuser  à celui  qui  pouvait  battre  monnaie  en 
faisant  tomber  les  têtes  de  ses  sujets  et  en  confisquant 
leurs  biens,  comme  faisaient  tant  d’abominables  princes 
qui  ont  occupé  le  trône  de  l’empire,  .le  pouvoir  de  pren-  . 
dre,  moyennant  indemnité,  des  parcelles  de  biens  néces- 
saires aux  travaux  publics  , n’est-ce  pas  proclamer  un 
non-sens?  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  loi  appelée  ré- 
gla de  impcrio , renouvelée  pour  la  forme  à l’avénement 
de  chaque  prince , et  dont  le  texte  pour  le  règne  de  Ves- 
pasien  nous  a été  conservé  2 , pour  voir  que  le  principe 
du  droit  d’expropriation  publique  en  découlait  naturel- 
lement. 

945.  Il  est  très-vrai  que , sous  ce  rapport , comme 
sous  une  infinité  d’autres  points  de  vue,  la  limite  du  pou- 
voir social  et  du  droit  individuel  n’était  pas  déterminée 
par  la  loi.  Il  n’y  avait  pas  de  bornes  posées  dans  la  légis- 
lation pour  établir  la  ligne  de  démarcation  entre  le  droit 
du  souverain  et  celui  des  individus.  Cela  se  conçoit  par- 
faitement : il  répugne  toujours  au  pouvoir  absolu  de 
poser  des  limites  à l’exercice  de  ses  prérogatives;  il  aime 
mieux  agir  au  jour  le  jour  et  pourvoir,  par  des  actes  spé- 


1 Dijf.  I.  I de  Const.  princip. 

- • t/tique  q’tœrumqM  ex  usu  reipuhlicœ,  majettate , divinaruw, 
humanarttm,  publirarum,  privatarumque  rrrtitn  rase  cevsebit,  fa- 
cert,  jut  pntelntque  lit.  » $().  — (V.  n.  11,  vu) 
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ciaux,  aux  nécessités  qu’amènent  les  affaires  publiques, 
selon  les  besoins  de  l’occurrence , que  de  poser  des  bri- 
des, comme  disait  Coquille , à sa  volonté.  C’est  ainsi  que 
les  choses  se  passaient  sous  notre  ancienne  législation 
française,  et  j’en  pourrais  citer  des  exemples  infinis , si 
ce  n’était  sortir  de  mon  sujet.  La  même  chose  arrivait 
sous  l’empire  romain , et  le  titre  de  Operibiis  publicis, 
dans  les  Codes  Théodosien  et  Justinien , est  rempli  de 
dispositions  qui  ne  sont  que  des  applications  du  principe 
qui  suppose  le  droit  d’expropriation  inhérent  à la  puis- 
sance impériale.  Il  a fallu  une  révolution  comme  celle 
qui  s’est  opérée  en  France  en  1790,  pour  proclamer  des 
dispositions  nombreuses  servant  de  garanties  aux  droits 
individuels , et  spécialement  au  droit  de  propriété. 

Quant  aux  biens-fonds  situés  dans  les  provinces,  il  y 
avait  une  raison  décisive  pour  que  les  possesseurs  ne 
pussent  pas  résister  à l’expropriation  fondée  sur  l’utilité 
publique  : c’est  que  la  propriété  en  appartenait  au  peu- 
ple romain  ou  à l’empereur,  et  que  les  habitants  n’en 
avaient  que  la  possession  et  l’usufruit  On  voit  dès  lors 
que,  pour  l’immense  généralité  des  biens  composant 
l’empire  romain,  la  question  ne  pouvait  pas  même  se 
présenter. 

946.  Avant  d’entrer  dans  l’exposé  des  textes  romains 
sur  la  matière , il  faut  écarter  une  objection  tirée  de  Sué- 
tone, qui,  en  parlant  d'Auguste,  dit  : « Forum  angus- 
tius  fecit,  non  ausus  extorquere  possessoribus  proximas 


1 Scd  in  provinciali  solo...  dominium  populi  romani  est,  vel 
Osa  ris;  nos  autem  possrssionem  tantum  et  usumfructum  habere 
videmur.  Gaius,  Inst,  h,  7. 
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domos  » Il  est  manifeste  qu’Auguste,  prince  le  plus 
adroit  et  le  plus  habile  politique  qui  ait  jamais  existé, 
savait  combien  les  intérêts  individuels  sont  âpres  et  sus- 
ceptibles à l’endroit  des  biens  matériels , et  surtout  des 
maisons  servant  à l’habitation.  Son  pouvoir  usurpé  avait 
toujours  besoin  de  se  dissimuler.  Il  devait  rencontrer  dans 
ses  projets  d’embellissement  de  Rome  les  demeures  de 
riches  citoyens  regrettant  la  liberté  perdue  : il  cédait 
donc  ici  à des  ménagements , à des  tempéraments,  pour 
ne  pas  s’exposer  à des  récriminations  de  la  part  des  pro- 
priétaires de  maisons  qu’il  aurait  fallu  abattre  à l’effet 
de  donner  au  Forum  toute  la  largeur  et  l'étendue  désira- 
bles. Ce  trait  de  sa  vie,  cité  par  son  biographe,  n’a  évi- 
demment pas  d’autre  sens , et  Suétone , qui  n’était  pas 
jurisconsulte , ne  se  doutait  guère,  en  écrivant  les  deux 
lignes  citées,  du  sens  qu’on  veut  leur  attribuer. 

947.  Nous  avons  vu , dans  le  chapitre  précédent,  que, 
quand  l’empereur  avait  autorisé  des  travaux  publics , le 
préfet  de  la  ville  pouvait  faire  abattre  les  maisons  ayant 
une  valeur  inférieure  à 50  livres  d’argent;  mais,  pour  faire 
démolir  les  maisons  d’une  valeur  supérieure , il  lui  fal- 
lait une  autorisation  spéciale 2.  Il  me  semble  que  cette 


1 Sueton.  Av igutt.  56. 

J Cod.  Th.  1.  50  et  Cod,  J.  de  Operib.  jmbl.  : Si  quando  con- 
cossa  a nobis  liccnlia  fuerit  cxtruendi,  id  sublimés  magnificenlia 
tua  sciât  esse  servandum,  ut  nulla  domus  * inchoandæ  publicæ 
fabricæ  gratia  diruatur,  nisi  usque  ad  quinquaginla  libras  ar- 
gent! pretii  æstimatione  taxabitur  : de  ædificiis  vero  majoris 


• Etiam  privatu.  Note  de  J.  Godefroy. 
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loi  suppose  manifestement  la  faculté , pour  la  puissance 
publique , le  droit  de  faire  abattre  les  maisons  des  parti- 
culiers , moyennant  indemnité  ; car  tantôt  il  faut , pour 
cela,  recourir  à l’intervention  spéciale  du  chef  de  l’Etat, 
tantôt  il  suffît  de  l’autorité  de  son  représentant , selon  le 
plus  ou  le  moins  de  valeur  des  maisons  à démolir. 

948.  Pour  l’expropriation  des  maisons , on  accordait 
ordinairement  une  indemnité.  Mais , comme  les  gouver- 
nements, et  surtout  les  princes  absolus,  n’ont  pas  tou- 
jours de  l’argent  à leur  disposition , le  mode  de  l’indem- 
nité était  très-variable.  Il  consistait  quelquefois  en  un 
prix  correspondant  à la  valeur  de  la  chose.  Ainsi,  Théo- 
dose le  Jeune , voulant  faire  construire  à Constantinople 
une  académie  ou  salle  de  conférences  ( [exedrœ ) pour  les 
professeurs,  prescrit  l’occupation  des  maisonnettes  avoi- 
sinant l’emplacement  choisi , et  il  ordonne  que  les  pro- 
priétaires ainsi  dépossédés  de  leurs  biens,  qui  justifieront 
d’un  titre  légitime,  en  recevront  le  prix  du  trésor  public 1 . 

949.  D’autres  fois  on  abandonnait , à titre  de  compen- 
sation, de  vieux  bâtiments  à ceux  dont  on  prenait  les  mai- 
sons pour  cause  d’utilité  publique  : il  s’opérait  alors  une 
espèce  d’échange  forcé , ut  contractas  quidam , et  per - 
mutatio  videatur  facta  2.  C’est  le  mode  d’indemnité  qui 


meriti,  ad  nostram  scientiam  referetur,  ut  ubi  amplior  posci- 
lur  quanti  tas,  imperialis  exlot  aurtoritas. 

1 Sane,  si  qui  memoratas  celltilas  probabuntur  vel  imperaloria 
largilatc,  vol  quacumque  alia  donatione,  aut  emptione  légitima, 
pnssidere,  eos  magnificcnlia  tua  compctens  prn  histlem  de  publico 
pretium  jubebit  arcipere.  Cod.  Th.  I.  ult.  de  Operib.  publ. 

5 Cod.  Th.  I.  50  de  Operib.  publ. 
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fut  employé  par  Théodose  le  Jeune , lorsqu’il  voulut  con- 
struire le  portique  des  Thermes  d’Honorius,  situés  dans 
la  ville  de  Constantinople.  Il  veut  que  l’intérêt  privé  cède 
devant  cette  construction  d’utilité  générale  1 ; mais,  pour 
que  la  splendeur  de  la  cité  ne  soit  pas  une  cause  de  ruine 
pour  les  particuliers , il  prescrit  qu’aux  lieu  et  place  de 
leurs  édifices  qui  seront  transférés  à l’usage  du  public, 
ils  reçoivent,  chacun  dans  la  proportion  de  son  intérêt, 
une  vieille  basilique , dont  ils  deviendront  libres  et  in- 
commutables  propriétaires  2.  Ce  mode  d’indemnité  par 
voie  d’échange,  fréquemment  employé  sous  notre  an- 
cienne législation  pour  la  construction  ou  le  redressement 
des  routes,  est  encore  aujourd’hui  autorisé  chez  nous, 
avec  le  consentement  des  propriétaires,  dans  le  cas  pré- 
vu par  la  loi  du  20  mai  1836  , art.  4. 


1 Cujus  decus  tantum  est,  ut  privala  juste  negligerelur  pau- 
lisper  utilitas.  Cod.  Tb.  1.  50  dict.  lit. 

1 Voici  le  texte  entier  de  cette  loi  importante  : Opus  cceptum 
extruatur,  et  porticus  Thermas  üonorianas  præcurrat  acie  (un 
rang)  columnarum  : cujus  decus  tantum  est,  ut  privata  juste 
negligerelur  paulisper  utilitas  : sed  ne  census  sui  intercepta 
sacra  deploret,  sed  c contrario  cum  pulchritudine  civitalis  etiam 
fortunas  suas  auctas  esse  lætetur,  pro  loco  quod  quisque  possi- 
dere,  superædificandi  licentiam  liabeat  : nam  in  locum  privali 
ædificii,  quod  in  usum  publicum  trans'.atum  est , occupalionem 
basilicæ  jubemus  vetustæ  succedere  : ut  contractuel  quidam  et 
permutatio  farta  videatur,  cum  dominus,  qui  suain  dederal  civi- 
lati,  pro  ea  babiturus  sit  ex  publico,  remota  oinni  formidine, 
quod  inconcusso  robore  et  ipse  babere,  et  quibus  velit  tradere, 
habebit  libcram  facultalem.  » Cod.  Th.  !.  50  de  Oprr.  publ. 


Digitized  by  Google 


DES  TRAVAUX  PUBLICS.  235 

930.  Enfin,  un  troisième  mode  d’indemniser  les  expro- 
priés consistait  à leur  concéder,  à titre  de  compensation 
ou  d’équivalent,  des  privilèges  ou  des  immunités  dont 
le  prince  peut  disposer  en  sa  qualité  de  chef  de  l’Etat. 
Le  même  Théodose  le  Jeune  nous  fournit  un  exemple  de 
ce  genre , qui  est  remarquable , en  ce  que  les  objets  ex- 
propriés n’étaient  pas  des  maisons , mais  des  propriétés 
non  bâties  (terne,  termite ).  Voulant  faire  construire  des 
tours  pour  le  nouveau  mur  de  la  ville  de  Constantinople, 
il  s’empara  des  terres  des  particuliers  (lerræ,  termite ) 
nécessaires  à ces  constructions , comme  on  l’a  fait  en 
France  pour  la  construction  du  mur  d’enceinte  et  des 
forts  détachés  autour  de  la  ville  de  Paris.  La  différence 
est  qu’au  lieu  de  payer  en  argent  la  valeur  de  ces  ter- 
rains, Théodose,  qui  probablement  en  manquait , céda, 
à titre  de  compensation , aux  propriétaires  expropriés 
le  droit  d’habitation  dans  ces  nouvelles  tours,  avec  le  pri- 
vilège d’être  dispensés  de  contribuer  à leurs  répara- 
tions 1 . Sous  notre  ancienne  monarchie , le  roi  accordait 
fréquemment,  en  cas  d’expropriation  publique,  des  in- 
demnités analogues. 

931.  Le  sénatusconsulte  de  l’an  de  Rome  741,  rela- 
tif aux  aquéducs  de  Rome  , et  dont  Frontin  nous  a con- 
servé le  texte  (n°  521),  contenait  des  dispositions  fort 
équitables  et  très-favorables  au  droit  individuel  de  pro- 
priété. Si  le  propriétaire  dont  le  terrain  était  traversé 
par  ces  aquéducs  se  montrait  trop  difficile  pour  céder  les 
parties  nécessaires  à la  conduite  des  eaux , on  lui  ache- 
tait la  totalité  de  son  fonds , et , après  l’emploi  de  ce  qui 


1 V.  Cod.  Th.  I.  51,  et  Cod.  .1. 1.  18  de  Operib.  publ. 
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était  utile  pour  l’établissement  de  l’aquéduc , on  reven- 
dait le  surplus  '.  Le  texte  suppose  clairement  un  cas 
d’expropriation  (eripuere  privatis).  Il  parait  seulement 
que  ce  sénatusconsulte  réglementant  une  matière  spé- 
ciale, les  conduites  d’eau  dans  la  ville  de  Rome,  fait 
d’ailleurs  sous  la  république,  à une  époque  où  les  droits 
individuels  étaient  tenus  en  grande  considération , faisait 
ce  que  fait  implicitement  notre  législation  actuelle  en  ma- 
tière d’expropriation  publique , telle  qu’elle  est  inter- 
prétée par  l’administration  française , et  obligeait  d’ac- 
quérir la  propriété  au  lieu  de  la  servitude  d’aquéduc, 
lorsqu’on  voulait  établir  des  canaux  pour  amener  dans 
Rome  les  eaux  des  sources  voisines  : Et,  en  outre,  il 
laissait  aux  propriétaires  une  faculté  analogue  à celle 
qui  est  consacrée  chez  nous  dans  la  loi  du  3 mai  1841, 
art.  50.  c’est-à-dire  la  faculté  de  contraindre  la  répu- 
blique qui  voulait  exproprier  une  partie  d’un  fonds  à 
acheter  la  totalité.  On  ne  rencontre  plus,  dans  la  légis- 
lation du  Bas-Empire,  de  délicatesses  de  ce  genre  envers 
le  droit  individuel  de  propriété. 

952.  Y avait-il  des  formes  préalables  à suivre  pour  dé- 
clarer l’utilité  publique,  pour  opérer  l’expropriation  des 
biens  nécessaires  aux  travaux  publics , pour  estimer  l’in- 
demnité , et  pour  en  effectuer  le  paiement  préalablement 


1 ...  Ne  ea  quidem  eripuere  privatis  quæ  ad  modum  pubiicum 
pertinebant  : sed  cum  aquas  perducerent,  si  difTieilior  possessor 
in  parte  vendenda  fuerat,  pro  toto  agro  pecuniam  intulerunt  : 
ac  po«t  determinata  necessaria  loea , rursus  eum  agrum  vendi- 
derunt,  ut  in  suis  finibus  prnprium  jus  tant  res  publica  quam 
privata  baberel.  Front,  de  séquœd.  c.  128. 
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à la  prise  de  possession?  Notre  honorable  collègue  M.de 
Fresquet,  qui  s’est  occupé  de  cette  matière  dans  la  Re- 
vue historique  de  droit  français  et  étranger  ' , pense 
que  « l’indemnité  pécuniaire  était  fixée , en  cas  de  con- 
» testation , par  ce  que  nous  appellerions  chez  nous 
» l’autorité  judiciaire  ; en  d’autres  termes,  qu’il  y avait 
» un  procès  pour  établir  quanti  ea  res  erit  »  1  2.  Et  plus 
loin,  dans  son  résumé,  l’auteur  cité  conclut  : « que  le 
» propriétaire  dépossédé  recevait  ordinairement  une  in- 
» demnité  calculée  judiciairement;  que  cette  indemnité, 
» le  plus  souvent  fixée  en  argent , était  payée  préalable- 
» ment  à la  prise  de  possession  *.  » 

Nous  ne  saurions  partager  ces  opinions,  et  nous  pensons 
que  tout  se  faisait  en  vertu  de  Y imperium  inhérent  au  pou- 
voir du  prince  et  des  judices  ou  gouverneurs  qui  le  re- 
présentaient. Si  l’on  réfléchit  qu’en  France , malgré  les 
principes  proclamés  par  la  constitution  de  1791,  ce  n’est 
que  depuis  la  loi  du  8 mars  1810  que  ces  garanties  ont 
été  données  aux  citoyens , il  est  difficile  d’admettre  , en 
l’absence  de  preuves , qu’il  en  ait  été  autrement  sous  le 
gouvernement  absolu  et  despotique  des  empereurs  ro- 
mains. Vouloir  retrouver  dans  la  législation  romaine  ces 
garanties  que  nous  avons  vues  naître  sous  nos  yeux , et 
auxquelles  nous  sommes  maintenant  accoutumés,  c’est, 
si  je  ne  me  trompe,  transporter  dans  l’étude  du  droit 
romain  des  idées  toutes  modernes  et  toutes  françaises.  Le 

1 V.  dite  llevue , n"  de  mars-avril  1860,  et  la  publication  de 
cette  dissertation  sous  forme  de  brochure,  Paris,  Durand,  1860. 

1 V.  p.  20  de  la  brochure  citée. 

» V.  Ibid.  p.  21. 
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cumul  des  fonctions  administratives  et  judiciaires  aux 
mains  des  judices  favorisait  l’occupation  des  biens  des 
particuliers  en  cas  d’utilité  publique,  et  fournissait  des 
moyens  puissants  de  vaincre  plus  aisément  les  résistances 
que  ces  occupations  pouvaient  rencontrer. 

Le  domaine  de  propriété  que  la  conquête  des  provin- 
ces 1 avait  mis  en  la  puissance  du  peuple  romain , et 
des  empereurs  qui  en  avaient  absorbé  les  pouvoirs  et 
les  droits  2 , excluait  toute  idée  de  résistance  légale  con- 
tre l’occupation  des  biens  situés  dans  les  provinces.  D’au- 
tre part , depuis  le  règne  de  Dioclétien  et  le  partage  de 
l’empire , l’Italie  était  tombée  presque  aussi  bas  que  le 
reste  de  l’orèis  romanus.  Sous  un  pareil  régime,  il  est 
impossible  de  concevoir  rien  de  pareil  aux  garanties  de 
l’intervention  de  l’autorité  judiciaire  pour  juger  un  pro- 
cès sur  l’indemnité  due  en  cas  d’expropriation  publique, 
et  surtout  à la  garantie  du  paiement  préalable  à la  dépos- 
session. Ënfin,  les  modes  variables  d’indemnité  que  nous 
avons  exposés  plus  haut , supposent  manifestement  un 
pouvoir  discrétionnaire  dans  l’administration,  et  l’absence 
de  la  nécessité  d’un  paiement  préalable. 

Si,  en  France,  jusqu’en  1810,  c’est  l’autorité  admi- 
nistrative qui  a déclaré  l’utilité  publique , appréhendé 
les  fonds  à exproprier,  estimé  l’indemnité  due  aux  ex- 
propriés , nous  ne  saurions  penser,  sans  textes  bien  pré- 
cis , que  l’autorité  impériale  romaine  ait  engagé  de  véri- 
tables procès  judiciaires  avec  ses  sujets  pour  des  objets 


* Provinciæ  appellabantur,  quod  populus  romanus  cas  pro- 
vidt,  id  est  ante  vidt.  Feslus,  v°  Provinciæ. 

* Gaius,  n,  7. 
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de  ce  genre.  Les  quelques  dispositions  que  l’on  peut  ren- 
contrer daus  le  sénatusconsulte  de  741  (U.  C.),  spécial 
auxaquéducs  de  Rome,  rapporté  parFrontin,  n’intirment 
point  notre  opinion,  et  sont  d’ailleurs  bien  antérieures  au 
ive  siècle  de  notre  ère. 

955.  En  résumé,  nous  admettons  comme  un  point 
incontestable  que  le  principe  de  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  existait  dans  le  droit  romain  ; mais  en 
même  temps  nous  pensons  que  ce  principe,  non  réglé 
par  la  constitution  et  les  lois,  s’exerçait  arbitrairement, 
discrétionnairement,  le  plus  souvent  avec  indemnité  dans 
les  grandes  villes , comme  à Rome  et  à Constantinople, 
considérée  comme  une  seconde  Rome  ayant  les  mêmes 
privilèges  que  l’ancienne  1 ; qu’il  n’est  pas  certain  qu’il  en 
fût  de  même  dans  les  provinces  ; qu’en  aucun  cas  il  n’y 
avait  de  procès  sur  la  fixation  et  le  montant  de  l’indem- 
nité, et  que  la  nécessité  du  paiement  préalable  était  chose 
inconnue  aux  temps  dont  nous  nous  occupons. 

954.  Pour  apprécier  l’importance  des  travaux  publics 
sous  le  Bas-Empire , il  faut  lire  le  traité  de  Procope  sur 
les  Edifices  de  Justinien.  L’imagination  demeure  con- 
fondue par  les  ouvrages  immenses  qu’il  a fait  exécuter, 
et  dont  l’église  de  Sainte-Sophie  à Constantinople 2 est 
encore  aujourd’hui,  après  plus  de  treize  siècles,  l’un  des 
plus  beaux  et  des  plus  vastes  temples  religieux  du  monde 


* Cod.  J.  1.  5 (te  Opcrib.  publ.  « Intra  urbem  Romain  (velcrem 
et  novam),  nullus  judicum  novum  opus  informel,  quolies  sere- 
nitatis  nostræ  arbitria  cessabunt.  » 

2 V.  sa  description  dans  Procope,  de*  Edifice s de  Justinien,  liv. 

i,  ch.  1. 

T.  II.  17 
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entier.  Cela  explique  en  partie  les  rapines  et  les  extor- 
sions sans  nombre  que  le  même  Procope  impute  à Jus- 
tinien dans  son  Histoire  secrète,  à l’effet  de  se  procurer 
les  moyens  de  faire  exécuter  ses  gigantesques  travaux. 
Ces  constructions  prouvent , et  l’immensité  des  ressour- 
ces que  possédait  encore  l’empire  romain,  et  sa  faiblesse 
pour  se  défendre  contre  les  invasions  des  barbares  : car 
la  grande  muraille  construite  par  Anastase  et  réparée  par 
Justinien,  à quarante  milles  de  Constantinople,  pour 
protéger  l’isthme  deThracequi  renfermait  cette  capitale, 
était  insuffisante  pour  remplir  sa  destination  , et  les  en- 
nemis la  violaient  souvent  '.  Sous  le  Bas-Empire,  les 
empereurs  avaient  conservé  assez  de  forces  pour  op- 
primer leurs  sujets , mais  point  assez  pour  résister  aux 
attaques  des  ennemis  du  dehors.  La  Fontaine  nous  ex- 
plique très-naïvement  la  cause  de  ce  double  phéno- 
mène 2. 


' Y.  ouvrage  cite,  liv.  iv,  c.  9;  et  Agathias,  HiU.  Juntinian. 
lib.  v,  c.  6. 

* V.  mjira,  n°  fi»G,  note  1 . 


o&io- 


Digitized  by  Google 


TITRE  IV. 


DE  LA  POSTE  ET  DES  TRANSPORTS  PUBLICS. 


955.  Une  des  institutions  administratives  les  plus 
admirables  et  qui  prouve  le  mieux  le  haut  degré  de  civi- 
lisation auquel  étaient  parvenus  les  Romains,  était  l’in- 
stitution de  la  course  et  des  transports  publics.  C’était  le 
complément  des  routes  merveilleuses  qui  sillonnaient  la 
vaste  étendue  de  l’empire.  La  course  publique  (cursus 
publiais ) embrassait  un  double  service  : poste  aux 
chevaux,  pour  le  transport  des  personnes;  et  roulage, 
soit  accéléré,  soit  ordinaire,  pour  conduire  l’or,  l’argent, 
les  bagages  et  les  objets  destinés  au  prince  ou  à l’Etat. 
Cette  double  entreprise  était  montée  et  entretenue  aux 
frais  de  l’Etat,  et  dans  son  intérêt  exclusif.  Les  simples 
particuliers  n’étaient  pas  admis,  comme  chez  nous,  à se 
servir  de  la  poste  aux  chevaux,  même  en  payant.  C’est 
le  point  fondamental  qui  distingue  la  poste  aux  chevaux 
chez  les  Romains  et  chez  nous.  Chez  eux,  le  monopole 
de  la  poste  était  réservé  pour  l’usage  de  l’empereur  et 
des  fonctionnaires  auxquels  il  accordait  la  permission  de 
s’en  servir;  chez  nous,  l’usage  des  chevaux  de  poste  est 
accordé  à tous  ceux  qui  consentent  à les  payer.  Chez  les 
Romains,  le  service  postal  était  exploité  directement  par 
l’Etat  en  régie,  c’est-à-dire  au  moyen  de  préposés  et  de 
chevaux  ou  animaux  achetés,  nourris,  soignés  par  ses 
agents  ou  préposés;  en  France,  le  monopole  de  la  poste 
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aux  chevaux  est  exercé  par  des  agents  commissiounés 
par  l’Etat  et  chargés,  à leurs  risques  et  périls,  de  l’achat, 
de  la  nourriture  et  de  l’entretien  des  chevaux. 

956.  A côté  de  la  poste  aux  chevaux,  il  y avait  autre- 
fois en  France  un  service  de  messageries  donné  à ferme 
avec  le  bail  des  postes  '.  Les  messageries  organisées  en 
régie  nationale  par  une  loi  du  24  juillet- 11  août  1795, 
furent  supprimées  depuis,  et  des  droits  fiscaux  turent 
établis  sur  les  messageries  particulières1  2.  Le  monopole 
des  messageries  exercé  autrefois  en  F rance  par  1 Etat 
peut  donner  une  idée  du  service  des  transports,  appelés 
angariœ,  qui,  chez  les  Romains,  était  réuni  à celui  de  la 
poste.  Ici  encore,  il  y avait  une  différence  fondamentale  en- 
tre lesdeux  régimes  : chez  les  Romains,  les  particuliers  n’é- 
taient pas  admis  à se  servir  des  voitures  de  messagerie  etde 
roulage  établies  pour  l’usage  exclusif  de  l’Etat  et  de  ses 
agents;  chez  nous,  au  contraire,  tous  les  particuliers 
pouvaient  user,  en  payant,  des  messageries  publiques: 
chez  les  Romains,  le  monopole  de  l’exploitation  des  voi- 
tures de  messagerie  et  de  roulage  publics  était  exercé 
directement  et  en  régie  par  les  préposés  du  gouverna 
ment;  chez  nous,  le  monopole  des  messageries,  pendant 
qu’il  a existé,  était  ordinairement  donné  à bail  à des  fer- 
miers qui  versaient  une  somme  fixe  dans  le  trésor  public; 
il  n’a  été  exercé  en  régie  que  pendant  un  intervalle  de 
temps  fort  court. 

957.  Toutes  ces  différences  prouvent  que  les  Romains 


1 V.  édit  du  15  août  1570,  dans  la  Collection  de  lois  d’Isamb. , 
t.  xxu,  p.  291. 

s V.  loi  du  9 vendémiaire  an  vi,  art.  65  et  68. 
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se  sont  arrêtés,  dans  le  service  des  postes  et  des  messa- 
geries, à une  idée  qui  a entravé  le  développement  de  l’in- 
stitution des  postes  et  des  transports,  celle  d’en  réserver 
1 l’usage  aux  agents  de  l’Etat  et  d’en  exclure  les  simples 
particuliers.  Cette  idée  était  probablement  fondée  sur 
une  raison  d’Etat  mal  comprise,  la  jalousie  du  pouvoir, 
qui  craignait  d’admettre  le  public  à participer  à des 
moyens  rapides  de  communication,  instrument  puissant 
de  force  et  de  domination.  Les  empereurs  ne  soupçon- 
naient pas  qu’au  point  de  vue  économique,  il  y avait, 
dans  le  monopole  de  ces  moyens  de  communication,  une 
source  de  profils  considérables.  Les  gouvernements  mo- 
dernes sont  plus  avisés.  En  se  réservant  le  monopole  de 
certains  moyens  rapides  de  transport,  comme  la  poste 
aux  lettres,  la  poste  aux  chevaux,  la  télégraphie,  ils  ad- 
mettent le  puhlic  à participer  à ces  moyens  de  commu- 
nication, moyennant  des  rétributions  qui  sont  une  source 
considérable  de.  revenus,  lis  cherchent  seulement  à di- 
stancer les  particuliers  dans  la  transmission  des  dépêches. 
Ce  système  moderne  est  beaucoup  plus  profitable  à la  so- 
ciété en  général  que  celui  des  Romains,  et  les  béné- 
fices, comparés  aux  dépenses,  sont  infiniment  plus 
élevés.  Chez  les  Romains,  si  le  gouvernement  profitait 
seul  du  monopole  des  postes  et  des  transports  pu- 
blics, il  en  supportait  aussi  toutes  les  dépenses,  sauf 
à les  reverser  sur  les  provinciaux,  et  aucune  recette  ne 
l’indemnisait  de  ses  frais  généraux;  tandis  que,  chez 
nous,  ces  frais  généraux  sont  couverts,  et  bien  au  delà, 
par  les  rétributions  que  les  particuliers  payent  pour  les 
services  que  leur  rendent  les  monopoles  exercés  par  l’E- 
tat : l’excédant  constitue  une  variété  des  contributions 
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indirectes.  Tout  le  monde  gagne  à ces  changements  in- 
telligents. 

958.  Les  postes  publiques  avaient  été  établies  par 
Auguste  1 , et  perfectionnées  par  ses  successeurs,  pour 
qu’ils  fussent  instruits  promptement  de  tout  ce  qui  se 
passait  dans  l’étendue  de  l’empire 2 3,  et  même  au  delà  des 
frontières  chez  les  ennemis.  Par  elles,  les  gouverneurs 
des  provinces  pouvaient  avertir  le  gouvernement  central 
de  toutes  les  séditions,  de  tous  les  complots  découverts, 
et  recevoir  les  ordres  nécessaires  pour  régler  leur  con- 
duite selon  les  occurrences.  C’était  aussi  un  moyen  d’ex- 
pédier rapidement  le  produit  des  contributions  en  argent, 
en  denrées  ou  en  nature,  de  transporter  les  armes,  les 
habillements  nécessaires  aux  armées,  de  faire  parvenir  à 
la  cour  toutes  les  provisions  dont  elle  avait  besoin.  Les 
fonctionnaires  publics,  les  députations  soit  des  provinces, 
soit  des  Etats  voisins5,  pouvaient,  en  vertu  de  permis, 
se  servir  de  ces  moyens  rapides  de  locomotion.  De  la 
sorte,  le  gouvernement  central  était  en  relations  journa- 
lières avec  les  chefs  de  services  administratifs,  judiciaires 
et  militaires  dans  les  provinces,  et  réciproquement.  Les 


1 Et  quo  celerius  ac  sub  manum  annunciari  cognoscique 
posset,  quid  in  provincia  quaque  gereretur,  juvenes  primo 
modicis  intervallis  per  miiitares  vias , dehinc  véhicula  disposuit. 
Commodius  id  visum  est,  ut  qui  a loco  perferunt  litteras,  iidem 
interrogari  quoque,  si  quid  res  exigant,  possint.  Sueton.  Au- 
gust.  49. 

2 Simul  noscendis  ocyus  quæ  ubique  e republica  gerebantur, 
admota  media  cursus  publici.  Aurel.  Victor  in  Trajan. 

3 Cod.  Th.  I.  9 de  Rc  milit.;  — 1.  57  de  Cursupub’. 
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agents  de  la  police,  agentes  in  rebus,  curiosi,  envoyés  de 
la  capitale  en  mission  dans  les  provinces,  parcouraient 
sans  cesse  les  routes  et  les  stations  des  postes,  et  pou- 
vaient se  mettre  en  communication  fréquente  avec  l’ad- 
ministration centrale. 

9o9.  Pour  le  service  de  la  course  publique,  il  y avait 
sur  toutes  les  routes  postales,  et  de  distance  en  distance, 
des  lieux  de  station,  de  trois  espèces  différentes,  appe- 
lés, selon  leur  importance  et  leur  destination,  cités, 
mansiones  ou  mutationes.  Le  mot  de  cité  indique  ici  les 
communes  d’une  certaine  importance,  où  pouvaient  sé- 
journer ceux  qui  usaient  du  service  postal.  Les  mansiones 
étaient,  comme  l’indique  l’étymologie  du  mot,  qui  vient 
de  manere,  des  maisons  bâties  à distance  pour  servir  de 
stations  '.  Elles  étaient  habituellement  espacées  à la  di- 
stance d’un  jour  de  marche.  Il  y avait  ordinairement,  ou- 
tre les  bâtiments  d’hôtellerie  pour  les  grands  fonction- 
naires publics  en  voyage1 2 * *,  des  étables  pour  les  chevaux  et 
autres  animaux,  des  magasins  et  des  greniers  destinés  à 
recevoir,  soit  les  revenus  publics  en  nature  *,  soit  les 
denrées  et  provisions  pour  les  troupes,  et  quelquefois  des 
édifices  pour  les  soldats  en  marche J.  Les  judiccs  étaient 
chargés  de  leur  construction  et  de  leur  entretien 5.  Les 


1 Cod.  Th.  I.  i,  23,  35,  de  Cure u publ. 

2 Cod.  Th.  1.  4 de  Offc.  rect.  ; —1. 12  de  Re  militar. 

* Cod.  Th.  1. 9 de  Annon  et  trib. 

1 Cod.  Th.  1.  21  de  Annon  et  trib.  — Cod,  J.  I.  2 de  Cond.  in 
horr.  publ. 

5 Ita  enim  judices  mansiones  instnierc  st  instaurare  niten- 
tur.  Cod.  Th.  i.  4 de  Off.  réel,  prov.; — 1.17  cl  54  de  Operib.  publ. 


Digitized  by  Google 


264 


LIVRE  II,  TITRE  IV. 


mutatimes,  ainsi  que  l’indique  le  verbe  mutarc,  étaient 
de  simples  relais  de  poste,  où  l’on  changeait  de  che- 
vaux 

960.  Dans  chaque  station  il  existait  un  certain  nom-, 
bre  de  chevaux,  de  voitures  de  différentes  espèces,  et  un 
personnel  d’employés  pour  diriger  l’établissement,  soi- 
gner les  chevaux  et  autres  animaux,  conduire  les  voya- 
geurs et  les  voitures  de  poste  et  de  bagages.  Tout  cela 
était  au  compte  de  l’Etat,  et  non  d’entrepreneurs  parti- 
culiers. 

961 . Les  chevaux  de  poste  étaient  appelés  veredi 5 (du 
verbe  latin  vehere,  porter),  et  les  postillons  étaient  dits 
vercdarii 3.  Les  chevaux  des  particuliers  mis  en  réquisi- 
tion dans  les  cas  extraordinaires,  et  principalement  pour 
courir  sur  des  chemins  autres  que  les  routes  postales, 
s’appelaient  paraveredi 1 , et  ceux  qui  les  conduisaient 
paraveredarii. 

962.  Il  y avait  trois  espèces  de  voitures.  La  première, 
appelée  ordinairement  rheda,  et  quelquefois  simplement 
vehiculum  ou  carpcntum,  était  un  char  traîné  par  qua- 
tre chevaux  s ou  huit  mules  6 , et  destiné  à porter  un 


* Cod.  Th.  I.  34,  36,  53,  58,  de  Cursu  pu bl.  — V.  b Carte  de 
Peutinger  ; — V Itinéraire  d’Àntnnin;  — V Itinéraire  de  Bordeaux 
à Jérusalem; — lSergier,  liât,  des  Grands  Chem.  liv.  îv,  ch.  9; 
— J.  Gotlef.  ad  I.  9 Cod.  Th.  de  Jnnon.  et  trib. 

2 Cod.  Th.  1.  8, 14,  iG,  24, 21  et  seq.  de  Curs.  publ. 

3 L.  17,50,  dict.  lit. 

4 L.  3,  6, 7, 15,  etc.,  h.  t. 

5 Cod.  Th.  I.  5 de  Curiosis. 

6 Cod.  Th.  I.  8 de  Curs.  publ. 
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poids  de  mille  livres  1 2 3 * . La  seconde  était  aussi  un  char 
(i carrns ),  mais  plus  petit,  destiné  à porter  seulement  six 
cents  livres  La  troisième  était  une  voiture  à deux 
roues,  birota  ou  birotum,  destinée  à porter  seulement 
deux  cents  livres,  et  traînée  par  trois  mules  *.  Ces  voi- 
tures étaient  employées  pour  les  courses  en  poste  et  à 
grande  vitesse.  Une  autre  espèce  de  voiture,  appelée  cla- 
bulum i,  servait  au  transport  des  bagages  à petite  vitesse5, 
angaria  6.  Elle  était  traînée  par  quatre  bœufs  ",  et  por- 
tait des  fardeaux  de  quinze  cents  livres  8.  Il  y avait 
aussi  des  ânes  en  assez  grand  nombre  dans  les  relais  9. 

963.  Les  parangaria  étaient  les  voitures  des  particu- 
liers mises  en  réquisition  dans  des  routes  d’embranche- 
ment ou  des  chemins  de  traverse  sur  lesquels  il  n’y  avait 
point  de  service  régulier  organisé  etaussi,  je  crois,  dans 
des  cas  extraordinaires,  sur  les  routes  postales.  Il  s’est  élevé 
à ce  sujet  entre  les  savants  une  lougue  dispute  sur  le  sens 
adonner  au  mot  canalis  employé  dans  la  loi  15  Cod.  Th. 
de  Cursu  publ.  Je  pense  qu’il  faut  entendre  par  ce  mot 

1 L.  8,  17, 28,  30,  h.  t.  La  livre  romaine  pesait  326  gr.  337. 

2 Cod.  Th.  1.  47  h.  t. 

* L.  8 d.  lit. 

1 Cod.  Th.  I.  2 de  Curiosis. 

5 L.  62  de  Cursu  publ . 

6 V.  titres  de  Cursu  publico,  Angariis,  Cod.  Th.  et  J.,  et  passim 
ibid. 

1 Cod.  Th.  I.  H de.  Cursu. 

8 L.  28,  30,  cod.  lit. 

3 L.  38  h.  t. 

'O  L.  5 h.  t. 
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la  grande  route  publique,  et  non,  comme  l’avait  pensé  mal 
à propos  le  savant  et  judicieux  Godefroy,  les  chemins 
de  traverse.  Cette  loi  défend  de  faire  marcher  sur  les 
grandes  routes  ordinaires  les  chevaux  mis  en  réquisition 
pour  les  chemins  de  traverse  ou  routes  d’embranche- 
ment'. 

964.  Chose  singulière  ! tous  les  établissements  de  poste 
étaient  exploités  en  régie  pour  compte  de  l’Etat.  Ainsi,  il 
était  chargé  de  l’achat  et  de  la  nourriture  des  animaux 
employés  pour  la  poste  et  les  transports  !.  Il  entretenait 
un  personnel  nombreux  d’employés  pour  la  gestion  de 
ces  établissements,  personnel  qui  variait  selon  leur  im- 
portance, et  qui  se  composait  ordinairement  de  la  ma- 
nière suivante  : 1°  un  maître  de  poste  appelé  manceps 
ou  prœpositus •*,  qui  était  le  chef  et  le  directeur  de  la 
station  4.  Il  était  ordinairement  choisi  parmi  les  employés 
du  gouverneur  de  la  province 3,  et  ses  fonctions  du- 
raient cinq  ans6  ; 2°  des  maréchaux-vétérinaires 7 ; 3°  des 
postillons8,  des  muletiers  ou  palefreniers9,  des  char- 

* V.  à ce  sujet  la  note  de  Ritter  sur  Godefroy  ad  d.  1. 15,  et 
ce  quia  été  dit  (n°  615);  — Du  Cange,  v°  Canalis;  Cujas,  Obs. 
xix,  19. 

* Cod.  Th.  1.  16, 17,  55,  57,  de  Operib.  pubt.  ; 1.  25  , 54,  35,  60, 
64,  de  Cursu  publ. 

3 L.  55  eod.  tit. 

3 L.  65  d.  t. 

5 L.  42  et  46  eod.  tit. 

« L.  36  et  42  h.  t. 

1 Mulo-medici.  L.  31  h.  t. 

8 Hippocomi.  L.  37  et  50  h.  t. 

9 Uiiüones.  L.  10,  51, 54,  h.  t. 
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rons 1 . Tous  ces  employés  recevaient  leur  nourriture  et  leur 
habillement  ou  leur  salaire  du  fisc,  et  ne  pouvaient  rien 
exiger  de  ceux  qui  étaient  autorisés  à se  servir  du  service 
de  la  poste  Il  y avait  un  palefrenier  pour  trois  chevaux  *, 
et  les  palefreniers  étaient  ordinairement  des  esclaves  pu- 
blics *.  On  peut  se  figurer  aisément  quel  gaspillage  de- 
vait entraîner  une  pareille  régie  disséminée  sur  la  surface 
de  l’empire. 

965.  Jusqu’à  Septimc-Sévère,  les  habitants  de  cha- 
que province  étaient  tenus  de  supporter  les  dépenses  de 
construction  et  d’entretien  de  tous  ces  établissements. 
Ils  fournissaient  aussi  les  chevaux,  les  mulets,  la  paille,  le 
foin,  l’avoine.  Ces  dépenses  étaient  alors  ce  que  nous  ap- 
pellerions aujourd’hui,  chez  nous,  des  dépenses  dépar- 
tementales. Septime-Sévère,  voulant  se  rendre  agréable 
aux  populations  foulées  et  vexées  par  ces  fournitures, 
centralisa  ces  dépenses  et  les  mit  à la  charge  du  trésor 
public  5,  à l’exception  toutefois  des  frais  de  construction 

* Carpentarii.  L.  17,  31,  h.  t.  De  carpentariu*  nous  avons 
fait  le  mot  charpentier,  ce  qui  est  contraire  à l'étymologie. 

* Nec  mulionibus,  nec  carpentariis , nec  mulo-mcdicis  cursui 
publiro  deputatis,  merccdcm  a quoquam  sinceritas  tua  fuerit 
ministrari,  cum,  juxta  publicam  dispositionem , annonas  et 
vestem,  quam  hisdem  credimus  possc  sufficere,  consequantur. 
L.  31  h,  t. 

» L.  34  d.  t. 

1 L.  58  eod.  lit. 

5 Post  hæc,  cum  se  vellet  commendare  hominibus , vehicu- 
lariuin  muntis  a privatis  ad  flscum  transtulit.  Spartian.  in  Se- 
rrro. 
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etd’entretien  des  bâtiments  affectés  au  service  des  postes  ’. 
C’est  ainsi  que,  chez  nous,  les  frais  de  grosses  réparations 
et  d’entretien  des  prisons  départementales  sont  restés  à 
la  charge  des  départements,  bien  que  les  dépenses  du 
personnel  de  ces  prisons  aient  été  centralisées 3. 

966.  Sous  le  rapport  de  l’administration  générale  et 
de  la  dépense,  toutes  les  postes  étaient  placées  dans  les 
attributions  du  préfet  du  prétoire.  Aussi  la  plupart  des 
lois  des  Codes  Théodosien  et  Justinien  sur  cette  matière 
sont-elles  adressées  à ce  haut  dignitaire,  comme  chargé 
de  leur  exécution.  Sous  le  rapport  de  la  police,  elles  dé- 
pendaient du  ministre  général  de  la  police  ( magister  of- 
ficiorum ) 3.  Dans  chaque  province,  les  postes  étaient  pla- 
cées sous  la  direction  et  la  surveillance  des  agents  de 
l’administration  générale,  c’est-à-dire  des  gouverneurs  de 
la  province4;  et  dans  chaque  localité,  l’autorité  munici- 
pale avait  sur  elles  un  droit  restreint  de  surveillance 3. 

967.  Il  y avait,  en  outre,  des  agents  faisant  fonctions 
d’inspecteurs  des  établissements  de  poste  : ils  étaient  pris 
parmi  les  curiosi 6 ou  les  agentes  in  rebus 7 , espèce  d’in- 

* Nam,  ut  stabula  impensis  publiris  extruantur , contra  ra- 
tioncni  est  : cum  provincialiuni  suinptu  citius  arbitremur  et 
utilius  adparanda.  Cod.  Th.  1.  34  de  Cursu.  — Conf.  I.  IG, 17, 
37,  de  Opcrib.  publ. 

2 Loi  du  5 mai  1855,  art.  13. 

3 Cod.  Th.  I.  8,  9,  22,  35 , 49,  de  Cursu  ; — Cassiod.  f ar.  v,  5. 

1 Cod.  Th.  1.  4,  7,  de  Hiver»,  offic.  — Cod.  J.  I.  19  de  Cursu  ; — 
1.  IG,  17,  37,  de  Operib.  publ. 

5 Cod.  Th.  1.  64  de  Cursu.  — Cod.  J.  I.  19  eod.  lit. 

6 Cod.  Th.  I.  2,  fi,  8,  9,  de  Curiosis. 

7 Cod.  J.  I.  2 et  4 de  Curiosis. 
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specteurs  de  police  délégués  par  l’administration  centrale 
et  dépendant  du  ministère  du  maître  des  offices.  Ils  veil- 
laient à ce  que  les  règlements  faits  pour  prévenir  les 
abus,  si  faciles  à se  glisser  en  pareille  matière,  fussent 
observés.  Ils  faisaient  aussi  des  rapports  de  police,  en 
recueillant  tous  les  bruits  qui  circulaient  dans  les  stations 
ou  bureaux  de  poste  1 , lieux  qui  devaient  être  les  foyers 
les  plus  intenses  des  conversations  politiques,  à raison 
de  leur  situation  sur  les  grandes  routes  servant  d’artères 
pour  la  circulation  des  courriers,  des  voyageurs  et  des 
nouvelles. 

968.  Pour  pouvoir  user  de  la  poste  ou  course  publi- 
que, il  fallait  obtenir  un  permis  appelé  evectio  2 3.  Le 
droit  de  délivrer  ces  permis  n’appartenait  qu’à  un  pe- 
tit nombre  de  personnes,  c’est-à-dire  au  prince,  au  pré- 
fet du  prétoire  et  au  ministre  de  la  police  ( magister  offi- 
ciorum)  s.  Cette  restriction  avait  lieu  plus  encore  dans 
un  but  politique  que  dans  un  but  économique  : on  con- 
centrait par  là  aux  mains  d’un  petit  nombre  de  personnes 
présumées  sûres,  le  seul  moyen  rapide  de  transmission 
qui  existât  pour  le  transport  des  personnes,  des  nouvelles 
et  des  objets  matériels.  Le  droit  de  délivrer  ces  permis 
n’appartenait  ni  au  préfet  de  la  ville4,  ni  aux  vicaires5. 


1 Cod.  Th.  1.  3,  4,  de  Curm. 

2 V.  Tb.  et  J.  h.  t.  passim. 

3 Cum  id  tantum  nostro  numini , et  tuæ  sedi  (PP.),  nec  non 
viro  il  lus  tri  magistro  otHcionim  sit  reservandum.  Cod.  J.  1.  9 de 
Cursu.  — Conf.  1. 40  Cod.  Th.  eod.  Ut. 

4 Cod.  J.  I.  9 h.  t. 

s Cod.  Th.  I.  12,  38  et  61  de  Curtu. 
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ni  aux  maîtres  de  la  milice  ',  ni  aux  gouverneurs  des 
provinces -,  ni  aux  ducs 3 ou  aux  comtes  *.  Néanmoins, 
les  gouverneurs  des  provinces  pouvaient  accorder  ces  per- 
mis à ceux  qui  poursuivaient  le  recouvrement  des  impôts 
publics  5. 

969.  L’usage  des  postes  et  transports  publics  était 
accordé  seulement  pour  les  besoins  de  l’Etat 6 , tels  que 
les  voyages  du  prince 7 , des  magistrats  mandés  près  de 
lui  8,  des  judices  pour  se  rendre  dans  leurs  provinces  9 
ou  pour  les  visiter ,0,  des  députations  adressées  par  le  sé- 
nat et  le  peuple  romain  ou  par  les  provinciaux  à l’empe- 
reur 1 ',  des  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  ,s, 
des  inspecteurs  ou  autres  agents  envoyés  en  mission  par 
le  gouvernement  central l3,  des  ducs  et  autres  comman- 
dants militaires  pour  se  rendre  dans  leurs  provinces 
enfin  pour  le  transport  de  l’or,  de  l’argent,  des  vêtements 

< L.  45, 56,  ibid. 

2 L.  5, 12,  40,  h.  t.  — Cod.  J.  1.  0 end.  lit. 

> Cod.  Th.  1.  57  h.  t. 

4 L.  52  eod.  lit. 

5 Cod.  J.  I.  9;  et  Cod.  Th.  1.  18,  20,  23,  40  et  61  b.  t. 

« Cod.  Th.  1. 12  h.  t. 

7,L.  3 d.  t. 

8 L.  10  d.  t. 

» L.  38,  49,  66,  d.  t. 

I»  L.  16  h.  t. 

" L.  52  h.  t. 

**  L.  57  h.  t.,  et  1. 9 de  Rt  milit.  eod.  Cod. 

U Cod.  Th.  1.  7,  9, 14,  de  Curm. 

M L.  38,  49  et  ult.  h.  t. 
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militaires  1 , et  en  général  du  produit  des  contributions 
publiques  2. 

970.  Les  permis  de  poste  ne  s’accordaient  pas  à des 
particuliers  3 *,  si  ce  n’est  à d'anciens  fonctionnaires  civils 
ou  militaires , dans  des  cas  rares  et  exceptionnels  et  par 
une  faveur  toute  spéciale  du  prince  *.  Les  permissions 
étaient  personnelles,  et  ceux  qui  les  avaient  obtenues  ne 
pouvaient  les  vendre  ni  en  faire  commerce 5.  Elles  indi- 
quaient la  durée  du  voyage  6,  et  celui  qui  voulait  en  user 
devait  les  faire  viser  par  les  gouverneurs  de  provinces 7. 
Elles  contenaient  le  nombre  de  chevaux  accordés , et  il 
était  défendu,  sous  des  peines  graves,  de  le  dépasser  8. 

971.  On  ne  devait  pas  en  général,  et  sauf  quelques 
exceptions,  laisser  partir  d’un  relai,  par  chaque  jour,  au 
delà  d’un  nombre  de  chevaux  qui  a varié.  Limité  à cinq 
en  378 9 , à six  en  382  l0,  ce  nombre  a été  porté  à dix 
par  une  interpolation  de  Tribonien".  Cette  mesure  avait 
pour  objet  de  ne  point  dégarnir  les  relais.  On  ne  devait 
également  accorder  par  jour  qu’un  char  de  course , rhe- 


1 L.  oo  hi  I. 

1 L.  40  eod.  tit. 

J Cod.  J.  I.  11  h.  t. 

iCod.  Th.  1.  39  h.  t. 

. » Cod.  J.  1. 10  h.  t. 

6 Cod.  Th.  1.  27  h.  t. 

9 L.  22  h.  t. 

9 Cod.  Th.  1. 14,  et  Cod.  J.  I.  4 h.  t. 

9 Cod.  Th.  I.  35  h.  I. 

1»  L.  40  ibid. 

«I  Cod.  .T.  1.  8 h.  t. 
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do. 1 , ou  deux  voitures  de  bagages , angariœ 2.  Le  nombre 
des  chevaux  ou  autres  animaux  et  des  voitures  de  bagages 
auxquels  avait  droit  chaque  voyageur  muni  d’un  permis, 
variait  selon  sa  dignité®.  Il  y avait  ordinairement  qua- 
rante chevaux  dans  chaque  relais 4. 

972.  Les  lois  fixaient  le  maximum  de  poids  : mille 
livres  pour  un  rheda  ? , six  cents  pour  un  carras 0 ; 
deux  cents  pour  une  carriole  à deux  roues,  birota  7 ; 
trente  pour  la  valise  d’un  cheval  de  selle 8 , et  plus  tard 
trente-cinq  livres  9 , ou , pour  la  valise , la  selle  et  le 
frein  ou  la  bride,  soixante  livres  1 0 ; cent  livres  pour  un 
cheval  de  bagage  1 1 ; quinze  cents  pour  un  chariot  de 
transport  à petite  vitesse,  angaria 1 2 . 


1 Cod.  Th.  I.  40  h.  l. 

2 L.  11, 15,  h.  t. 

s L.  11,  12,38,  45,  49,  h.  t. 

4 Procop.  Ilislor.  arcan.  cap.  30  in  pr. 

5 Cod.  Th.  I.  8,  17,  28,  50,  de  Cursu. 

» L.  47  h.  t. 

1 L.  8 h.  t. 

«L.  8, 17,28,  50,  h.l. 

v L.  47  h.  t. 

i'1  Cod.  J.  1. 12  h.  t.  J.  Godefroy  remarque  , au  sujet  de  cette 
coustitution  de  Théodose  de  385,  que  c’est  la  première  fois  qu’il 
est  fait  mention  de  selle,  les  textes  antérieurs  ne  mentionnant 
jamais,  pour  les  chevaux,  que  les  housses  ou  couvertures.  V.  ad 
J.  47  Cod.  Th.  de  Cursu,  in  fine. 

• 1 Cassind.  îv  Far.  47,  et  v Far.  5. 

12  Cod.  Th.  1.  28,  30,  h.  t.  — 11  faut  se  rappeler  que  la  livre 
romaine  ne  pesait  que  326  gr.  337. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  POSTE  ET  DES  TRANSPORTS  PUBLICS.  275 

975.  Il  n’était  pas  permis  : 1°  de  frapper  les  animaux 
avec  un  bâton,  mais  seulement  avec  une  verge  ou  un 
fouet  1 ; 2°  de  mettre  un  cheval  de  selle  à la  voiture 2 ; 
5°  de  se  détourner  du  droit  chemin  ordinaire  5.  On  ne 
s’attendait  pas  à trouver  dans  le  droit  romain  une  loi 
protectrice  des  animaux  dans  le  genre  de  notre  loi  du  2 
juillet  1830.  N’est-ce  pas  le  cas  de  dire  que  l’on  y trouve 
tout,  et  qu’il  n’y  a rien  de  nouveau  sous  le  soleil? 

974.  Voilà  quel  était  le  système  romain  en  matière  de 
postes  publiques.  Il  offrait  des  avantages  considérables  à 
côté  d’inconvénients  non  moins  grands.  Il  mettait  le  gou- 
vernement central  en  contact  avec  toutes  les  parties  de 
son  vaste  empire,  et  permettait  de  parcourir  de  longs 
espaces  avec  une  grande  vitesse.  Ainsi,  Pline  raconte  que 
Tibère,  à l’aide  de  trois  chariots  de  relais,  parcourut, 
en  vingt-quatre  heures,  deux  cents  milles  italiques1, 
qui,  au  dire  de  Bergier,  valent  cent  de  nos  lieues3 4, 
pour  se  rendre  de  Lyon  en  Germanie,  sur  la  nouvelle 
qu’il  reçut  de  la  maladie  de  Drusus.  On  connaît  ce  trait 


1 Cod.  Th.  1.  2 et  Cod.  J.  1. 1 de  Curtu. 

* Cod.  Th.  1.  24  h.  t. 

3 L.  25  h.  fit.  — Cod.  J.  1.  5 eod.  tit. 

4 Cujus  rei  admiratio  ita  démuni  solida  pcrvcnicl,  si  quis 
cogitet,  nocte  ac  die  longissimuin  iter  vehiculis  tribus  Tibe- 
rium  Neronem  emensum,  festinantem  ad  Drusmn  fratrem 
ægrotantem  in  Germania.  In  eo  fuerunt  CCH  passuum.  Plin. 
Ilist.  lib.  vi,  c.  20. 

5 Hat.  de»  Grands  Chem,  de  l’emp.  liv.  iv,  ch.  x,  n°4.  Le  mille 
valait  1481  m.  48  c.  (v.  D.  de  la  Malle,  JScon.  pol.  des  Rom.  1. 1, 
p.  437)  : donc  200  millcs=:296  kil.  296  m. 

T.  il.  18 
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de  la  vie  de  Constantin,  qui,  sur  l’avis  de  la  maladie  de  son 
père  dans  la  Grande-Bretagne,  s’y  rendit  en  toute  hâte 
pour  se  faire  proclamer  empereur,  et  en  faisant  couper  à 
chaque  relais  les  jarrets  de  tous  les  chevaux  de  poste 
dont  il  n’avait  pas  besoin , dans  la  crainte  d’être  pour- 
suivi par  ses  ennemis  1 . 

975.  D’une  autre  part,  rien  n’était  plus  mal  entendu 
que  le  système  de  la  régie  appliqué  à l’exploitation  des 
postes  et  transports  publics.  Quel  intérêt  des  employés 
salariés  ou  des  esclaves  publics  pouvaient-ils  apporter  à 
la  nourriture  et  à la  conservation  des  animaux  et  des  voi- 
tures ? Notre  système  postal , qui  consiste  à charger  des 
individus  commissionnés  de  fournir  leurs  propres  che- 
vaux au  public , est  mille  fois  préférable.  Aussi  y avait- 
il  une  consommation  considérable  de  chevaux  dans  le 
régime  suivi  par  les  Romains.  Chaque  année  il  fallait 
remplacer  le  quart  des  chevaux  de  course  2,  de  sorte 
qu’en  moyenne  un  cheval  de  cette  espèce  ne  durait  que 
quatre  ans.  Les  lois  mentionnent  et  cherchent  à répri- 
mer les  rapines  et  les  méfaits  des  employés  de  la  course 
publique  *. 

< V.  Zosimc,  Hist.  lib.  u , c.  8. 

î In  omnibus  provinciis  veredorum  quarta  pars  reparetur. 
Cod.  J.  1.  7 et  Cod.  Th.  1.  34  de  Cursu. 

* Competenti  ratione  prohibemus , ne  hi  qui  familiæ  præsunt 
novuni  rapinarum  aut  fraudium  genus  excrceant,  ut,  pro  rota- 
rum  tritura,  ac  ministeriis,  pecuniam  ab  angariarum  præbito- 
ribus  poscant.  Pro  rôtis  igitur,  et  pro  angariis,  præbitores  dis- 
pendia  nulla  patiantur.  Cod.  Th.  1.  21  h.  t.  — Conf.  1.  2,  5,  de 
Curiosit. 
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976.  Il  est  facile  de  comprendre  qu’une  institution  si 
dispendieuse  et  si  difficile  à entretenir  n’ait  pu  se  main- 
tenir dans  la  Gaule  après  l’invasion  romaine.  On  peut 
voir  ce  qu’elle  y est  devenue  en  lisant  l’ouvrage  de  M.  Gué- 
rard  sur  le  Polyptyque  d’Irminon  L Son  opinion  peut  se 
résumer  dans  le  passage  suivant  : « La  domination  des 
barbares,  si  funeste  à la  civilisation2,  corrompit  d’abord 
et  détruisit  bientôt  l’institution  du  cursus  publicus, 
de  même  que  toutes  les  bonnes  institutions  de  l’ordre  so- 
cial : les  voies  romaines  étant  elles-mêmes  dégradées  ou 
très-mal  entretenues , la  rapidité  et  souvent  la  possibi- 
lité des  grandes  communications  par  terre  durent  néces- 
sairement prendre  fin.  Aussi  les  vcredï  furent-ils  pres- 
que entièrement  abolis  avec  les  stationes , et  il  ne  resta 
plus  guère , et  encore  sous  une  forme  altérée , que  des 
paraveredi 3 . » 

977.  Les  particuliers  n’ayant  pas  à leur  disposition  la 
poste  aux  lettres , on  se  demande  naturellement  com- 
ment les  communications  se  faisaient  entre  eux.  C’était 
principalement  à l’aide  d’esclaves  appelés  tabellarii 
(porteurs  de  tablettes) , qui  leur  servaient  de  courriers 
ou  de  messagers.  Je  me  souviens  que  Cicéron  en  parle  plu- 
sieurs fois  dans  ses  lettres.  Il  en  est  aussi  fait  mention 
dans  le  Digeste  4.  Les  personnages  qui  avaient  de  l’in- 
fluence et  du  crédit  obtenaient  quelquefois  la  permission 

l 

* Pag.  802  à 822. 

* J’ai  déj.-t  protesté  contre  lejugement  de  cet  auteur  savant, 
mais  dénué  du  sens  politique.  V.  Introduction,  p.  5. 

5 Guérard,  ouvrage  cité,  p.  803. 

1 V.  1.  55  pr.  de  Jdq.  rer.  dom. 
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de  se  servir  des  postes  publiques  pour  leurs  affaires. 
Symmaque,  dont  le  fils  avait  besoin  de  faire  venir  promp- 
tement des  chevaux  d’Espagne  pour  sa  préture , écrit  à 
Patruinus  afin  d’obtenir  l’usage  du  cursus  publiais  à 
l’effet  d’envoyer  rapidement  ses  gens  en  Espagne  cher- 
cher ces  chevaux  '.  Les  amis  d’une  personne  qui  expé- 
diait son  tabellarius  pour  porter  des  lettres  dans  un  lieu 
plus  ou  moins  éloigné,  profitaient  souvent  de  cette  occa- 
sion pour  le  charger  de  leurs  propres  lettres.  Nonob- 
stant l’existence  de  la  poste  en  France , on  sait  qu’avant 
la  réforme  qui  a réduit  le  taux  des  ports  de  lettres,  il  ar- 
rivait habituellement  aux  voyageurs  d’être  chargés  de 
missives  des  personnes  de  leur  connaissance.  Enfin,  il  y 
avait  des  tabcllarii  ou  messagers  établis  par  des  cités 
pour  leur  usage , comme  le  prouve  une  inscription  rap- 
portée par  Orelli 1  2.  C’est  l’embryon  de  la  poste  aux  let- 
tres à l’usage  du  public. 


1 Kpist.  lib.  vu,  105  et  100. 

2 Jovi  PoENIKO  Q.  SlLVICS  PerENNIS  TABELLARIUS  C.  (ctVltatis) 
Sequanoru»  y.  s.  l.  si.  Orelli,  n°  230. 
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DE  LA  POLICE. 

978.  On  lit  dans  notre  ancien  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3 brumaire  an  iv  : « La  police  est  instituée 
» pour  maintenir  l’ordre  public,  la  liberté,  la  propriété, 

» la  sûreté  individuelle  (art.  16).  Elle  se  divise  en  police 
» administrative  et  en  police  judiciaire  (art.  18).  La  po- 
» lice  administrative  a pour  objet  le  maintien  habituel  de 
» l’ordre  public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie 
» de  l’administration  générale.  Elle  tend  principalement  à 
» prévenir  les  délits.  Les  lois  qui  la  concernent  font  partie 
» du  Code  des  administrations  civiles  (art.  19).  La  po- 
» lice  judiciaire  recherche  les  délits  que  la  police  admi- 
* nistrative  n’a  pu  empêcher  de  commettre,  en  rassem- 
» ble  les  preuves,  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux 
» chargés  de  les  punir  (art.  20).  » I^a  netteté  et  la  pré- 
cision de  ces  définitions  méritaient  de  les  conserver  et  de 
les  reproduire. 

979.  La  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire n’étant  pas  admise  dans  la  législation  romaine,  la 
confusion  qui  existait  à ce  sujet  dans  l’administration  et  le 
jugement  devait  aussi  se  rencontrer  dans  les  mesures  qui 
avaient  [tour  objet  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  délits.  On 
démêle  toutefois  au  travers  de  cette  confusion  des  agents 
plus  spécialement  investis  d’attributions  de  police  admi- 
nistrative, et  d’autres  agents  chargés  de  la  police  que 
nous  appelons  judiciaire' 
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980.  Si  la  police  est  nécessaire  dans  tous  les  Etats,  elle 
revêt,  dans  les  gouvernements  despotiques,  un  caractère 
particulier  qu’on  lui  retrouve  dans  les  temps  les  plus  re- 
culés. Denys  d’IIalicarnasse , dans  l’histoire  de  Tarquin 
le  Superbe,  en  donne  un  tableau  frappant  : « Il  avait 
des  gens  à lui,  qui  se  répandaient  de  tous  côtés  pour 
épier  et  pour  rechercher  les  actions  et  les  paroles , sans 
que  personne  s’en  doutât.  Ces  gens  se  mêlaient  quelque- 
fois aux  conversations , et,  par  des  propos  qu’ils  tenaient 
eux-mêmes  contre  le  tyran,  ils  tentaient,  ils  surpre- 
naient l’opinion  des  autres;  et  tous  les  mécontents  qu’ils 
pouvaient  découvrir,  étaient  dénoncés  aussitôt,  et  il 
s’ensuivait  des  peines  terribles,  inévitables  1 . » « On  n’a- 
perçoit point , dit  M.  Naudet,  dans  l’histoire  de  la  répu- 
blique un  seul  mot  qui  donne  lieu  de  penser  que  l’es- 
pionnage ait  été  jamais  employé  dans  l’intérieur  par  ce 
gouvernement,  avant  le  triumvirat  d’Octave,  d’Antoine 
et  de  Lépidus,  qui  auraient  en  cela  ouvert  la  voie  aux  em- 
pereurs 2.  » 

981.  Sous  le  régime  impérial,  l’espionnage  devint  le 
moyen  habituel  de  police,  et  la  délation  une  profession. 
Tous  les  historiens  sont  remplis  de  récits  ne  laissant  que 
l’embarras  du  choix.  Ammien-Marcellin,  en  parlant  du 
César  Gallus  et  de  sa  femme , dit  que  : « Ces  princes 
employaient  toutes  sortes  d’agents  secrets,  de  mauvaises 
langues , accoutumés  à mêler  sans  aucun  égard  le  faux 
avec  le  vrai,  et  ils  s’appliquaient  à recueillir  tous  les  mcn- 


1 ,-intiq.  rom.  îv,  43. 

* De  la  Police  chez  les  Humains,  dans  les  Mémoires  rie  l’.jcad. 
des  Se.  mor.  et  polit.  I.  iv,  p.  802.  — Dio  C.ass.  un,  17. 
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songes  qui  flattaient  leur  méchanceté , pour  charger  les 
malheureux  de  prétendus  crimes  de  conspiration  et  d’im- 
piété » Par  un  raffinement  de  perfidie,  on  envoyait 
des  gens  obscurs,  dont  la  bassesse  empêchait  qu’on  ne 
prit  garde  à eux,  pour  ramasser  les  propos  qui  circu- 
laient dans  tous  les  quartiers  d’Antioche,  et  rapporter  ce 
qu’ils  auraient  entendu.  Ils  venaient  rôdant,  dissimu- 
lant autour  des  personnes  de  considération  réunies  pour 
causer  ensemble;  ils  se  glissaient  dans  les  maisons  opu- 
lentes, sous  des  habits  de  mendiants,  et  dès  qu’ils 
avaient  pu  voir  ou  entendre  quelque  chose,  ils  couraient 
vite  le  redire  au  palais,  introduits  mystérieusement  par 
les  portes  de  derrière.  Aussi  tremblait-on  même  d’avoir 
les  murs  pour  confidents  de  ses  secretsI  2. 

982.  La  police  impériale  peut  se  diviser  en  police 
centrale , police  provinciale,  et  police  locale  ou  munici- 
pale. 


CHAPITRE  I. 


JDe  la  Police  centrale. 


983.  Au  centre  de  l’Etat,  la  police  administrative  était 
confiée  à un  chef  suprême , le  maître  des  offices  (magis- 
ler  ofpciorum) , dont  les  attributions  ont  échappé  à la 
sagacité  de  M.  Naudet  dans  sou  beau  Mémoire  sur  la 


I Anim.  Marcell.  xiv,  c.  1. 

^ Amin.  Marcell.  xiv,  c.  1. 
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Police  des  Romains  sous  l’empire  Nous  avons  vu,  en 
effet , que  c’était  un  véritable  ministre  de  la  police  géné- 
rale, et  qu’il  en  exerçait  tous  les  pouvoirs  (n°  97).  Il 
suffit  de  renvoyer  à ce  qui  a été  dit  à ce  sujet,  pour  faire 
comprendre  comment  ce  haut  fonctionnaire  centralisait 
tout  ce  qui  se  rattachait  à la  police  préventive  ou  admi- 
nistrative. 

984.  Au  moyen  des  agentes  in  rebus  et  des  curiosi 
qu’il  envoyait  dans  les  provinces,  et  de  la  Surveillance 
qu’il  exerçait  sur  les  maisons  de  poste,  mansiones,  mu- 
tationes,  il  recueillait  tous  les  bruits , tous  les  rensei- 
gnements relatifs  aux  abus , aux  complots , en  un  mot 
aux  événements  que  le  gouvernement  avait  intérêt  de 
connaître.  Ces  agents  parcouraient  sans  cesse  les  grandes 
routes,  qui  sont  assimilées  à des  canaux  publics 1  2 3 ; ils 
avaient  remplacé  les  frumentaires  (frumentarii)  *,  qui, 
chargés  à l’origine  des  approvisionnements  des  corps  de 
troupes , étaient  obligés  de  parcourir  les  provinces  sou- 
mises à ces  fournitures,  de  se  mettre  en  rapport  avec  les 
collecteurs  des  municipes , avec  les  marchands  de  grains 
et  les  propriétaires.  Ces  rapports  les  avaient  fait  dévier 
de  l’objet  primitif  de  leur  institution,  et  ils  étaient  de- 
venus des  espions  chargés  de  rapporter  tout  ce  qui  sur- 


1 V.  Mémoires  de  l 'Acad,  des  Sc.  mor.et  pol.  t.  vi,  p.  763-770. 

! Ut  lieet  in  canalibus  publie.it  hæc  nécessitas  explicelur.  Cod. 
Th.  t.  2 de  Curiosis.  — Conf.  1.  15  de  Ctirsu,  eod.  Cod. 

3 Eos,  quos  nunc  agentes  in  rébus,  vel  veredarins  (courriers) 
appellent,  velcres  frumrntarios  nominabent.  S.  Jérôme  in  ,/b- 
dittm,  cap.  I. 
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venait  dans  les  provinces  '.  Àurélius  Victor  nous  fait 
connaître  leur  moralité,  et  nous  apprend  que  les  gens  de 
cette  espèce  se  ressemblent  dans  tous  les  temps,  en  dépit 
des  changements  de  noms  !.  Les  frumentaires  étaient 
aussi  des  agents  de  la  force  publique , et  chargés , en 
cette  qualité , d’arrêter  les  coupables  et  de  les  conduire 
en  lieu  de  sûreté 3. 

985.  Les  curiosi  étaient  seulement  tenus  de  dénoncer 
les  crimes  aux  magistrats.  Ils  n’avaient  pas  le  droit  d’in- 
carcérer les  prévenus  de  crimes,  ce  qu’ils  faisaient  tou- 
tefois souvent  par  excès  de  zèle 1 * , excès  dans  lequel 
tombent  fréquemment  les  agents  des  gouvernements  des- 
potiques , dont  le  plus  vil  instrument  veut  imiter  son 
maître  et  faire  le  personnage  important,  sous  prétexte 
de  fortifier  le  principe  d’autorité  dont  il  se  donne  pour 
le  représentant.  Toute  cette  vermine  infeste  toujours  les 
nations  soumises  à ce  genre  de  gouvernement. 

1 lta  ut  per  frumcntarios  occulta  omnia  explorarct.  Sparlianus 
in  Uadriano,  c.  H, 

* Legibus  œquissimis,  ac  remoto  pestilunti  frumentariorum 
gcncrc,  quorum  nunc  agentes  rerum  simillimi  sunl  : qui  cum  ad 
explorandum  annunciandumque,  qui  forte  in  provinciis  motus 
existèrent,  instituti  viderentur,  compositis  nefarie  criminatio- 
nibus  injecto  passim  metu,  præcipuc  remotissimo  cuiquc  cuncta 
fœde  diripiebant.  Aur.  Vict.  in  Dioclc tiano,  c.  59. 

* Eusèbc,  I/ist.  eccle».  lib.  vi,  cap.  40.  — Cyprianus,  F.jrisl. 
ult. 

A Crimina  judicibus  nuntianda  meminerint...  Cesset  ergo 
prava  consuetudo,  per  quam  carceri  aliquos  immittebanl.  Cod. 
J.  et  C.od.  Th.  I.  I de  Curiosi»,  an  355.  — IV oc  dcbcbiinl  in  car- 
cereni  quemquam  traliero.  O.od.  Tli.  I.  8 il.  t„  an.  595. 
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986.  Le  magister  officiorum  ne  concentrait  pas  seul 
la  police  : le  préfet  du  prétoire , chef  suprême  de  l’admi- 
nistration et  de  la  justice , avait  aussi  entre  les  mains  la 
police  judiciaire  et  une  partie  de  la  police  administrative, 
puisqu’il  était  le  centre  auquel  aboutissaient  les  pouvoirs 
des  jtidices  provinciaux.  Aussi  avait-il  sous-lui,  comme 
les  gouverneurs  de  provinces,  des  agents  appelés statio- 
narii,  beneficiarii  et  speculalores,  dont  nous  dirons  un 
mot  dans  le  chapitre  suivant.  C’est  comme  gardien  su- 
prême de  l’ordre  public  que  le  préfet  du  prétoire  fut 
chargé  par  une  constitution  de  Théodose  le  Jeune  de 
nommer,  parmi  les  gens  riches,  les  irénarques  ou  officiers 
de  paix  ' , nomination  qui  passa  dans  la  suite  aux  décu- 
rions , comme  nous  verrons  plus  bas. 

987.  Dans  les  villes  de  Rome  et  de  Constantinople , la 
police  municipale  centrale  était  confiée  en  outre  au 
prœfecttis  vigilum,  espèce  de  préfet  de  police,  dont  nous 
avons  vu  les  attributions  (nos  301  et  341),  et  qui  était 
placé  sous  l’autorité  du  préfet  de  la  ville.  De  la  sorte , il 
y avait  police  et  contre-police;  les  rapports  des  préfets 
du  prétoire  et  ceux  du  préfet  de  la  ville  servaient  de  con- 
trôle à ceux  du  maître  des  offices,  et  réciproquement  : ce 
qui  est  le  comble  de  l’art  en  pareille  matière.  Ici  encore 
les  modernes  n’ont  rien  inventé. 


' Et  celsitudiais  tuæ  sedes  provinciarum  defendenda  suscipiat, 
pacis  hujusmodi  locuplctioribus  comniissura  præsidia.  Cod.  Th.I. 
1 de  Ilirenarchis. 
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CHAPITRE  II. 


De  la  ï'oHce  provinciale. 


988.  Il  y avait  dans  les  provinces,  comme  chez  nous  , 
des  dépôts  de  gendarmerie  épars  sur  le  territoire  de 
l’empire.  Ceux  qui  les  composaient  étaient  appelés  sta- 
tionarü  1 , parce  qu’ils  formaient  des  stationes,  espèces 
de  bureaux  d’agents  chargés  des  mêmes  fonctions  que 
nos  brigades  de  gendarmerie  actuelles  2.  Ils  ne  jouissaient 
pas,  à beaucoup  près,  de  la  même  considération  qu’ont 
les  nôtres  et  qu’ils  méritent  si  bien.  Les  textes  les  mena- 
cent de  la  peine  capitale  s’ils  prennent  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  dû  3,  et  rangent  leur  office  au  nombre  des  offi- 
ces abjects4. 

989.  Outre  ces  détachements  ou  brigades  de  gendar- 
merie , les  gouverneurs  avaient  près  d’eux  des  agents 
chargés  de  la  police  et  désignés  sous  les  noms  de  benefi- 


1 Cod.  Th.  et  Cod.  J.  1.  1 de  Curios.  et  ttation. 

” Latronibus  vestigandis  per  universas  provincias  militaris 
statio  sortitur.  Tertullianus,  Jpologet.  c.  2.  — Cod.  Th.  I.  2 de 
Colwrlulib. 

s lit  si  exlra  modum  aliquid  exlorserint,  sciaut  se  capite  pu- 
niendos.  D.  I.  2. 

4 Ke  cjuis  ex...  ahjeclis  ofliciis,  vel  deformibus  miuisleriis, 
vel  stationariis,  omnique  olliciorum  fære  . Cod.  J.  I.  6 de 
Diytiit. 
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ciarii 1 2 et  de  spécula  tores  Les  premiers  étaient  des 
soldats  retirés  du  service  ordinaire  pour  être  attachés  au 
service  personnel  du  chef  de  la  province.  On  les  appelait 
bene ficiarii , à cause  des  avantages  attachés  à leur  posi- 
tion , tels  que  ceux  d’être  assujettis  à un  service  moins 
rude  et  de  recevoir  une  solde  plus  élevée.  Ils  étaient  at- 
tachés à leur  emploi  sans  pouvoir  le  quitter 3 , obligation 
commune  à une  infinité  de  conditions,  comme  nous  l’ex- 
poserons avec  détails  dans  le  livre  iu. 

990.  Les  speculatores  étaient,  à l’origine,  des  éclai- 
reurs attachés  à un  corps  de  troupes  pour  reconnaître 
le  pays  ou  surprendre  les  secrets  de  l’ennemi.  Ce  nom 
servit  plus  tard  pour  désigner  des  agents  attachés  au 
service  d’un  gouverneur,  et  qu’il  employait  pour  exécuter 
ses  ordres  comme  espions,  geôliers,  bourreaux  4 *.  Ils  ne 
pouvaient  pas  quitter  le  service  des  judices,  à moins  qu’ils 

* ne  fussent  parvenus  à l’emploi  de  primipile  chargé  de  la 
distribution  des  vivres  aux  soldats  s. 

991.  Le  gouverneur  de  la  province  avait  sous  son  au- 
torité les  cohortes  sédentaires  dans  sa  circonscription 6. 

1 Cod.  Th.  1. 5 de  Cohortalib. 

2 L.  16  cod.  tit. 

8 Bénéficia rios  in  eodem  obsequio  perseverarc  voiumus.  Cod. 
Th.  I.  5 cod.  tit.  — Conf.  I.  7 d.  t. 

1 Kl  vinculn , et  carcerem , et  tormeuta,  cl  supplicia  adminis- 
trabit.  Tertullien,  de  Coron,  milit.  c.  11. 

8 Cod.  Th.  I.  16,  et  Cod.  J.  1.  7 de  Cohortnl. 

0 Ex  cohorlibus  quibus  me  præesse  voluisli.  Plin.  Ep.  x,  52. 
— Ilabcbis  aiiletn  obedientes  tibi,  el  qui  in  provincia  sunt  mi- 
liles...  Nov.  17,  c.  4,  $ 2. 
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C’était  lui  qui  plaçait  les  stations  militaires  avec  l’agré- 
ment de  l’empereur  *.  Il  était  le  commandant  de  la  force 
armée  sédentaire,  en  même  temps  que  le  chef  souverain 
de  la  police  administrative  et  judiciaire,  et  le  juge  ordi- 
naire civil  et  criminel.  Les  autres  militaires  de  passage 
ou  dans  leur  camp  étaient  justiciables  de  leurs  généraux  *. 


CHAPITRE  III. 


Oe  1»  Police  municipale. 


992.  La  police  municipale  s’exerçait  dans  les  cités  par 
le  défenseur,  le  curateur,  les  magistrats  ou  duumvirs, 
et  par  les  décurions 1 *  3 * 5.  On  a vu  ce  qu’étaient  le  défenseur 
(n°  263)  et  le  curateur  (n°  267).  Ces  magistrats  rem- 
plissaient, en  matière  de  police,  un  rôle  analogue  à celui 

1 Plin.  ib.  81,  82. 

* De  militibus  ita  servatur,  ut  ad  eum  remittantur  .si  quid 

deliquerint,  sub  qun  militabunt.  Dig.  1.  9 de  Ctutudia.  Si  qui 

autem  se  contra  disciplinant  ineani  gesserint...  si  milites  erunt, 
legatis  eormn,  quæ  deprehenderis,  notum  faciès.  Plin.  toc.  cit. 

5 Defensores  civitatuin,  curalores , magistratus  et  ordines 
oblalos  sibi  reos  in  carcerem  non  mitlant  ; sed  in  ipso  latrocinio, 
vel  congressu  violentiæ,  aut  perpetrato  bomicidio,  stupro,  vel 
raptu  vel  adulterio  deprebensos,  et  actis  municipalibus  sibi 
traditos,  expresso  crimine  prosecutionibus  arguentium  cum  his 
a quibus  fuerint  accusati,  mox  sub  idonca  proseculione  ad  judi- 
cium  dirigant.  Cod.  Th.  1.  5 de  Kxhib.  et  trantm.  — Conf.  Cod. 
J.  1.  7 de  Defensorib. 
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de  certains  de  nos  officiers  de  police  judiciaire,  ainsi 
qu’on  peut  le  voir  par  le  texte  de  la  loi  transcrite.  Cette 
constitution  d’Honorius  défendait  aux  magistrats  munici- 
paux de  faire  mettre  les  prévenus  en  prison.  Ils  devaient 
les  envoyer,  sous  bonne  garde,  avec  les  pièces  du  procès, 
tels  que  les  rapports  des  gendarmes,  au xjudices  chargés 
de  les  juger.  Tribonien,  en  insérant  cette  constitution 
dans  le  Code  de  Justinien,  l’a  interpolée  en  supprimant 
les  mots  in  carcercm  non  mittant,  sans  doute  par  la  rai- 
son que  cette  interdiction  était  de  nature  à nuire  à l’é- 
nergie de  la  répression  des  crimes  et  délits,  ou  à gêner 
le  pouvoir  arbitraire.  De  même  que  nos  juges  de  paix, 
qui  sont  en  même  temps  officiers  de  police  judiciaire  pour 
les  crimes  et  les  délits,  et  magistrats  pour  juger  les  sim- 
ples contraventions,  les  magistrats  municipaux,  sous 
l’empire,  cumulaient  des  pouvoirs  analogues,  comme  on 
peut  le  voir  par  ce  qui  a été  dit  (n0'  255  et  suiv.). 

995.  Il  y avait  aussi  dans  les  provinces  des  officiers 
de  paix  ( irenarchœ ),  chargés  de  la  police;  mais  ils  étaient 
allés  contre  le  but  de  leur  institution,  et  Théodose  le 
Jeune  les  avait  supprimés  ',  et  avait  chargé  le  préfet  du 
prétoire  de  confier  la  défense  de  la  paix  publique  à des 
gens  riches,  qui  ne  seraient  point  tentés  de  malverser  2. 
J.  Godefroy  confond  ces  officiers  de  paix  avec  les  gen- 
darmes *,  en  quoi  il  me  semble  que  ce  savant  homme  se 


4 ...  Quietis  ac  pacis  per  singula  territoria  baud  sinunt  stare 
conconliam,  radicitus  amputanda  sunt.  Cesset  igitur  genus  per- 
niciosum  relpublicæ...  Cod.  Th.  1. 1 de  Uiremrchis. 
s D.  I. 

* Ergo  iidem  irenarchæ  et  stationarii,  saltem  qui  stationariis 
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trompe.  Justinien,  en  insérant  dans  son  Code  la  constitu- 
tion d’Honorius  et  Théodose,  l’a  interpolée  de  manière 
à lui  donner  un  sens  diamétralement  opposé  à celui  qu’elle 
avait  originairement  11  rend  un  témoignage  favorable 
à ces  officiers  de  paix,  et  veut  qu’ils  soient  nommés,  non 
plus  par  le  préfet  du  prétoire,  mais  par  les  décurions.  H 
y a dans  Paris  des  officiers  de  paix  qui  ont  certains  rap- 
ports avec  ces  irénarques  s. 


præerunt  : græco  cnim  vocabulo  in  Oriente  irenarrhœ,  qui  alibi 
stationarii.  Y.  ad  d.  I. 

1 Irenarchæ,  qui  ad  provinciarum  tutelam,  quietis  ac  paris 
per  singula  territoria  faciunt  stare  concordiam , a decurionibus 
judicio  præsidum  provinciarum  idonei  nominentur.  Cod.  J.  1. 1 
de  Irenarchii. 

1 V.  I.  23  floréal  an  iv. 
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CHAPITRE  I. 


De  1a  Formation  des  sociétés  politiques. 


994.  La  première  question  qui  se  présente  en  cette 
matière  est  celle  qui  a tant  occupé  les  esprits  en  France, 
de  1830  à 1851.  Quelle  est  la  nature  de  la  faculté  qu’ont 
les  hommes  de  s’associer?  Est-ce  un  droit  naturel  qui 
doive  s’exercer  librement,  même  dans  un  but  politique, 
sans  l’autorisation  de  la  puissance  publique?  Ou  bien  de 
telles  associations  doivent-elles  être  subordonnées  à l’au- 
torisation préalable  du  gouvernement?  Ce  problème  s’est 
présenté  sous  la  législation  romaine  comme  sous  la  nôtre. 
Seulement,  au  lieu  de  le  discuter,  comme  chez  nous,  on 
l’a  résolu  dans  un  sens  conforme  au  principe  du  gouver- 
nement absolu  de  l’empire,  le  système  préventif  de  l’au- 
torisation préalable.  Ces  dispositions  sont  conformes,  à 
celles  de  notre  législation  actuelle  '. 

' Décret  du  25  mars  1852,  art.  2.  « I.cs  art.  201, 202  et  204  du 
Code  pénal,  et  les  art.  1,2,  5,  de  la  loi  du  10  avril  1834,  seront 
applicables  aux  réunions  publiques , de  quelque  nature  qu’elles 
soient.  » 
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995.  En  principe,  il  était  interdit  de  former  aucune 
société,  aucun  collège,  aucune  corporation  sans  autorisa- 
tion '.  Jules  César  et  Auguste  s’étaient  empressés  de  dis- 
soudre toutes  les  nouvelles  associations  2. 

Cette  prohibition  ne  s’appliquait  pas  aux  associations 
et  réunions  religieuses,  pourvu  qu’elles  ne  servissent  pas 
de  prétexte  pour  déguiser  une  société  illicite  s.  Sous  ce 
rapport,  la  France  actuelle  est  moins  avancée  que  l’em- 
pire romain;  car  non-seulement  le  droit  d’association, 
mais  le  simple  droit  de  réunion,  n’existe  pas  chez  nous, 
en  matière  de  religion , même  pour  les  cultes  reconnus 
par  la  loi  de  l’Etat,  et  il  faut  une  permission  préventive 
expresse  du  gouvernement  pour  établir  une  chapelle  do- 


* N'eque  sorietns,  neque  collegium,  ne  [lie  luijusmodi  corpus 
passim  omnibus  haberi  concedilur  : nam  et  legibus  et  senatus- 
consultis,  et  principalibus  constitutionibus  ea  res  coercctur. 
Dig.  1. 1 Quutl  cujusc.  univers. 

Jn  summa  autem,  nisi  ex  sennlusconsulti  auelorilatc  vel  Cæ- 
saris , collegium  vel  quodeuinque  taie  corpus  coicrit  : contra 
senatusconsultum,  et  mandata,  et  constitutiones,  collegium  célé- 
brât. Dig.  I,  3,  § 1,  de  Collcg. 

2 Cuncla  collegia,  præter  antiquitus  constituta,  distraxit. 
Suet.  Cirs.  42.  — Collegia,  præter  antiqua  et  légitima , dissolvit. 
Id.  Jugust.  32. 

* Sed  religionis  causa  coire  non  prohibentur  : dum  tamen  per 
hoc  non  fiat  contra  senatusconsultum,  quo  illicita  collegia  ar- 
centur.  Dig.  d.  1.  1,  § 1,  de  Colleg.  — Le  verbe  coire  exprime  le 
droit  d’association,  et  non  pas  seulement  le  droit  de  réunion, 
deux  droits  que  nous  séparons  aujourd’hui,  du  moins  en  théorie, 
et  que  les  Romains  confondaient  en  un  seul  droit  politique. 
V.  Dig.  1.  20  de  Iteh.  dub. 


Digitized  by  Google 


290  LIVRE  U,  TITRE  VI. 

meslique  catholique  1 , un  oratoire  protestant 2 ou  israé- 
lite*.  À plus  forte  raison  cette  autorisation  est-elle  néces- 
saire pour  l’exercice  public  d’un  culte  non  reconnu  par 
l’Etat  *. 

996.  Il  existait  un  certain  nombre  d’associations  ayant 
l’autorisation  de  se  former  en  corporations,  liabcrc  corpus 
vcl  collegium  r>.  Ces  corporations  ainsi  autorisées  étaient 
de  différente  nature;  voici  les  principales  professions  ou 
associations  mentionnées  dans  les  textes  et  autorisées  à 
former  un  corps  ( corpus , collegium ) : 

a.  La  société  pour  la  perception  des  impôts,  ou  l’ex- 
ploitation des  mines  d’or,  d’argent,  de  sel 8. 

b.  Les  meuniers-boulangers  (pistores)  de  Rome  et  de 
Constantinople7. 

c.  Les  mariniers  (navicularii)  chargés  du  transport 
des  vivres 8. 

d.  Les  portefaix  ( saccarii ) qui  déchargeaient  les  blés 
des  navires  et  les  déposaient  sur  les  ports  ou  dans  les 
greniers  publics  9. 

* L.  18  germinal  an  x,  art.  44. 

3 Décret  du  19  mars  1859,  art.  1. 

* Ord.  25  mai  1844,  art.  63. 

^ Déer.  19  mars  1859,  art.  3. 

5 Paucis  admodum  in  causis  coucessa  sunt  hujusmodi  corpora... 
Itein  collcgia  Romæ  certa  sunt,  quorum  corpus  senalusconsul- 
tis,  atque  conslitutionibus  principalibus  confirma  tu  m est.  Dig.  1. 

1 pr.  Quod.  cujusc.  unit', 

o D.  kg. 

7 Cod.  Th.  I.  2,  5,  8,  20,  et  passim,  de  Pistorib. 
s Cod.  Th.  1.  9, 14  et  autres  de  Navicular. 

9 Cod.  Tb.  I.  un.  de  Saccarii ». 
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e.  Les  charcutiers  et  les  bouchers,  pour  l’approvision- 
nement de  Rome  (suarii,  porcinarii,  pecuarii,  boarii 

f.  Les  personnes  employées  à la  pêche  du  poisson 
fournissant  la  pourpre  ( murilcguli ) 2,  ou  aux  ateliers  im- 
périaux ( gynœciarii ) 3. 

g.  Les  forgerons  ( fabri ) 4. 

h.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  petites  gens 
( tenuiores ) 3.  Savignv  pense  que  les  associations  connues 
sous  les  noms  de  sodalitia,  sodalitates,  avaient  pour 
objet  principal  des  repas  où  chacun  contribuait  pour  sa 
part,  ce  que  nous  appelons  un  pique-nique  D.  Cela  me 
semble  une  erreur  manifeste,  et  je  regarde  ces  sociétés 
comme  ayant  pour  but  de  se  secourir  mutuellement  ', 
comme  les  sociétés  de  secours  mutuels  autorisées  par 
nos  lois 8.  On  ne  pouvait  pas  être  membre  de  plusieurs 

1 Cod.  Th.  I.  1,  4, 6,  8,  de  Suariis.  — Novell.  Valentin.  50. 

2 Cod.  Th.  I.  14  de  Murileg. 

a L.  10  d.  t. 

1 Dig.  1. 17,  $2,  de  Excusât.  : — 1. 5,  § 12,  de  Jure  immun. 

5 Sed  permittitur  tenuioribus  stipem  menstr^uam  conferre  ; dum 
tamen  serael  in  mense  coeant,  ne  sub  prælextu  hujusmodi  illi— 
cilum  collegium  coeat.  Dig.  1.  1 pr.  de  Colleg.  — Servos  quoquc 
licel  in  collegio  tenuiorum  recipi,  volentibus  dominis.  L.  3,  § 2, 
ibid. 

« Traité  de  Droit  rom.  t.  u,  p.  255. 

7 Sodalcs  dicti...  vel  quod  inter  se  invicem  suaderent  quod 
utile  esset.  Festus,  v°  Sodales.  — Cela  concorde  parfaitement 
avec  le  texte  de  la  loi  1 If.  de  Colleg.  : stipem  menstruam  con- 
ferre. 

8 V.  1.  25  juillet  1850  ; — décr.  du  26  mars  1852. 
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de  ces  associations  C’eût  été  un  moyen  de  relier  ces 
sociétés  et  d’en  faire  des  instruments  redoutables  d’op- 
position. Il  arrivait  quelquefois  à des  gens  riches,  comme 
nous  le  voyons  chez  nous,  d’entrer  dans  ces  sociétés 
pour  acquérir  de  la  popularité.  Les  repas  pouvaient  en 
être  la  suite  ; mais  ce  n’était  pas  l’objet  primordial  et  prin- 
cipal de  l’association  : nous  voyons  tout  cela  sous  nos 
yeux.  Les  effets  les  plus  clairs  et  les  plus  certains  que 
produisent  nos  sociétés  de  secours  mutuels,  sont,  avec  les 
repas,  des  coalitions  journalières  pour  contraindre  à la 
hausse  des  salaires.  C’est  depuis  qu’elles  ont  pénétré 
dans  nos  campagnes  et  parmi  nos  vignerons,  que  la  cul- 
ture de  nos  vignes  est  devenue  presque  impossible. 

997.  Ces  sociétés , collegia  temdorum,  entre  soda  les, 
étaient  très-nombreuses  chez  les  Romains,  comme  on 
peut  le  voir  en  jetant  les  yeux  sur  V index  d’Orclli,  v°  So- 
dales.  Elles  dégénéraient  quelquefois  en  sociétés  popu- 
laires ou  clubs,  dans  le  genre  de  ceux  que  nos  pères  et 
nous  avons  vus  en  France  à la  suite  de  nos  révolutions  de 
1789  et  de  1848,  et  l’on  fut,  comme  chez  nous,  plus 
d’une  fois  obligé  de  les  dissoudre  2.  Ce  cas  échéant,  on 

' D.  1.  I,  S 2,  de  Colleg. 

* ScnatusroiisuUum  factum  est,  ut  sodalitales  decuriatique 
discederent  : lexque  de  iis  ferrelur,  ut  qui  non  discessissent,  ea 
pœna  quæ  est  de  vi  tenercnlur.  Cicero  ad  Quintum  fratrem,  ii, 
ô.  — Fréquenter  tum  etiam  Cactus  factiosorum  hominuni  sine 
publira  auctoritate  ma!o  publico  fichant  : propler  quod  postca 
senalusconsulto  et  pluribus  legibus  sunl  sublata,  præler  pauca 
atque  certa,  quæ  uliiitas  civitatis  desiderasset  quasi,  ut  fa- 
brorum  fictorumque.  Asronins,  in  Cnmrlianum,  p.  75,  edit 
Orell. 
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permettait  à ces  sociétés  de  partager  entre  leurs  membres 
les  fonds  qu’elles  avaient  en  caisse  '.  Ces  sociétés,  une 
fois  autorisées,  pouvaient  rédiger  leurs  propres  statuts, 
pourvu  qu’ils  ne  continssent  rien  de  contraire  aux  lois 
d’ordre  public 2. 

i.  Ces  collèges  de  prêtres,  de  vestales et  les  temples 
du  paganisme  ( tcmpla ) l. 

998.  /.  L’Eglise  catholique.  Il  existe  à cet  égard  une 
constitution  célèbre  de  Constantin,  de  l’an  521 , neuf  an- 
nées après  sa  conversion,  qui  confère  à l’Eglise  catholi- 
que la  faculté  de  recevoir  de  toute  personne  des  libéralités 
à cause  de  mort,  indéfiniment,  sans  distinction  entre  la 
nature  des  biens  5.  Voilà  la  perte  par  oh  sont  entrées  la 
plus  grande  partie  des  richesses  que  l’Eglise  a possédées. 
Cette  voie  fut  plus  positive  et  plus  eliicace  que  la  dona- 


* üig.  1. 3 de  Colleg. 

3 Dig.  1.  4 eod.  Ht.  : nisi  hoc  publics  loges  prnhibuerint. 

3 Virgiiiuiu  quoque  et  sacerdotum  quidam  agri  vecligalibus 
redditi  sunt,et  locati.  Hyginus,  p.  ‘206,  ed.  Goes. 

1 Cod.  Tli.  I.  4 et  5 do  I.ncal.  fund.  juris...  et  templorum ; — t. 
20  de  Paganit.  — Sous  les  empereurs  chrétiens,  les  biens  dos 
temples  païens  furent,  soit  donnés  aux  églises,  soit  cédés  à 
titre  onéreux  ou  gratuit  à des  particuliers,  soit  incorporés  au 
domaine  du  prince.  V.  J.  God.  Paratitl.  dict.  lit.  de  Local,  fond, 
jur. 

5 lluhcat  umisqu'sqiic  lieentiam  sanctissimo  eatkoUco,  vcncra- 
bilique  concilia  décédons  bonorum,  quod  optaverit,  relinqiiero  : 
et  non  sint  cassa  judicia  ejus.  God.  J.  I.  I de  Sacroe.  Ecries.  — 
Cod.  Th.  I.  4 de  Episcopis. 
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tion  supposée  du  même  empereur  au  pape  saint  Silvestre, 
comme  étant  de  la  quatrième  année  de  son  baptême  '. 

999.  Jusqu’à  l’an  521 , outre  qu’on  aurait  pu  opposer 
à l’Eglise  catholique  qu’elle  était  incapable  de  recevoir  des 
legs  comme  étant  faits  à une  personne  incertaine 2,  on 
pouvait  exciper  contre  elle  de  l’incapacité  de  recevoir  in- 
hérente à toute  corporation  non  autorisée.  Il  est  probable 
que  pendant  les  trois  premiers  siècles  du  christianisme, 
un  grand  nombre  de  libéralités  avaient  été  faites  en  vue 
de  les  faire  arriver  à la  communauté  des  chrétiens.  Pour 
réaliser  les  legs  faits  dans  cette  intention,  on  ne  pouvait 
qu’employer  la  voie  ouverte  par  un  sénatusconsulte  de 
Marc-Aurèle,  d’une  grande  portée,  suivant  lequel  les  legs 
faits  à une  corporation  non  autorisée,  en  tant  que  corpo- 
ration, n’étaient  point  valables,  mais  ils  pouvaient  être 
faits  à ses  membres  en  leur  nom  individuel 3.  Il  devait  y 


' V.  le  texte  dans  le  Corpus  jur.  can..  Decret.,  I*  pars,  dist. 
xcvi,  c.  lit. 
s Inst.  S 25  de  Lcgatis. 

3 Dig.  1.  20  de  Jlcb.  dub.  Voici  le  texte  entier  de  cette  impor- 
tante loi,  qui  semble  trancher  dans  un  sens  affirmatif,  contraire- 
ment à notre  jurisprudence  actuelle,  la  fameuse  question  de 
savoir  si  les  legs  faits  à un  membre  d’une  congrégation  non 
autorisée,  dans  l’intention  de  les  faire  arriver  à la  congrégation, 
sont  valables  : • Cu m senatus  temporibus  divi  Marti  permiserit 
eollegiis  legarc , nulla  dubitatio  est,  quod  si  eorpori,  cci  mcbt  cuire, 
légation  sit,  debcatur  : cci  acte»  nos  licet,  si  legetur,  non  valcbit, 
hisi  singdlis  legetür  : /fi  eiiiin,  lion  quasi  rollcgium,  sed  quasi  ccrti 
hominrs,  admittentur  ad  legatum.  V.,  en  sens  contraire,  c.  cass. 
15  janvier  1857  : Sir.-Dev.  57, 1 , 180;  — 3 mars  id.  : Sir.  57,  1, 
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avoir  une  immensité  de  biens  possédés  par  l’Eglise  sous 
des  noms  de  personnes  interposées,  à l’époque  où  parut 
la  constitution  qui  reconnut  la  capacité  juridique  de  l’E- 
glise catholique  à l’effet  de  recevoir  des  libéralités  testa- 
mentaires; et  cela  explique  les  richesses  qui  apparaissent 
dans  cette  Eglise  quatre  ans  après,  dès  le  temps  du  con- 
cile de  Nicée,  en  525. 

1090.  À qui  la  capacité  a-t-elle  été  conférée?  La  con- 
stitution de  Constantin  dit  : sanctissimo  catholico,  venc- 
rabilique  concilio.  Ici  le  mol  concilium  ne  signifie  pas 
un  concile  de  l’Eglise  dans  le  sens  vulgaire,  des  réunions 
de  prélats  : il  signifie  simplement  Y Eglise  catholique  ', 
par  opposition  aux  hérétiques,  auxquels  Constantin  ne 
voulait  pas  conférer  le  même  avantage. 

1001 . Est-ce  à dire  que  l’Eglise  catholique,  considérée 
en  corps,  était  seule  rendue  habile  à acquérir,  et  que  les 
fractions  de  cette  grande  congrégation,  les  évêchés,  les 
presbytères,  les  églises  particulières,  n’avaient  pas  obte- 
nu, en  vertu  de  cette  constitution,  la  capacité  de  rece- 
voir des  libéralités  testamentaires?  On  a dit  que,  le  chris- 
tianisme ayant  proclamé  le  dogme  de  l’unité  de  Dieu,  et, 
par  suite,  l’unité  de  son  Eglise,  on  avait  voulu  établir 
l’unité  de  la  propriété  des  biens,  comme  conséquence  de 
la  communauté  de  foi;  que,  dès  lors,  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques  était  attribuée  tantôt  à Jésus-Christ, 

182;  — 28  mars  1859  : Sir.  CO,  1,  316;  — 5 juin  18G1  : Sir.  61, 
1,  615. 

* Hic  concilium  calholirœ,  pro  Ecclesia  catholira.  J.  God.  ad 
d.  I.  ï Cod.  Th.  de  L'pisc.  — Dans  le  Code  Théodosien  on  lit 
cfilholicui,  au  lieu  de  calhulic » qui  est  dans  le  Code  Justinien. 
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tantôt  à l’Eglise  chrétienne,  tantôt  au  pape  son  chef 
visible  Ce  point  de  vue  me  semble  inexact  : Constantin, 
trouvant  dans  ses  Etats  une  vaste  congrégation  religieuse 
se  donnant  le  nom  d’Eglise  universelle,  lui  conféra  l’apti- 
tude à acquérir,  sauf  à faire  jouir  de  cette  capacité  les 
divers  établissements  qu’elle  comprenait.  Aussi  voyons- 
nous  dans  les  textes  qu’il  ne  s’élevait  aucun  doute  lors- 
que le  testateur  avait  désigné  Voratorium  ou  le  templum 
objet  de  ses  libéralités  2.  Le  doute  ne  se  produisit  qu’au 
sujet  des  dispositions  testamentaires  vagues  et  indéter- 
minées, comme  celles  faites  à Jésus-Christ,  sans  autre 
désignation  spéciale.  Justinien  décida  qu’elles  profiteraient 
à l’église  de  la  localité 3.  C’est  ainsi  qu’en  France,  avant 
la  révolution  de  1789,  lorsque  le  clergé  catholique  for- 
mait un  corps,  un  ordre  dans  l’Etat,  on  disait  : les  biens 
du  clergé  ou  de  YEglise,  pour  comprendre  la  masse  de 
biens  possédée  par  les  membres  du  clergé;  ce  qui  n’en- 
traînait pas  l’idée  de  l’unité  de  propriété  et  n’excluait  pas 
l’appropriation  et  la  jouissance  de  ces  biens  en  faveur  des 
fractions  ou  des  membres  qui,  en  France,  faisaient  partie 
de  l’Eglise  catholique.  Les  monastères  furent  aussi  re- 
connus capables  de  recevoir,  par  testament,  même  d’une 
veuve,  d’une  diaconesse  ou  d’une  vierge  *. 

1002.  m.  Les  établissements  de  bienfaisance.  Il  yen 
avait  de  différentes  espèces  : hospices  pour  les  enfants 


' Savigny,  Traite  de  lirait  rom.  t.  n,  p.  205. 
* Cml.  I.  26  de  Sacra * Ecd. 
f D.  I.  20. 

■i  Cort.  J . 1.  13  de  Sacra*  Fcclcs. 
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nouveau-nés  ( brephotrophium ) 1 , pour  les  orphelins 
pauvres  et  abandonnés  ( orphanotrophium ) 2,  pour  les 
vieillards  (geronlocomiuni) 3 , pour  nourrir  les  indigents 
invalides,  espèces  de  dépôts  de  mendicité  (ptochotro- 
phium ) J;  pour  les  voyageurs  invalides  et  indigents  (xe- 
nodochium ) 3;  hôpitaux  pour  guérir  les  malades  ( noso - 
comium)  G.  Aucun  des  établissements  de  bienfaisance 
existant  de  nos  jours  n’était  inconnu  des  Romains,  et 
tous  étaient  considérés  comme  des  personnes  juridiques 
ayant  la  capacité  de  posséder  et  d’acquérir. 


CHAPITRE  II. 


l)eii  ltïeiîH  de»  noclététs  politique». 


1003.  Les  associations,  corporations  ou  établissements 
publics  autorisés  pouvaient,  à l’exemple  des  communes, 
posséder  des  biens,  avoir  une  caisse,  et  constituer  un 
syndic  pour  administrer  leurs  biens  et  pour  les  repré- 
senter dans  tous  les  actes  de  leur  vie  civile 7 . En  d’autres 


l-s-j-4-3-8  Co  l.  Th.  I.  15,  17,  11)  et  22  de  Sacras  A'cc/rs.  .'  — et 
rubric.  lit.  de  fCpisr.  et  C'ier. 

7 Quibus  autrui  permission  est  corpus  linbere  enllegii,  societa- 
tis,  sive  cujusquc  alterius  cnruni  inimitié  : propriuin  est,  ad  ex- 
emption mpnhliriu  ( de  lu  commune) , liabere  res  communes, 
arcani  comtnuncm,  et  adorent  sive  syudicum,  perqtteni,  tau— 
quant  in  republica,  qttod  conitminiler  agi  (inique  oporl  et,  ava- 
tar, fiat.  l)ig.  I I.SL  Quod.  cujusr.  unir. 


Digitized  by  Google 


298 


LIVRE  II,  TITRE  >1. 


termes,  ces  corporations  constituaient  une  personne  mo- 
rale entièrement  distincte  des  membres  qui  les  compo- 
saient à la  différence  des  sociétés  purement  privées  2, 
qui,  en  droit  romain,  ne  formaient  point  une  personne 
juridique 3.  Une  conséquence  de  la  personnalité  d’une 
corporation,  c’est  que  ce  qui  lui  est  dù  n’est  pas  dû  à 
chacun  de  ses  membres  individuellement;  et  réciproque- 
ment, ce  qu’elle  doit  n’est  pas  dû  par  chacun  d’eux  a. 

Tout  ce  qui  a été  dit  sur  l’exercice  des  actions  com- 
munales (n°  284)  s’applique,  mutatis  mutandis,  à 
la  poursuite  des  actions  et  à l’exercice  des  droits  des 
corporations.  Il  suffira  donc  d’y  renvoyer  le  lecteur. 

1 Si  raunicipes,  vel  aliqua  universitas  ad  agendum  det  actorem; 
non  erit  diccndum,  quasi  a pluribus  datum  sic  haberi  : hic  enim 
pro  republica  (la  commune)  vel  universitate  intervenu,  non  pro 
singulis.  D.  I.  2 d.  t. 

” Hæc  ita  privatis  socielatibus.  Dig.  1.  59  pr.  Pro  socio. 

3 Nec  obstat  I.  22  ff.  de  Fidejuss.,  portant  : Hereditas  pcrsonæ 
vice  fungitur;  simul  municipium,  et  decuria,  et  societas.  — 
Ces  derniers  mots  se  réfèrent,  à mon  avis,  aux  sociétés  ou  cor- 
porations autorisées  par  le  gouvernement,  et  mentionnées  dans 
la  loi  1 pr.  Quod  eujusc.  univers.  C’est  ce  qui  résulte  du  rappro- 
chement avec  les  mots  municipium  cl  decuria.  V.  cependant 
Savigny,  Traité  de  Droit  rom.  t.  ii,  p.  253. 

1 Si  quid  univcrsitati  debetur,  singulis  non  debetur  : nec 
quod  débet  universilas,  singuli  debent.  Dig.  I.  7,  § 1,  Quod  cuj. 

«HMD. 
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DE  L’ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 

1004.  Les  Codes  romains  ne  s’occupent  guère  de  l’en- 
seignement élémentaire.  Toutefois  Ulpien  mentionne  les 
maîtres  d’école  sous  le  nom  de  magistri  ludi  lilterarii, 
pour  leur  refuser  la  qualité  de  professeurs,  bien  qu’ils 
aientétéplacéssousla  juridiction  spéciale  des  gouverneurs 
de  provinces,  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  salai- 
res des  professeurs 1 . A l’égard  de  ceux-ci , on  rencontre 
des  dispositions  assez  nombreuses  dans  les  textes.  Trois 
points  me  paraissent  importants  à rechercher  : 1°  le  prin- 
cipe de  la  législation  quant  au  droit  de  donner  ou  de  re- 
cevoir l’enseignement;  2°  le  mode  de  nomination  des  pro- 
fesseurs ; 3°  les  privilèges  qui  leur  étaient  accordés. 


CHAPITRE  I. 


ï>u  Droit  (l’enseigner  et  d’être  enseigné. 


1005.  La  liberté  de  donner  l’enseignement  existait-elle 
sous  l’empire  romain?  Poser  une  pareille  question,  c’est 


1 Ludi  quoque  litterarii  inagistris,  licet  non  tint  professons, 
ta men  usurpatum  est,  ut  his  quoque  jus  dicatur.  Dig.  i.  1,  $ 5, 
tic  Kxlraord.  cogn. 
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la  résoudre.  Quand  on  eonnait  le  principe  politique  qui 
régit  un  Etat,  on  peut  à coup  sûr,  si  ce  principe  a duré 
assez  longtemps , en  déduire  les  conséquences  par  rap- 
port aux  droits  individuels  des  habitants  soumis  à la 
constitution.  Le  principe  de  l’empire  romain  étant  le 
despotisme  ou  le  caprice  du  prince  : Quod  principi 
plaçait,  legis  habet  vigorem  1 , il  emporte  la  néga- 
tion de  tous  les  droits  individuels,  et  par  suite,  de  ce- 
lui de  donner  l’enseignement  comme  de  tous  les  autres. 
D’ailleurs,  on  peut  très -bien  contester,  en  théorie, 
que  le  droit  de  donner  l’enseignement  public  soit  un 
droit  individuel , et  soutenir  que  c’est  un  droit  public  et 
social  inhérent  à l’autorité  préposée  au  gouvernement  de 
l’Etat 2.  On  ne  sera  donc  point  surpris  de  ne  pas  rencon- 
trer dans  la  législation  romaine  la  libre  faculté  de  donner 
l’enseignement.  Cependant  cette  interdiction  est  moins 
sévère  qu’on  ne  serait  tenté  de  le  supposer  d’après  le 
principe  politique  de  la  constitution  ; et  cela  se  conçoit 
aisément.  Toutes  les  libertés  sont  sœurs;  elles  s’ap- 
puient mutuellement,  et  la  difficulté  de  les  contenir  aug- 
mente, pour  le  pouvoir  social,  à mesure  qu’elles  se 
développent.  Quand  elles  sont  toutes  interdites  en  prin- 
cipe, il  est  moins  dangereux  d’en  tolérer  des  lambeaux, 
que  le  pouvoir  peut  toujours  contenir  ou  faire  disparaî- 
tre à son  gré  s’ils  lui  paraissent  offrir  des  inconvénients. 

1000.  Parlant  de  là,  on  distinguait  entre  l’enseigne- 
ment public  et  l’enseignement  privé  : le  premier  ne  pou- 


* Uiff.  1.  I de  Contt.  princ. 

: V.  mon  Droit  public  franc  ait,  t.  n,  p.  327  et  suiv. 
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vait  avoir  lieu  qu’avec  la  permission  de  l’autorité  1 ; le 
second  n’était  pas  soumis  à l’autorisation  préalable  2. 

1007.  Les  professeurs  chargés  de  distribuer  l’enseigne- 
ment public  devaient  s’abstenir  de  l’enseignement  privé, 
à peine  d’être  déchus  des  privilèges  attachés  à leur  con- 
dition *.  Cette  interdiction  avait,  je  crois,  pour  but  de 
sauvegarder  la  dignité  du  professorat. 

1008.  Bien  que  les  professeurs  eussent  besoin  d’une 
autorisation  ou  nomination  pour  donner  l’enseignement 
public,  il  n’y  avait  pas  de  corporation  ou  d’administra- 
tion chargée  d’enseigner  au  nom  de  l’Etat , rien , en  un 
mot,  de  semblable  à notre  université  impériale,  devenue 
le  ministère  de  l’instruction  publique  : de  sorte  que  l’on 
n’aurait  pu  dire  de  l’enseignement  public  , sous  l’em- 
pire romain,  ce  que  l’on  adit  en  France  : que  l 'université 
était  l'Etal  enseignant.  C’est  ce  qui  ressortira  clairement 
du  chapitre  suivant. 

1009.  Une  constitution  de 370  réglemente  la  police  des 
écoles  dans  la  ville  de  Rome  : « Ceux  qui  viennent  dans 
» cette  ville  pour  leurs  études  doivent  être  munis  d’une 


1 Universos,  qui  usurpantes  sibi  nomina  magiitrorum , in 
publicis  magislralinnibus  cellulisquc  collecios  undecurnque 
discipulos  circumferre  consueverant,  al)  ostentatioue  vulgari 
præcipiinus  amoveri.  Cod.  Tb.  I.  3 et  Cod.  J.  I.  I île  Sludiis  li- 
beral. 

2 Illos  vero,  qui  intra  plurimorum  donios  eadem  cxerecre  pri- 
valim  sludia  consueverunt,  si  ipsis  tantummodo  discipulis  vacare 
maluerint,  quos  intra  parietes  domcsticos  doernt,  india  hujus- 
modi  intarminatione  probibemus.  Dict.  le  g. 

2 V.  diet.  le  g. 
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«permission  du  magistrat  de  leur  province,  et  faire 
» inscrire  au  bureau  du  cens  une  déclaration  contenant: 
» leur  pays . les  noms  de  leurs  parents  et  leur  dignité 
» ou  profession , le  genre  d'études  auquel  ils  se  desti— 
» nent , le  logement  qu’ils  se  proposent  d’habiter,  afin 
» que  les  employés  du  cens  puissent  vérifier  s’ils  se  li- 
» vrent  au  genre  de  vie  proposé.  Les  mêmes  agents  doi- 
» vent  veiller  à ce  qu’ils  se  conduisent  honnêtement, 
» à ce  qu’ils  évitent  les  associations  dangereuses  1 , à ce 
» qu’ils  ne  fréquentent  pas  trop  les  spectacles,  et  ne  se 
» livrent  pas  à des  repas  déréglés  *.  Ils  pourront  faire 
» battre  de  verges  publiquement  ceux  qui  ne  se  condui- 
» ront  pas  d’une  manière  convenable , les  chasser  de  la 
» ville  et  les  renvoyer  dans  leur  province.  Les  étudiants 
» peuvent  se  livrer  à leurs  travaux  jusqu’à  l’âge  de  vingt 
» ans  : après  cet  âge , le  préfet  de  la  ville  (dans  les  at- 
» tributions  duquel  était  la  magistrature  du  cens)  peut  les 
» renvoyer  ignominieusement  dans  leur  pays  , à l’excep- 
» tion  de  ceux  qui  se  faisaient  agréger  à une  corporation 
» de  la  ville  de  Rome.  Chaque  mois  le  préfet  de  la  ville 
>•  doit  faire  adresser  aux  magistrats  provinciaux  un  rap- 
» port  sur  les  élèves  de  leur  province,  et  chaque  année 
» à l’empereur  une  notice  individuelle  sur  les  élèves  les 
» plus  distingués , afin  qu’il  puisse  choisir  parmi  eux 
* » ceux  qui  seraient  propres  à des  emplois  divers  3.  » Le 

• Et  consociationes  quas  prnximas  putamus  esse  criminlbus 
(estiment  fugiendas.  Cod.  Th.  1.1  de  Stud.  lib.  urb.  Rom. 

1 Neve  spectacula  frequentius  adeant,  aut  adpetant  vulgo  in- 
tempestiva  convivia.  D.  I. 

» D.  I. 
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motif  qui  faisait  renvoyer  les  étudiants  à l’âge  de  vingt 
ans  était  la  crainte  qu’ils  n’éludassent  les  charges  muni- 
cipales dans  leur  pays 


CHAPITRE  II. 


De  la  IVominntlon  de»  profe»»eui*»  et  de» 
médecin». 


1010.  Les  branches  de  l’enseignement  n’étaient  pas  les 
mêmes  que  celles  de  nos  facultés  : de  théologie , juris- 
prudence, médecine,  sciences  et  lettres.  Voici  la  divi- 
sion reproduite  habituellement  dans  les  textes  : littéra- 
ture, éloquence,  philosophie,  médecine,  jurisprudence. 
Les  professeurs  étaient  ainsi  classés  : grammatici,  rhe- 
lorcs  ou  oratorcs,  philosophi  ou  sophistœ,  mcdici  ou  ar- 
chiatri,  jurisperiti1  2.  Le  mot  grammaticus  ne  doit  pas 
se  traduire  ici  par  grammairien  ou  instituteur  * : les 
grammatici  étaient  des  professeurs  de  belles-lettres  et  de 
poésie,  et  non  des  maîtres  d’éléments  de  la  langue  la- 
tine ou  grecque,  ces  derniers  étant  désignés  sous  le  nom 


1 X.  J.  God.  add.t.  — Arg.  1.  2 Cod.  J.  de  Incoli *. 

2 V.  Cod.  J.  1.  ult.  de  Professor.  et  medic.  : et  I.  unie,  de  Studiis 
liberal. 

* V.  J.  God.  Cod.  Th.  ad  tit.  de  Studiis  lib .;  — de  Medic.  et 
prof.  ; et  Pothier,  Pandect.  nu  36  de  Excusât. 
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de  magistri  ludi  littcrarii  1 2 , ainsi  qu’il  a été  dit  sous 
le  chapitre  précédent.  Ulpien  ajoute  les  géomètres  au 
nombre  des  professeurs  - : ce  qui  doit  faire  comprendre 
la  géométrie  au  nombre  des  branches  de  l’enseignement, 
pour  la  partie  des  sciences. 

101 1.  Quant  à la  nomination  des  professeurs,  elle  se 
faisait  : à Home  et  à Constantinople , par  le  sénat  cum 
consensu  optimorum  ou  probatissimorum 3 * 5 , c’est-à-dire 
avec  le  concours  des  membres  notables  du  corps  des  pro- 
fesseurs dans  lequel  existait  la  place  vacante , et  en  outre 
l’approbation  ou  la  confirmation  de  l’empereur.  Dans  les 
provinces,  la  curie  remplaçait  le  sénat 1 : la  nomination 
devait  toutefois  être  approuvée  par  l’empereur  3.  Mais 
la  nécessité  de  cette  confirmation  n’a  pas  été  reproduite, 
pour  les  villes  de  provinces,  dans  le  Code  de  Justinien  °. 

1012.  Rien  n’était  plus  sage  et  mieux  entendu  que  ces 
modes  de  nomination  : ils  offraient  toute  espèce  de  ga- 
rantie, soit  dans  l’intérêt  de  la  science,  soit  dans  l’iuté- 


1 V.  Diy.  1.  1 pr.  et  § 6 de  Exlraord.  eugn. , où  les  gramniatici 
sont  opposés  aux  magistri  ludi  littcrarii. 

2 Khetores  conliiicbunlur,  gramniatici,  geomelrœ.  D.  1.  1 
in  pr. 

3 Cod.  Th.  1.  i de  Profess.  qui  in  urb.  Jlom.  ; 1.  5 et  7 de  Jledic. 
et  prof.  — Cod.  J.  1.  7 et  8 de  Profess.  et  medic.;  — et  1.  I de 
Prof,  qui  in  urbe. 

3 Dict.  leg. 

5 Hoc  eniin  decretum  (curiuliuni)  ad  me  tractandum  referelur, 
ut  altiore  quodam  honore  nostro  judicio  studiis  civitatum  ac- 
cédât. Cod.  Th.  d.  I.  5. 

« V.  d.  leg.  7. 
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rêt  du  pouvoir  et  des  candidats.  On  évitait  par  là  les  excès 
de  la  centralisation , les  effets  des  cabales  et  des  intri- 
gues , ainsi  que  les  chances  d’erreurs  sur  la  moralité  et 
le  mérite  des  concurrents.  Cette  méthode  réunissait  les 
avantages  des  concours , sans  offrir  leurs  inconvénients. 
C’est  l’une  des  plus  belles  et  des  meilleures  institutions 
que  renferment  les  Codes  romains. 

1013.  Les  professeurs  étaient  révocables  par  ceux  qui 
les  avaient  nommés,  s’ils  ne  remplissaient  pas  convena- 
blement leurs  fonctions  '. 

1014.  Quant  aux  médecins,  les  uns  étaient  attachés  au 
service  du  palais  ( archiatri  palatini)1  2 , d’autres  étaient 
choisis  et  répartis  dans  les  différents  quartiers  de  Rome 
et  de  Constantinople  pour  visiter  les  malades  3 4.  Ceux-ci 
étaient  nommés  par  le  sénat  assisté  de  médecins,  et  con- 
firmés par  l’empereur  ‘.Leur  nombre  était  limité;  et  lors- 
que la  place  de  l’un  d’eux  venait  à vaquer,  il  était  rem- 
placé 5 . Dans  les  villes  de  provinces,  ces  médecins 
officiels  étaient  nommés  par  la  curie  assistéede  médecins, 
comme  nous  l’avons  vu  pratiqué  pour  les  nominations 
de  professeurs  6.  Ils  pouvaient  être  révoqués  de  la  même 


1 Grammaticos  seu  oratores  décréta  ordinis  probatos,  si  non 
se  utiles  studentibus  præbeant,  denuo  ab  eodcm  ordine  repro- 
bari  posse,  incognitum  non  est.  Cod.  J.  1.  2 de  Profett. 

2 Cod.  Tb.  1. 15, 16, 19,  de  Medic.  et  prof. 

* L.  8 toi.  tit. 

4 Dict.  lege. 

5 L.  9 eod.  tit. 

6 Àrg.  1. 5 eod.  tit.  — Dig.  1.  6,  § 2 et  s. 

T.  IL  20 
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manière  Ces  médecins  officiels  n’emportaient  point 
l’exclusion  de  la  concurrence  des  médecins  libresi 2 * 4.  Cette 
organisation  du  corps  médical , soit  dans  les  capitales , 
soit  dans  les  provinces,  était-elle  supérieure  à la  libre  con- 
currence absolue  et  à l’absence  de  toute  organisation  qui 
existent  aujourd’hui  chez  nous,  pour  les  médecins,  en 
dehors  des  écoles  de  médecine?  C’est  une  question  que, 
contre  ma  coutume , je  pie  contente  de  poser  sans  la  ré- 
soudre. 


CHAPITRE  III. 


Dca  Privilège»  de*  profe«seux*B  ot  dos 
médecin* . 


1013.  Les  professeurs  et  les  médecins  officiels  jouis- 
saient d’avantages  et  de  privilèges  considérables.  Ils  re- 
cevaient un  traitement  ou  salaire  payé  par  les  villes  qui 
les  avaient  nommés  J , et  des  prestations  en  nature  four- 
nies par  elles , mais  dont  le  taux  était  déterminé  par  le 
gouvernement  et  variait  selon  la  qualité  des  professeurs 
et  l’importance  des  cités  *.  En  376,  les  professeurs  d’é- 
loquence, dans  les  Gaules,  recevaient  vingt-quatre  ra- 


i Dîg.  d.  l.  6,  S 6. 

J y.  J.  God.  ad  1.  8 h.  t. 

J Mercedes  cliain  eis  et  salaria  reddi  jus-imus,  quo  faciiius  li- 
beralibus  sludiis  e!  niemoratis  artibus  multos  instituant.  Cod.  I. 
0 de  Profest.  et  med.  — Cod.  Th.  I.  1 de  Med.  et  prof. 

4 Cod.  Th.  1.  tt  de  Med.  et  prof. 
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lions,  et  les  professeurs  de  belles-lettres  n’en  avaient  que 
douze  : à Trêves,  capitale  des  Gaules,  un  professeur 
d’éloquence  avait  droit  à trente  rations,  un  professeur 
de  littérature  latine  à vingt,  et  un  professeur  de  littéra- 
ture grecque  à douze  seulement  '.  Cela  prouve  qu’en 
Occident  la  langue  latine  l’emportait  sur  la  langue  grec- 
que : c’est  le  contraire  qui,  naturellement,  avait  lieu  en 
Orient. 

1016.  Il  n’est  pas  fait  mention  des  professeurs  de  droit 
dans  cette  constitution  de  Gratien , parce  qu’à  cette  épo- 
que il  n’y  avait  ni  école  de  philosophie  ni  école  de  droit 
dans  la  Gaule  : les  jeunes  gens  qui  voulaient  se  livrer  à 
l’étude  de  la  jurisprudence  allaient  à Rome  2.  Au  temps 
de  Justinien,  il  n’y  avait  que  trois  écoles  de  droit  pour 
tout  l’empire  : à Rome,  à Constantinople  et  à Beryte3. 

1017.  Les  professeurs  et  les  médecins  officiels  étaient 
exempts,  pour  eux,  leurs  femmes,  leurs  enfants  *,  leurs 
biens  : 1°  des  charges  des  curies  et  des  cités 3 ; et  l’on  a 
vu  combihfi^elles  étaient  lourdes  : comme  cette  exemp- 


' D.  1.  il,  et  ib.  J.  Godef. 

* Rutilius  Piumantianus,  lib.  i,  J tinerar . v.  209. 

5 V.  coust.  Omnem,  § 7,  de  Concept,  dig. 

* Cod.  Th.  I.  2, 16 , 18,  de  Med.  et  prof.  — Cod.  J.  I.  ult.  de 
Profett. 

s Mcdicos,  et  maxime  arebiatros,  vel  ex  arebiatris,  gramma- 
ticos  et  professores  alios  litterarum,  et  doctores  legum,  una  cura 
uxoribus  et  filiis,  nec  non  et  rebus,  quas  in  civitatibus  suis  pos- 
sident,  ab  omni  functione,  et  ab  omnibus  muneribus,  vel  civili- 
bus  vel  publicis,  immunes  esse  præcipimus.  Cod.  J.  1.  6 de 
Prof.  ; — et  Cod.  Th.  1. 1 de  Medic. 
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tion  était  une  faveur,  rien  ne  les  empêchait  d’aspirer  aux 
honneurs  de  la  cité  et  aux  fonctions  de  duumvir,  de  dé- 
fenseur ou  autres  2°  des  charges  publiques  qui  incom- 
baient aux  sénateurs  et  aux  anciens  dignitaires  revêtus  de 
l’honorariat  (/ honorati )1 2 * 4,  telles  que  Vaurum  tironicum *, 
la  gkbalis  collatio  et  les  réquisitions  de  chevaux.  Ces 
exemptions  ne  s’appliquaient  pas  à tous  les  médecins, 
mais  aux  principaux  (archiatri)  5 * , et  surtout  à ceux 
du  palais5;  3°  du  service  militaire,  c’est-à-dire  de  la 
fourniture  des  conscrits  et  du  logement  des  gens  de 
guerre  et  des  fonctionnaires  civils fi;  4°  des  charges  sor- 
dides 7 ; 5°  des  tutelles  et  des  curatèles  8 *.  Les  médecins 
attachés  au  palais  et  les  professeurs  des  arts  libéraux , 
après  vingt  ans  d’exercice,  obtenaient  le  titre  de  comte 
du  prejnier  ou  du  second  degré,  et  quelquefois  des  dignités 
plus  élevées,  telles  que  celle  de  sénateur 
1018.  Ces  privilèges  et  ces  exemptions  n’étaient  ac- 
cordés qu’aux  professeurs  des  arts  libéraux  et  aux  mé- 
decins officiels  choisis  et  nommés  par  les  cités l0. 


1 Fungi  eos  honoribus  volentes  pernuttimus,  invitos  non  co- 
gimus.  D.  1.1. 

1 Cod.  Th.  1.  2, 16,  19,  de  Medic.  et  prof. 

* Sur  ce  que  l’on  entendait  par  là,  v.  n°*  38 , 385 , 401. 

4 Cod.  Th.  1.  2 h.  t. 

5 Archiatri  sacri  palalii.  L.  15, 16, 18,  h.  t. 

* Cod.  Th.  1.  3 et  10  h.  t.  — Dig.  1.  18,  S ult.,  de  Munerib. 

7 Cod.  Th.  1. 15  et  18  de  Extraord.  et  tord. 

8 Dig.  1.  6,  § 1 et  5,  de  Excusât. 

» Cod.  Th.  1. 15, 16,  17, 18, 19;  et  Cod.  J.  1.  ult.  h.  t..  et  1. 1 de 
Prof,  qui  in  urb.  Const. 

10  Dig.  1.  6,  S 1 et  4,  de  Excusât.  — Cod.  Th.  1.  5,  7, 8, 11, 13, 
de  Med.  et  prof. 
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1019.  On  voit  par  là  que  les  professeurs  et  les  méde- 
cins étaient  infiniment  plus  honorés  et  mieux  récompen- 
sés sous  l’empire  romain  que  de  nos  jours.  Du  reste,  le 
nombre  des  professeurs  était  moins  considérable  que  de 
notre  temps.  Ainsi,  de  Théodose  à Justinien,  il  n’y  avait  à 
Constantinople  que  deux  professeurs  de  droit,  un  profes- 
seur de  philosophie,  trois  professeurs  d’éloquence  latine, 
dix  professeurs  delittérature  latine,  cinq  professeurs  d’é- 
loquence grecque,  et  dix  professeurs  de  littérature  grec- 
que '.  Cela  peut  expliquer  en  partie  la  différence  signa- 
lée plus  haut. 

1020.  Je  ne  vois  pas  qu’il  y eût  des  écoles  spéciales  de 
médecine.  La  conséquence  à tirer  de  là , c’est  que  les 
médecins  se  formaient  par  la  pratique,  comme  cela  a 
lieu  pour  la  plupart  des  professions.  Il  devait  en  être  de 
même  pour  le  plus  grand  nombre  des  avocats , puisque 
les  trois  écoles  de  droit  de  l’empire  auraient  été  insuffi- 
santes pour  la  formation  de  tous  les  avocats.  Ceux-ci 
étaient  chargés  de  l’instruction  des  affaires  2 et  de  la  plai- 
doirie, et  ces  deux  espèces  d’attributions  n’étaient  pas 
divisées, comme  elles  lesontaujourd’hui,  entre  lesavocats 
et  les  avoués.  Dans  chaque  siège  de  magistrature,  ils  for- 
maient une  corporation  s et  avaient  une  matricule  *.  Leur 
nombre  était  limité  5,  comme  l’est  aujourd’hui  chez  nous 
celui  des  avoués. 


* Cod.  Th.  1.  3 île  Stud.  liberal,  urb.  — Cod.  J.  1.  un.  eod.  tit. 
2 V.  Cod.  Th.  tit.  de  Postulando  ; — Cod.  J,  lib.  h,  tit.  6,  7,  8. 

* Cod.  Th.  I.  4G,  152,  de  Vecurion. 

* iNov.  Theod.  IG  et  34. 

5 Cod.  J.  1.  8, 11, 13, 15,  17,  de  Adcocat.  divert.  judie. 
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1021.  Les  professeurs  des  arts  libéraux  et  les  méde- 
cins n’étaient  justiciables,  quant  à leurs  salaires  ( merce - 
des),  que  du  gouverneur  de  la  province  Pour  les  pro- 
fesseurs de  droit,  il  n’en  était  pas  de  même  : car  ils  ne 
devaient  pas  demander  en  justice  l’honoraire  ( honor ) 
qu’ils  pouvaient  recevoir  de  leurs  élèves  sans  blesser  la 
délicatesse  3.  Personne  n’a  jamais  autant  qu’Ulpien  glo- 
rifié la  science  du  droit,  soit  dans  le  fragment  qui  vient 
d’être  cité,  soit  dans  un  autre  passage  trop  connu  pour 
être  transcrit J. 

1022.  C’est  sans  doute  le  texte  spécial  aux  profes- 
seurs de  droit  qui  a fait  germer  dans  le  barreau  l’opinion 
que  les  avocats  n’ont  pas  d’action  pour  leurs  honoraires. 
Les  textes  du  droit  romain,  loin  d’appuyer  cette  opinion, 
la  repoussent  expressément.  Les  avocats  jouissaient,  pour 
cette  action,  de  la  juridiction  spéciale  des  gouverneurs  de 
province,  comme  les  professeurs  et  les  médecins  *.  Cette 

( Præscs  provinciæ  de  nicrccdibus  jus  dicere  solet,  sed  præ- 
ceptoribus  tantum  studiorum  liberaliuin.  Dig.  I.  1 pr.  de  Ex- 
traori.  cog.,  et  S seq. 

* Proinde  ne  juris  quidem  civilis  profess  tribus  jus  dicent  : est 
qiiidem  res  sanclissima  civilis  sapiçnlia  : sed  quæ  pretio  nura- 
mario  non  sit  æstimanda,  nec  dehonrstanda,  dum  in  judicio 
honor  petilur,  qui  in  ingressu  sacramenti  oflerri  debuit  * : quæ- 
dam  enim,  tainetsi  honestc  accipianlur,  inhoneste  tamen  petun- 
lur.  Dig.  1.  t,  § 5,  de  Extr.  cogn. 

3 Dig.  1.  i pr.  et  $ t de  Juttit.  et  jure. 

* Dig.  1. 1,  § 10  et  s.,  de  Extraord.  cogn. 


• Le  professeur,  à son  entrée  en  fonctions , prêtait  serment  d’interprcter 
les  lois  honnotomont  et  sans  mauvaise  intention , et  les  élèves  lui  offraient 
des  présents.  V.  Pothier,  Pund.  ad  h.  t.  n®  11 , note  2. 
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interdiction  ne  serait  plus  soutenable  en  France,  depuis 
que  les  avocats  sont  soumis  à la  patente 

1023.  Constantin  avait  édicté  des  peines  très-graves 
contre  ceux  qui  injuriaient  ou  maltraitaient  les  profes- 
seurs et  les  médecins  Justinien  a converti  ces  disposi- 
tions en  une  peine  arbitraire  *. 

1024.  M.  Naudet  a remarqué  que  c’est  du  temps  où 
les  établissements  d'éducation  furent  environnés  de  la 
plus  grande  faveur,  que  date  la  décadence  de  la  littéra- 
ture; et  il  en  donne  pour  raison  que  : « Le  germe  de 
» cette  contagion  mortelle  était  dans  l’état  civil  et  politi- 
» que  de  l’empire.  La  dignité  des  citoyens  ayant  péri , 
» la  force,  la  noblesse,  la  pureté  des  études  classiques 
» avaient  dù  périr  avec  elle 1 * * 4  5.  » 


1 C.  de  Bordeaux,  10  avril  1861  : Sir.-Dcvill.  61,2,529. 

* Cod.  Th.  I.  1 de  Mtdic.  et  prof. 

* Ut  si  quis  cos  vexaverit , pœna  arbitra)  judicis  pleclatur. 
Cod.  J.  I.  6 de  Profess. 

4 V.  Mémoire  fur  l’Instruction  publique  chez  tes  Romains,  dans 

les  Mémoires  de  VJcadémic  des  Inscriptions  et  belles-lettres,  t.  ix 


TITRE  VIII. 


DES  SPECTACLES  ET  D^S  JEUX  PUBLICS. 

....  Duas  tantum  rex  BDxius  optât  : 

Panem  et  circenacs*. 

1025.  Les  chefs  des  gouvernements  absolus  sentent 
instinctivement  que  les  hommes  pris  en  masse  ne  sont 
que  de  grands  enfants,  et  ils  les  traitent  comme  tels,  en 
cherchant  à les  amuser  par  des  jeux  et  des  spectacles, 
afin  de  les  endormir  sur  les  maux  qu’ils  leur  font  endu- 
rer. Il  arrive  de  là  que , sous  de  tels  gouvernements,  les 
spectacles  et  les  jeux  publics  sont  un  des  ressorts  puis- 
sants employés  par  l’administration  comme  moyen  de 
conserver  le  pouvoir  sur  les  populations.  C’est  ce  qui  eut 
lieu  sous  l’empire  romain , et  ce  qui  est  attesté  à chaque 
page  dans  les  historiens  du  Bas-Empire.  Mon  intention 
n’est  pas  de  refaire  l’histoire  à ce  point  de  vue , mais 
seulement  de  rechercher  dans  les  lois  les  traces  déposées 
par  ces  instruments  du  régime  impérial. 

1026.  La  passion  extrême  des  Romains  pour  les  spec- 
tacles ressort  des  textes  de  la  plupart  des  constitutions 
des  empereurs.  Ils  y mettaient  leur  joie 1  2,  leur  volupté3. 

1 Juvénal,  Satyr.  x,  80. 

* Laetitia.  Cod.  Th.  1. 1 de  Jtfajuma. 

s Theatrorunn,  circensium  voluptas.  Cod.  Th.  I.  3 de  Scrnicis. 
— Yoluptates  populi.  L.  ult.  cod.  tit.  — Scenicæ  voluptales.  L. 
29  de  Prœtorib.  eod.  Cod. 
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Le  tribun,»  qui,  sous  la  république,  était  le  protecteur 
des  libertés  publiques,  était  devenu,  sous  l’empire,  le 
tribun  des  voluptés , et  il  avait  la  dignité  et  le  titre  de 
clarissime  Cassiodore  nous  a transmis  la  formule  cu- 
rieuse qui  réglait  les  pouvoirs  et  la  juridiction  de  ce  haut 
personnage  sur  le  personnel  attaché  aux  théâtres  s.  Sym- 
maque,  étant  préfet  de  la  ville  de  Rome,  écrit  à Théodose 
et  Arcadius  que  le  peuple  romain  les  prie,  après  les  sub- 
sides pour  la  nourriture , de  lui  accorder  des  courses  de 
chevaux  et  des  spectacles1 2 3.  Donnez  donc  des  libertés 
publiques  à de  pareils  mendiants!  Et  c’est  pour  de  tels 
misérables  que  le  monde  était  épuisé  par  des  contribu- 
tions3. N’est-ce  pas  le  cas  de  dire  : Tant  vaut  la  nation, 
tant  vaut  son  gouvernement  ! C’est  une  vérité  de  tous 
les  temps. 

1027.  En  m’occupant  des  jeux,  je  n’ai  pas  en  vue  le 
contrat  de  jeu , qui  rentre  dans  le  droit  privé , et  sur  le- 
quel le  droit  romain  avait  des  dispositions  plus  sévères 
que  le  nôtre.  Ainsi,  pour  le  dire  en  passant,  à l’excep- 
tion de  cinq  espèces  de  jeux  qui  favorisaient  les  exer- 
cices du  corps  : la  course  à pied,  le  saut,  la  lutte,  l’exer- 


1 1-i  loi  13  de  Scenicit  Cod.  Th.  est  adressée  Diogeniano  Y.  C. 
tribuno  voluptatum.  Le  nom  de  Dioyénien  est  digne  de  la  fonc- 
tion. 

2 f 'ariar.  vii,  10. 

* Orat  igitur  clemenliam  restram  ut,  post  ilia  subsidia,  quæ 
victui  nostro  largitas  vestra  præstabit,  etiam  curules  ac  scenicas 
voluplates  circo  et  pompc.ianæ  caveæ  suggeratis.  fCpist.  x,  20. 

* Cette  objurgation  ne  s’adresse  pas  à Sy mma<|uc,  mais  à ses 
administrés. 
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cice  de  la  lance  ou  du  javelot,  et  les  courses  de  chevaux, 
tous  les  autres  jeux  ne  produisaient  point  d’action  en 
justice  en  faveur  du  gagnant,  et  donnaient  lieu  à une 
action  en  répétition  pendaut  cinquante  ans  en  faveur 
du  perdant  ou  de  ses  héritiers  , et,  en  cas  de  négligence 
de  leur  part , cette  action  pouvait  être  exercée  par  les 
officiers  municipaux  ou  les  agents  du  fisc,  pour  en  em- 
ployer le  produit  à des  travaux  publics.  Pour  les  jeux 
permis,  on  ne  pouvait  jouer  à chaque  fois  plus  d’un  so- 
lidus  ou  aureus , c’est-à-dire  environ  15  fr.  '. 

1028.  Ce  qu’il  y a de  singulier,  c’est  que  le  jeu 
des  chevaux  de  bois  était  plus  sévèrement  prohibé  que 
les  autres;  car  il  entraînait  la  confiscation  des  lieux  dans 
lesquels  il  était  pratiqué  2.  En  quoi  consistait  ce  jeu,  et 
quelle  était  la  cause  de  cette  sévérité?  Ducange  en  donne 
l’explication 3 . Chaque  joueur  lançait  une  boule  dans  une 
espèce  de  caisse  où  se  trouvaient  des  trous  numérotés , 
pratiqués  pour  la  sortie  ; le  gagnant  était  celui  dont  la 
boule  sortait  par  le  trou  n°  1er.  C’était  un  jeu  de  roulette 
analogue  aux  jeux  que  l’on  voit  encore  aujourd’hui  sur 
nos  foires,  où  le  hasard  avait  une  très-grande  part,  et 
qui  probablement  passionnait  plus  les  Grecs  du  Bas-Em- 
pire que  les  gens  qui  fréquentent  nos  foires. 

1029.  Les  jeux  ou  spectacles  dont  s’occupent  les  Codes 
romains  étaient  : l°les  jeux  scéniques  ou  dramatiques; 
2°  la  majuma;  3°  les  courses  du  cirque;  4°  les  com- 
bats de  gladiateurs  ; 5°  ceux  de  bêtes  féroces. 

* V.  Cod.  J.  Üt.  de  Aleatorib. 

1 Ibid.  1.  2. 

3 Glottarium  mediœ  et  infimes  græcitatis,  ikov  fybuitr. 
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1030.  Il  était  défendu,  par  respect  pour  la  religion,  de 
célébrer  les  jeux  publics  les  dimanches  et  autres  jours 
de  fêtes  religieuses  1 . Ils  ne  devaient  avoir  lieu  qu’avant 
midi , et  non  après  le  dîner  s ; et  cela  par  un  double  mo- 
tif : réprimer  le  goût  immodéré  des  magistrats  pour  les 
spectacles,  et  prévenir  les  séditions,  plus  faciles  à naître 
le  soir  que  le  matin  s. 


CHAPITRE  I. 


De»  Artistes  dramatiques. 


1031.  Il  y avait  des  mimes  *,  des  pantomimes,  des 
histrions  5 dans  tout  l’empire,  et  particulièrement  à 
Rome 6,  en  Afrique  7,  en  Orient  8.  Toutes  ces  personnes  9 

* >ihil  codent  die  sibi  vindicet  scena  theatralis,  aul  circense 
certamen,  aut  ferarum  Iacrymosa  spectacuta.  Cod.  J.  1.  ult.,  § i, 
de  f'erii*.  Adde  Cod.  Th.  I.  2 et  ult.  de  Spcclac. 

* Risque  ut  ante  mendient  tantum  solennitati  pareant,  post 
cpulas  vero  ad  spcctaculum  redire  désistant.  Cod.  Th.  1.  2 de 
Spectacul. 

» V.  J.  Cod.  in  rf.  I. 

* Cod.  Th.  1.  11,  12,  13,  de  Sreniris. 

5 D.  I.  12. 

6 L.  1,4,  5,  C,  8,  h.  I. 

7 L.  2,  3,  9,  13,  h.  I. 

8 L.  10.  11,  h.  (. 
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étaient  réputées  malhonnêtes  1 , et  leur  profession  était 
considérée  comme  honteuse  2.  Celui  qui  recevait  chez 
lui  des  comédiennes  était  censé  mettre  de  côté  tout 
sentiment  d’honneur  3.  Aussi  tous  ces  artistes  dramati- 
ques n’avaient  pas  le  droit  de  se  servir  de  sièges  en  pu- 
blic 3.  Il  en  était  de  même  des  cabaretiers 3 5,  assimilés  à 
ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  prostitution,  tout  caba- 
retier  étant  présumé  être  leno 6. 

1032.  L’artiste  dramatique  était,  comme  le  leno,  noté 
d'infamie  légale 7 . Il  en  était  autrement  des  athlètes,  des 
chanteurs,  des  cochers  des  courses  du  cirque,  de  ceux 
qui  répandaient  de  l’eau  froide  sur  les  chevaux,  ou  qui 
remplissaient  un  emploi  quelconque  dans  ces  jeux  pu- 
blics8. Cette  supériorité  accordée  à toutes  ces  personnes 
sur  les  artistes  dramatiques  est  un  trait  de  mœurs  singu- 
lier, et  qui  atteste  la  dépravation  des  comédiens  et  des 
comédiennes  de  ce  temps.  Une  autre  preuve  de  la  su- 
périorité sociale  des  athlètes  sur  les  comédiens,  c’est  que 
ceux  qui  avaient  remporté  dans  leur  carrière  trois  cou- 

1 L.  12  h.  t. 

2 L.  4 h.  t. 

•’  L.  5 h.  t. 

1 Coil.  Th.  I.  un.  de  Usxi  sellar. 

5 Dict.  leg. 

fl  Dig.  1.  4,  S 2 ,dt  His  qui  not.  inf.; — 1.  ult.  Cod.  J.  Si  mancip. 
ita  vend. 

7 Infamia  nolalur: ...  qui  artis  ludicræ,  pronunciandive  causa 
inscenam  prodierit;  — qui  lenocinium  fecerit.  Dig.  1.  1 de  Hit 
qui  not.  inf. 

8 Dig.  I.  4 pr.  et  S 1 dirt.  til. 
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ronnes,  dont  une  au  moins  à Rome  ou  dans  l’ancienne 
Grèce,  devenaient  exempts  des  charges  civiles 1 * . 

1035.  Les  personnes  nées  dans  la  condition  d’artiste 
dramatique  ne  pouvaient  pas,  en  principe,  abandonner 
cette  profession  !,  à laquelle  elles  étaient  affectées  par 
leur  naissance  dans  cette  espèce  de  lie 3 *.  On  voit  que  si 
les  artistes  dramatiques  faisaient  les  délices  et  la  volupté 
des  Romains,  ils  n’en  recueillaient  que  le  mépris  exprimé 
à un  degré  incroyable  dans  les'  constitutions  impériales. 
Les  comédiennes  sont  mises  sur  la  même  ligne  que  les 
prostituées  J ; et  les  comédiens  ne  sont  pas  mieux  consi- 
dérés que  les  lenones  : car  le  titre  de  Lenonibus  dans  le 
Code  Théodosien  est  intercalé  au  milieu  de  ceux  qui 
traitent  des  artistes  dramatiques  et  des  spectacles  ou  jeux 
publics5;  et,  dans  le  Code  Justinien,  les  lenones  sont 
confondus  dans  un  même  titre  avec  les  comédiens 6 , et 
ils  sont  accusés  de  bassesse  prodigieuse  7 . Il  était  défendu 


1 Cod.  J.  Lun.  de  Athletit. 

► 

! Muliercs,  quæ  ex  viiiori  sorte  progenitæ,  spectaculorura 
debentur  obsequiis,  si  scenica  officia  decliuarint,  iudicris  mi- 
nisteriis  deputentur.  Cod.  Th.  I.  H,  de  Scenicis.  Adde  1.  1,  2, 8,  9, 
h.  t. 

3 Quæcumque  ex  hujumodi  fœce  progenitce  scenica  officia  de- 
clinare,  Iudicris  minisleriis  deputentur.  D.  1. 9. 

* Mimæ,  et  qui  iudibrio  corporis  sui  quæstum  taciunt...  Cod. 
Tb.  1. 12  h.  t. 

s V.  Cod.  Th.  lib.  xv,  tit.  5 à 12. 

3 V.  Cod.  J.  tit.  de  Spectaculii,  et  tcenicis,  et  lenonibut. 

7 Portcntosæ  vilitatis  abjectxque  pudicitiæ.  Cod.  Th.  I.  1 in 
fine  de  Revoc.  dnnat.,  et  Cod.  J.  I.  7 eod.  tit. 
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aux  comédiennes  et  aux  courtisanes  de  porter  des  pier- 
reries, des  habits  empreints  de  figures  en  soie,  tissus 
d’or,  ou  nuancés  de  pourpre  ',  ni  des  vêtements  sem- 
blables à ceux  des  vierges  consacrées  à Dieu  2. 

1054.  Toutefois,  les  artistes  dramatiques,  hommes, 
femmes  ou  enfants,  pouvaient  abandonner  leur  profes- 
sion dans  certains  cas  déterminés  par  les  lois  : 1°  si,  étant 
en  danger  de  mort,  ils  avaient  demandé  librement  les 
sacrements  de  l’Eglise  3 ; 2°  si,  sans  péril  de  mort,  les 
femmes  attachées  au  théâtre  ou  leurs  filles  se  faisaient 
chrétiennes  1 ; 3°  si  les  filles  de  comédiennes  embras- 
saient une  vie  honnête  5 ; 4°  en  vertu  d’une  permission 
du  prince  ®.  Ce  dernier  cas  disparut;  car  Honorius,  pour 
plaire  au  peuple,  révoqua  les  autorisations  de  ce  genre 7. 

1035.  La  comédienne  qui,  sous  prétexte  de  religion, 
avait  obtenu  la  faculté  d’abandonner  sa  profession,  perdait 
ce  privilège  si  elle  se  livrait  de  nouveau  à la  prostitution  ; 
car  elle  manquait  par  là  même  à la  condition  imposée,  et 
retombait  dans  son  ancien  métier  (comédienne  et  courti- 
sane étant  à peu  près  une  seule  et  même  chose).  Rappelée 
sur  la  scène,  elle  ne  pouvait  plus  la  quitter,  quoique 

* Cod.  Th.  1. 11  de  Seenicis. 

3 Cod.  Th.  1.  12  de  Scenic. 

* Cod.  Th.  1. 1 de  Scenieit. 

1 L.  4,  8,  9,  dict.  tit. 

s L.  2 d.  tit. 

6 L.  4 d.  tit. 

7 Mimas  diversis  ad  nota  tionibus  libéra  tas  ad  proprium  oUldurn 
rcvocari  decernimus,  ut  voluptatibus  populi  ac  festis  diebus  soli- 
tus  omalus  deesse  non  possit.  L.  ult.  h.  I. 
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devenue  vieille  et  ridicule,  puisque  alors  elle  ne  pou- 
vait plus  faire  autrement  que  d’être  chaste  *.  Il  était, 
dès  lors,  inutile  pour  elle  de  lui  accorder  un  privilège 
qui  pût  mettre  sa  pudeur  et  ses  mœurs  à l’abri  d’un 
danger  auquel  elle  n’était  plus  exposée. 


CHAPITRE  II. 


De  la  Mnjuma. 


1036.  D’où  vient  le  mot  de  majuma,  et  quel  était  le 
spectacle  appelé  de  ce  nom?  Rien  n’est  plus  obscur  que 
ce  point  d’histoire  et  de  législation  2.  Ce  qu’il  y a de  cer- 
tain , c’est  que  c’était  une  fête  qui  se  célébrait  avec  de 
grands  frais  et  beaucoup  d’indécence  (fœdum  atque  in- 
decorum  spectaculum)  3.  Il  nous  reste  à ce  sujet  deux 
constitutions  d’Arcadius  1 , dont  la  première  est  seule 
rapportée  dans  le  Code  de  Justinien. 


' Donec  anus  ridicula,  senectute  deformis,  nec  tum  quidcm 
absolulione  potiatur,  cum  aliud  quam  casta  esse  non  possit. 
Cod.  Th.  1.  8 h.  U 

ï II  a paru  sur  cette  matière  une  monographie  publiée  par 
André  Rivinus,  en  1651,  et  reproduite,  en  1702,  par  Grævius 
in  Syntagm.  diuertat.  r ariorum,  p.  537. 

> Cod.  Th.  1.  2 de  Majuma. 

* Cieinentiæ  nostræ  placuit,  ut  majumæ  provincialibus  Iætitia 
reddcretur  : ita  tamen  ut  servelur  honestas,  et  verecundia  castis 
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1037.  Les  savants  ne  sont  pas  d’accord  sur  l’origine 
du  mot  majuma  : les  uns  le  font  dériver  du  mois  de  mai, 
maius,  parce  qu’ils  pensent  que  cette  fête  se  célébrait 
en  mai;  d’autres  le  font  venir  du  nom  d’une  ville  appe- 
lée Majuma,  située  en  Palestine  , près  de  Gaza  , et  ils 
pensent  que  cette  fête  était  principalement  célébrée  en 
Orient.  Ducange,  si  érudit  et  si  judicieux,  se  contente 
d’exposer  les  deux  opinions . sans  oser  se  prononcer  ' . 
La  première  opinion  repose  sur  un  texte  de  Suidas  qui 
semble  précis  et  formel 2.  Elle  est  adoptée  par  Cujas  en 
un  mot  et  sans  discussion 3.  La  seconde  opinion,  mise  en 
avant  par  le  cardinal  Baronius 3 , a été  soutenue  par 
J.  Godefroy  avec  son  érudition  habituelle 5 . Malgré  ma  prér 
dilection  pour  ce  dernier  auteur,  ses  preuves  ne  m’ont 

moribus  perseveret.  An.  SOC.  Cod.  Th.  1.  1 de  Majuma.  *—  Cod. 
J.  1.  unie.  d.  tit. 

Ludicras  artes  concedimus  agitari , ne  ex  nimin  hanim  re- 
slrictione  generetur.  Illud  vero,  quod  sibi  nomen  procax  licentia 
vindicabit,  majumam  (alias  majuma),  fœdum  atque  indecorum 
spectaculuin,  denegamus.  An.  599.  Cod.  Tb.  eod.  tit. 

1 V.  Glossar.  v°  Majuma. 

51  Majumas  festivités  fuit  Romæ,  maio  meme  celebrari  solita, 
quo  principes  civitatis  Osliam  urbem  rnaritimam  se  conferentes, 
voluptalibus  et  dcliciis  indulgebant,  alter  alterum  in  aquam  n;a- 
rinam  conjicientes.  l/nde  et  fetti  illiut  trmj'ut  majumas  voeatum 
fuit.  V.  Suidas,  p.  559,  traduit  par  J.  Godef.  in  Cod.  Th.  t.  v, 
p.  W)G,  col.  a,  edit.  Ritt. 

3 Voici  tout  ce  qu’il  en  dit  : « Qui  ludus  sit  majuma  Suidas 
exposuit.  • V.  Cujas  ad  Cod.  J.  de  Majuma. 

1 Annale * eccletiast.  t.  r,  p.  85,  edit.  d’Anvers,  1658. 

s In  Cod.  Th.  tit.  de  Majuma. 
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pas  pleinement  convaincu , et  je  préférerais  le  sentiment 
de  Suidas,  si  ce  n’était  que  les  eaux,  au  1er  mai,  me  sem- 
blent trop  froides,  soit  à Ostie , où  les  habitants  de  Rome 
allaient  célébrer  la  majuma,  soit  même  à Antioche,  où 
cette  fête  avait  lieu  avec  une  grande  magnificence , pour 
que  l’on  pùt  s’y  livrer  avec  plaisir  à des  divertissements 
publics.  Il  me  parait  donc  prudent  de  m’en  tenir  à la 
réserve  circonspecte  observée  par  Ducange , et  de  ne  pas 
me  prononcer  sur  ce  point  délicat. 

1038.  En  quoi  consistaient  les  fêtes  de  la  majuma ? 
Saint  Jean  Chrysostôme , témoin  contemporain , et  dont 
les  éloquentes  prédications  ont,  au  dire  de  Baronius  \ 
provoqué  et  déterminé  la  deuxième  constitution  d’Arca- 
dius,  qui,  en  399,  a supprimé  ce  spectacle  indécent, 
nous  en  fait  connaître,  sinon  les  détails,  du  moins  la 
substance.  Des  courtisanes  nues  se  montraient  en  public 
nageant  dans  des  canaux,  en  présence  de  spectateurs  pla- 
cés sur  un  lieu  élevé  pour  les  contempler  dans  des  pos- 
tures lascives  2.  Il  est  certain  que  cette  homélie  vn's’ap- 


* Baron,  loc.  rit. 

2 « llic  vero  fons  ignis  spiritualis  ex  bac  mensa  sraturit  : lu 
vero  hac  relicta  ad  theatrum  accendis  Datantes  mulieres  specta- 
turus,  ac  sexum  ilium  dehonestatum,  Christuim|iie  relinquig 
fonti  assidentem.  » Opéra  S.  f.hrysost.  t.  vu,  p.  113,  édit,  des 
Bernardins.  Et  plus  loin  : « Tu  vero  relicto  fonte  sanguinis,  poculo 
illo  tremendo,  ad  fonlem  pergis  diabolicum , ut  natantein  me- 
retricem  conspirias,  et  naufragiuin  patiaris.  Aqua  enim  ilia  pela- 
gus  est  libidinis,  non  corpora  submergeas,  sed  animarum  nau- 
fragia  parions.  Sed  ilia  natat  nuda,  tu  vero  videns  demergeris 
in  profundum  libidinis.  Et  si  quidem  animas  videre  possemus, 
plu  rimas  ostenderem  his  aquis  supernatantes,  sicut  tune  Ægyp- 
T.  II.  21 
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plique  aux  fêtes  de  la  majuma.  Vers  la  fin  de  l’homélie 
précédente,  saint  Jean  Chrysostôme  prêche  également 
contre  des  spectacles  publics  non  moins  indécents,  et  qui 
semblent  se  référer  aux  mêmes  fêtes , quoiqu’il  ne  les 
désigne  pas  nommément.  Il  représente  des  mimes  et  des 
courtisanes  nues  simulant  sur  les  théâtres  des  adultères, 
qui  enflammaient  les  imaginations  des  maris,  lesquels  , 
rentrés  chez  eux,  n’apportaient  que  trouble  et  confusion 
dans  leurs  ménages  ' . Cela  me  porte  à penser  que  la 
majuma  ne  se  célébrait  pas  toujours  dans  l’eau , mais 
que  les  exercices  et  les  scènes  qui  la  caractérisaient 
étaient  représentés,  tantôt  dans  l’eau,  tantôt  sur  un 
théâtre  public  ; et , dès  lors , on  comprend  que , dans  ce 
dernier  cas,  le  spectacle  aurait  pu  avoir  lieu  aussi  bien 
le  1"  mai  que  dans  la  saison  de  l’été. 

1039.  Les  fêtes  de  la  majuma  étaient  accompagnées  de 
grands  festins,  dans  lesquels  les  gens  riches  dépensaient 
des  sommes  considérables.  Elles  avaient  lieu  principale- 
ment en  Orient  et  dans  la  ville  d’Antiocbe , célèbre  par 


tiorum  eorpora.  Sed  quod  gravi  us  est,  talcm  pernicicm  volupta- 
tem  appellant,  et  perditionis  pelagus  deieetationem  Euripum 
vocant.  Atqui  facilius  est  Ægeum  et  tyrrenicum  mare,  quant 
hujusmodi  speclaculum  tuto  trajiccre.  » Ibid.  p.  tti,  Homil.  ni. 

1 « Nortdunt  dico  quoi  adultères  efliciunl  histrionica  bujus- 
modi  adulterii  spectacuia,  quant  pétulantes  imprudentesque 
efficiunt  specta tores;  nihil  cnim  lascivius,  nihil  petulantius 
ocuto,  qui  hujusmodi  spectacuia  ferre  possit.  Tu  vero  in  fore 
nudam  mulierem  aspicere  nolis  ; imo  neque  domi  ; rem  cnim 
hujusmodi  contuineiiam  vocas.  In  theatrum  tamen  accendis,  ut 
commune  genus  virorum  mulierumque  contumelia  afïicias, 


Digitized  by  Google 


DES  SPECTACLES  ET  DES  JEUX  PUBLICS.  323 
ses  eaux.  Julien , dans  son  Misopogon,  adresse  à ce  su- 
jet des  reproches  aux  habitants  de  cette  ville 

1040.  Les  fêtes  de  la  majuma  furent  successivement 
permises  et  défendues.  J.  Godefroy  pense  qu’elles  étaient 
célébrées  sous  Constantin.  Défendues  sous  Constance, 
elles  furent  permises  sous  Julien.  Autorisées  d’abord  sous 
Théodose,  elles  furent  supprimées  vers  la  fin  de  son  rè- 
gne 2.  Rétablies  par  son  fils  Arcadius  en  396,  à la  con- 
dition d’y  observer  l’honnêteté  et  la  pudeur  qui  convien- 
nent à des  mœurs  chastes 3,  elles  furent  interdites  trois 
ans  après  par  le  même  empereur  4 : ce  qui  prouve  que 

oculosque  detorques  ? No  mihi  dixeris  mulierem  iilam  nudam, 
esse  meretricem  : utique  idem  est  ipso  sexus,  idem  corpus  est 
mcretricis  et  liberæ.  Si  enim  obscœni  nihil  ea  in  re  est,  cur 
cum  in  foro  eadem  ipsa  videris,  statini  résilia,  et  inverecundam 
depetlis?  An  cum  disjuncti  sumus,  id  obscœnum  est,  cum  autçm 
congregati  una  sedemus,  non  perinde  turpc  est  ? Verum  hoc 
ridiculum  ac  dedecus  est....  Neque  enim  tantum  damni  oculo 
infcrt  lumen,  quantum  lascivus  aspeclus  et  nudæ  mulieris  spec- 
taculura....  Quibus  ergo  te  oculis  aspiciet,  a taminiquo  specta- 
culo  redeuntem  ? Quomodo  te  rccipiet  ? Quibus  te  verbis  allo- 
quctur,  qui  inuliebrem  sexum  totum  ita  dehonestavcris,  et  ex 
tali  spectaculo  captivus  et  servus  meretricis  effectua  sis?  » Ho- 
mil.  vi,  t.  vu,  p.  100  et  iOt,  édit,  citée. 

i Unusquisque  veslrum  privatim  in  convivia  et  festalibus 
sumptus  facit  ; sed  et  plerosque  scio  in  convivia  majumœ  pecu- 
niam  efTundere  : pro  vobis  autem  ipsis  et  communi  sa  lu  te, 
neque  privatim,  neque  publiée,  sacrificatis.  P.  562,  edit.  Lips. — 
Passage  traduit  par  J.  Godefroy,  t.  v,  p.  405,  Cod.  Tb. 

* V.  Godef.  loc.  cil.  p.  408. 

* Cod.  Th.  IA  de  Majuma. 

» L.  2 coi.  fit. 
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les  conditions  avaient  été  mal  observées,  et  ce  qui  n’a  pas 
empêché  Justinien  de  les  autoriser  sous  la  même  condi- 
tion Tout  cela  prouve  l’attrait  irrésistible  qu’avait  ce 
genre  de  spectacle  pour  les  Romains  : car  il  leur  était 
rendu,  ut  majumœ  provincialïbus  lœtitia  redderelur  *. 
Rien  ne  peint  mieux  que  ces  changements  successifs  la 
lutte  de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  société  : car  il  est  cer- 
tain que  cette  fête  était  toute  païenne  par  son  esprit, 
bien  qu’il  n’en  soit  fait  mention  qu’à  partir  des  empereurs 
chrétiens.  Aussi  avons-nous  vu  avec  quelle  éloquence  elle 
était  combattue  par  S.  Jean  Chrysoslôme,  organe  en 
cela  de  l’esprit  nouveau  qui  pénétrait  dans  cette  société 
corrompue  et  gangrenée. 

1 041 . Suivant  Perèze,  la  fête  de  la  majuma  s’est  per- 
pétuée en  Espagne  tous  les  ans,  au  1"  mai,  accommodée 
à la  pureté  des  mœurs  publiques  modernes.  Ce  jour-là, 
une  jeune  fille  de  forme  élégante,  vêtue  d’habits  précieux 
ornés  de  pierreries,  marche  à la  tête  de  ses  compagnes, 
qui  font  une  quête  pour  leur  maïa1 2 3.  Cette  tradition 
semble  venir  à l’appui  de  l’opinion  de  Suidas  qui  place 
dans  le  mois  de  mai  l’origine  et  la  célébration  de  la  ma- 
juma. 


1 Cod.  J.  1. 1 dict.  lit. 

2 D.  I.  U 

1 Ferez.  Cod.  J.  dict.  tit.  n°  7. 
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CHAPITRE  III. 


Dom  Courte»  do  chevaux. 


1042.  On  connaît  la  passion  des  Romains  pour  les 
courses  du  cirque.  On  sait  que  les  cochers_étaient  divisés 
en  quatre  factions  ou  partis  : les  verts,  les  jaunes,  les 
blancs  et  les  bleus.  Les  chevaux  destinés  à ces  courses 
s’appelaient  cqui  curules  '.  Ils  étaient  fournis  en  partie 
par  le  prince 2,  et  en  partie  par  les  magistrats  chargés  de 
donner  des  jeux  publics  *. 

1043.  Les  [empereurs  entretenaient  à cet  effet  des 
haras  dans  lesquels  on  élevait  des  chevaux  de  course  4. 
Les  chevaux  les  plus  renommés  étaient  ceux  de  la  Cap- 
padoce,  de  la  Phrygie,  de  l’Espagne  et  de  la  Grèce  3.  Jus- 
tinien charge  le  proconsul  de  la  Cappadoce  de  maintenir 
les  courses  de  chevaux  G. 

1044.  Il  s’est  rencontré  chez  les  Romains  de  grands 
amateurs  de  chevaux  de  course.  Deux  d’entre  eux,  ap- 
pelés Palmatus  et  Hermogenianus,  ont  transmis  leurs 
noms  aux  meilleurs  chevaux  des  écuries  impériales  de 

' V.  tit.  de  /-.'qui s curulibus. 

* Cod.  Tb.  1. 1 dùct.  tit.;  1. 19  de  Prœlorib. 

* Cod.  Th.  1.  6 de  Scenie. 

1 Cod.  Th.  et  Cod.  J.  1.  un.  de  Crtge  domin. 

5 Cod.  Th.  d.  I.  un.,  et  ibi  Godef.;  — I.  19  de  Prœtorib. 

6 Sed  et  cursum  publicorum  equorum  illæsuin  conservabit. 
Nov.  30,  c.  7,  § ult. 
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races  cappadocienne  et  phrygienne  désignés  sous  les  noms 
de  palmati  et  d ’ liermogeniani  Les  empereurs  seuls 
pouvaient  posséder  des  chevaux  de  ces  espèces  : il  était 
défendu  de  les  vendre  à qui  que  ce  soit,  et  à un  prix 
quelconque,  à peine  d’amende  d’une  livre  d’or  2 ; quand 
ils  devenaient  vieux  et  hors  d’état  de  courir,  ils  étaient 
nourris  aux  frais  du  fisc  avec  les  provisions  des  greniers 
publics 3 * . Quant  aux  chevaux  de  race  espagnole,  ils  pou- 
vaient être  vendus  à des  particuliers  1.  Ceux  qui  usur- 
paient, c’est-à-dire  qui  employaient  à leur  usage,  sans  la 
permission  du  prince,  des  chevaux  de  course  des  haras 
impériaux,  payaient  une  livre  d’or  (valant  72  aurei)  par 
cheval  palmatus  ou  hermogenianiis  ; ils  ne  payaient  que 
moitié  de  cette  somme  par  cheval  d’une  autre  race  5. 

1043.  Dans  les  villes  de  Rome  et  de  Constantinople, 
l’empereur  avait  coutume  de  mettre  à la  disposition  des 
hauts  personnages  obligés  par  leurs  fonctions  de  donner 
des  jeux  au  peuple,  un  certain  nombre  de  chevaux  de 
ses  haras,  proportionné  à l’importance  de  la  dignité,  telle 
que  celle  de  consul  ou  de  préteur  de  premier  ou  de  se- 
cond degré  6. 

1046.  En  certains  cas,  les  biens  du  domaine  du  prince 
étaient  donnés  à bail  moyennant  un  prix  modique  et  à la 
charge  de  nourrir  les  chevaux  des  haras  impériaux.  Va- 


1 Cod.  Th.  d.  1.  un.  de  Crege  dominic. 

2 Die t.  L 

3 Cod.  Th.  1. 1 tic  Equi « cur. 

» D.  I. 

5 D.  1.  un.  de  Gfege  domin.;—  1.  Ode  Scenic. 

8 Cod.  Th.  1. 19  de  Senator. 
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lentinien  défendit  d’augmenter  les  prix  de  fermages  de 
ces  pâturages,  dans  la  crainte  que  cela  ne  nuisit  à la  nour- 
riture de  ces  animaux  sur  laquelle  les  fermiers  auraient 
pu  chercher  à se  récupérer  de  l’augmentation  du  prix 
de  leurs  baux.  Je  cite  ces  détails,  afin  de  faire  connaître 
le  régime  économique  suivi  par  l’administration  pour  les 
choses  appartenant  à l’empereur. 


CHAPITRE  IV. 


De«  Gludlnteur^. 


1047.  On  connaît  l’ardeur  effrénée  des  Romains  pour 
les  combats  de  gladiateurs.  Parmi  les  passages  innom- 
brables des  auteurs  sur  ce  sujet,  je  n’en  citerai  que  deux  : 
l’un  emprunté  à l’historien  Flavius  Josèphe,  et  l’autre  au 
rhéteur  Eumène.  Le  premier,  en  parlant  de  Titus,  dit  : 
« Ce  grand  prince  solennisa  en  ce  même  lieu  de  Césarée  le 
» jour  de  la  naissance  deDomitien,  son  frère,  avec  de  gran- 
it des  magnificences,  etauxdépensdeplusde2500des  Juifs 
» qui  avaient  été  jugés  dignes  de  mort.  Une  partie  furent 
» brûlés,  et  le  restecontraintdecombattreou  contre  les  bê- 
» tes,  ou  les  uns  contre  les  autres,  comme  gladiateurs 2.  » 
Le  crime  de  ces  Juifs  n’étaitqued’avoir  soutenu  dans  Jéru- 
salem, avec  un  courage  admirable,  le  siège  le  plus  célè— 


* Cod.  Th.  1.  1 et  2 de  Pascws. 

2 Guerre  de»  Juif»,  liv.  vu,  ch.  8. 
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bre  dans  les  fastes  de  l’histoire,  et  d’avoir  succombé! 
Celui  qui  les  faisait  ainsi  périr  par  milliers  pour  amuser 
le  peuple,  est  représenté  par  l’histoire  comme  un  prince 
d’un  caractère  doux  et  clément,  et  passe  pour  avoir  fait 
les  délices  du  genre  humain.  Eumènc,  dans  son  Panégy- 
rique de  Constantin,  loue  cet  empereur  d’avoir  livré  aux 
bêtes,  pour  servir  de  spectacle,  les  jeunes  prisonniers 
Bructères  rebelles  à l’esclavage,  en  si  grand  nombre, 
qu’ils  fatiguèrent  les  bêtes  féroces  par  leur  multitude  '. 
Ce  fait  suffît  pour  donner  une  idée  des  mœurs  de  ces 
temps-là,  et  pour  établir  la  grande  supériorité  des  peu- 
ples modernes  à eet  égard  comme  à beaucoup  d’autres. 

1048.  Néron  avait  défendu  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces de  donner  des  spectacles  de  gladiateurs  ou  de 
combats  de  bêles  féroces.  Cette  défense,  comme  on  le 
pense  bien,  n’était  pas  fondée  sur  un  motif  d’humanité, 
mais  sur  ce  que  ces  spectacles  n’étaient  qu’un  moyen 
d’extorquer  de  l’argent  aux  administrés,  et  de  couvrir  la 
cupidité  sous  le  masque  de  la  popularité  2.  Cette  défense 
était  tombée  devant  le  goût  du  public  pour  ce  genre  de 
spectacles. 

1 049.  La  suppression  des  combats  de  gladiateurs  est 


' Sævientes  bestias  multitudino  sua  fatigarunl.  Pantgyr.  Con- 
stant. c.  xn. 

2 Kiiixit  Cæsar  ne  quis  magistrales  aut  procurator,  qui  pro- 
vinciale oblincret,  spcctaculum  gladiatorum,  aut  ferarum,  aut 
quod  aliud  ludicruni  edcret.  JVam  ante  non  minus  tali  largi- 
tione,  quant  corripicndis  pecnniis,  subjeclos  aflligebant;  dura, 
quæ  libidine  deliquerant,  anibitu  propugnant.  Tac.  Ann.  xm, 
51, 
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due  à l’influence  du  christianisme.  Elle  a été  prononcée, 
au  moins  pour  l’empire  d’Orient,  par  une  constitution 
de  Constantin  rendue  à l’instigation  des  pères  du  con- 
cile de  Nicée  : car  ce  concile  a fini  le  8 des  calendes  de 
septembre  323,  et  la  constitution  de  Constantin  est  da- 
tée des  calendes  d’octobre  de  la  même  année  1 . Le  texte 
de  cette  loi,  qui  est  tronquée  dans  le  Code  Justinien  2, 
ne  s’applique  pas  seulement  aux  combats  de  gladiateurs 
les  uns  contre  les  autres  : elle  prohibe  aussi  la  condam- 
nation ad  bestias  3 . 

1030.  11  ne  parait  pas  que  la  constitution  de  Con- 
stantin ait  amené,  à Rome  et  dans  l’empire  d’Occident, 
la  suppression  des  combats  de  gladiateurs,  soit  qu’elle 
ne  fût  pas  faite  pour  cette  portion  de  l’empire,  soit  que 
cette  abolition  ait  rencontré  plus  de  résistance  dans  la 
vieille  ville,  où  la  coutume  était  plus  invétérée  que  dans 
la  nouvelle  capitale  de  l’Orient,  alors  naissante  : car  nous 
savons  que  les  chrétiens  furent  exemptés  de  cette  peine, 
à titre  de  faveur,  par  Valentinien  I,  en  363 4.  Les  em- 


1 Cod.  Th.  1.  I de  Gladiatorib.,  et  ibi  Godet. 

* Cod.  J.  1.  1 dict.  til. 

3 Cruentn  speclacula  in  otio  civiti  et  domestica  quiete  non 
placent  : quapropter,  qui  omnino  gtadialorcs  esse  prokibemus, 
cos  qui  forte  delictoruni  causa  banc  condicionem  atquc  scnten- 
tiara  inereri  consucverant,  métallo  inagis  faciès  insenire,  ut 
sine  sanguine  suorum  sceleruin  pumas  agnoscaut.  Cod.  Th.  I.  1 
de  Gladiatorib. 

* Quicumque  christianus  sil,  in  quolibet  criminc  deprchen- 
sus,  ludo  (scilicet  yladiatorio)  non  adjudicctur.  Cod.  Th.  I.  8 
de  Prrnis. 
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ployés  du  palais  en  furent  exempts,  au  même  titre,  par 
une  autre  constitution  de  367  1 ; et  ce  ne  fut  qu’en  404 
que  les  combats  de  gladiateurs  furent  défendus  en  Occi- 
dent par  Ilonorius  2. 

1031.  Nonobstant  l’abolition  de  ces  combats  de  gla- 
diateurs et  de  la  condamnation  ad  bestias,  on  rencontre 
dans  les  compilations  de  Justinien  des  mentions  encore 
fréquentes,  et  des  gladiateurs  3,  et  de  la  peine  de  la  con- 
damnation aux  bêtes  '.  Cela  s’explique  aisément.  1°  Rien 
n’est  plus  fréquent,  surtout  dans  le  Digeste,  que  de  ren- 
contrer des  fragments  d’anciens  jurisconsultes  relatifs  à 
des  dispositions  législatives  abrogées,  et  que  les  compi- 
lateurs ont  conservés.  2°  Dans  les  textes  des  juriscon- 
sultes qui  faisaient  mention  de  la  peine  ad  bestias  ou  ad 
ludum  gladiatorium,  il  faut  substituer  la  peine  ad  me- 
ta Hum,  comme  le  porte  la  constitution  de  Constautin5, 
ces  deux  peines  étant  d’ailleurs  rangées  dans  la  mêmecaté- 
gorie 6. 3"  Constantin  n’a  prohibé  que  les  combats  qui  met- 


» Cod.  Th.  I.  il  d.  t. 

2 V.  Prudentius,  lib.  it,  advenus  Symnachum,  in  fin.;  — Théo- 
dore!, lib.  v,  cap.  20. 

3 Dig.  1. 1,  S 6,  de  Postulando. 

4 Dig.  1. 11,  § 5;  1. 29  et  51,  de  Pœnis  ; — 1.  25,  § 3,  de  Jcq.  tel 
om.  hered. 

5 Eos  qui  forte  delictorum  causa  hanc  condicionem  (pœnæ 
videlicet  ludi  gladialorii)  atque  senlentiam  mereri  consue- 
verant,  métallo  magis  faciès  inservire.  Cod.  Th.  1. 1 de  Gladiat. 

8 Summa  supplicia  sunt,  crus,  crematio,  decollatio; — medio- 
crium  autem  delictorum  pœnæ  sunt,  metallum,  ludus,  depor- 
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taient  en  danger  la  vie  des  hommes  ( cruenta  spcctacula), 
etil  est  probable  que  sa  constitution  n’a  pas  fait  tomber  ceux 
qui  n’étaient  point  dangereux,  ou,  du  moins,  il  n’y  avait 
plus  que  des  gladiateurs  libres.  Cujas  donne  une  autre 
interprétation  qui  ne  me  semble  point  admissible.  Sui- 
vant lui,  il  faut  distinguer  la  condamnation  ad  beslias , 
de  la  peine  in  ludum  vcnatorium  ou  in  ludum  gladia- 
torium.  Dans  le  premier  cas,  le  condamné  était  livré  aux 
bêtes  et  consumé  immédiatement  ou  dans  l’année  ; dans 
le  second  cas,  il  était  réservé  pour  les  plaisirs  du  public 
et  pour  combattre  comme  gladiateur,  soit  les  bêtes,  soit 
d’autres  gladiateurs.  Or  la  constitution  de  Constantin , 
que  Justinien  s’est  appropriée  en  l’insérant  dans  son 
Code,  n’abolit  que  le  premier  genre  de  peine,  et  non  le 
second,  qui  s’est  maintenu  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain  La  distinction  signalée  était  vraie  autrefois 2 ; 
mais  il  me  semble  manifeste  que  les  textes  cités  du  Code 
Théodosien  et  du  Code  Justinien  abolissent  aussi  bien  la 
peine  du  Indus  venatorius  ou  gladiatorius  que  celle  ad 
bestias.  Toutefois,  il  est  certain  que,  même  au  temps  de 
Justinien,  il  y avait  des  combats  de  bêtes  féroces  donnés 
en  spectacle  au  peuple  par  les  consuls.  La  différence  est 
que  les  hommes  n’étaient  plus  consumés  par  les  bêtes, 
et  que  celles-ci  étaient  tuées  par  les  hommes  : interemptœ 


tatio ; — minimæ,  relegnlio,  exilium,  opus  publicum,  vincula. 
Paul.  Sentent,  lib.  y,  tit.  17,  § 3. 

1 Cujas,  Obs.  xiii,  10. 

- V.  Paul.  Sentent.  Iib.  v,  lit.  17,  S 3 ; — Licinius  Rufinus, 
Collect.  leg.  mosaie.  xi,  7 ; — Pothier,  Pandect.  tit.  de  Punis, 
n°  12; — et  surtout  Cod.  Th.  1.  1 Ad.  leg.  Fabiam. 
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bestiœ *  1 , comme  aujourd’hui  en  Espagne  dans  les  com- 
bats de  taureaux. 

1052.  Les^ladiate.urs  de  profession,  qui  louaient  leurs 
services,  étaient  réputés  indignes  de  postuler  en  justice 
pour  autrui 2.  Il  en  était  autrement  de  ceux  qui  descen- 
daient dans  l’arène  gratuitement  et  pour  faire  montre  de 
leur  courage  3. 


CHAPITRE  V. 


Den  Corabatw  dis  hôteM  féroce». 

1055.  Ce  qui  a été  exposé  sous  le  chapitre  précédent 
s’applique  en  partie  à celui-ci.  On  a vu  que  les  combats 
d’hommes  contre  les  bêtes  féroces , soit  en  qualité  de 
gladiateurs,  soit  comme  criminels  condamnés  à cette 
peine,  ont  été  abolis  dans  la  législation  romaine  à la 
suite  du  triomphe  du  christianisme.  Il  ne  restait  donc 
d’aulorisés  par  la  loi  que  les  combats  d’animaux  entre 
eux,  ou  ceux  d’hommes  contre  les  animaux,  qui  n’of- 
fraient point  le  caractère  decrucnta  spectacuki  *. 


I Et  cum  bestiis  publiantes  homines,  et  vincentes  audacia, 
insuper  et  interemptæ  bestiæ.  Nov.  105,  c.  1. 

1 Item  senatusconsullo  etiam  apud  judices  pedaneos  postu- 
lare  prohibetur...  qui  opéras  suas,  ut  cum  bestiis  depugnaret, 
locaverit.  Dig.  I.  I,  § 0,  de  Pot  lui. 

3 Oenique  eos,  qui  virlutis  ostendendæ  causa  hoc  faciunt,  sine 
mercede,  non  teneri  veteres  aiunt.  D.  I.  § 6. 

1 Cod.  Tb.  et  J.  1. 1 de  Gladiat.  — Add.  Novell.  105. 
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1054.  Les  dispositions  législatives  sur  ces  combats 
d’animaux  sont  très-peu  nombreuses  dans  les  Codes  ro- 
mains. Dans  l’intérêt  de  la  conservation  des  animaux  fé- 
roces , destinées  aux  plaisirs  publics  dans  les  cirques  et 
les  amphithéâtres , la  chasse  des  principaux  d’entre  eux, 
tels  que  les  lions , n’était  pas  libre  et  facultative  pour 
tout  le  monde.  Elle  n’était  permise,  à moins  d’une  auto- 
risation spéciale  du  prince , qu’aux  chefs  des  corps  d’ar- 
mée placés  sur  les  frontières  des  pays  où  se  trouve  ce 
genre  d’animaux,  ou  à leurs  officiers,  chargés  de  pour- 
voir à l’approvisionnement  des  ménageries  impériales. 

Quand  je  dis  que  cette  chasse  était  interdite  aux  par- 
ticuliers, j’entends  parler  de  la  poursuite  de  ces  lions, 
soit  pour  le  plaisir  qu’elle  procure,  soit  pour  les  prendre 
vivants  afin  d’en  faire  le  commerce  : car  il  était  permis 
de  les  tuer  pour  se  défendre  de  leurs  ravages,  après, 
toutefois,  avoir  prévenu  les  ducs  militaires,  qui  ne  pou- 
vaient refuser  cette  autorisation  '.  L’avertissement  n’é- 
tait exigé  que  pour  prévenir  les  abus,  comme  cela  se  pra- 
tique souvent  en  matière  administrative.  Justinien , en 
réunissant  en  une  seule  loi  les  deux  constitutions  du 
Code  Théodosien  sur  ce  sujet , a supprimé  la  nécessité 
de  l’avertissement  préalable  et  de  l’autorisation  forcée  , 
en  permettant  de  tuer  les  lions  sans  condition  aucune  2, 
soit  que  la  suppression  des  combats  de  gladiateurs  et 
l’abolition  de  la  condamnation  aux  bêtes  aient  exigé  un 


' Cod.  Th.  1.  1 de  Fenalione  ferar. 

2 Occidendorum  Ieonum  cunctis  facimus  potestateni,  neque 
aliquam  sinimus  quemquam  caluinniam  formidare,  Cod.  J.  I. 
un.  d.  f. 
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moindre  nombre  de  bêtes  féroces , soit  à cause  des  dan- 
gers que  l’état  de  choses  antérieur  aura  révélés. 

1033.  Le  transport  des  animaux  féroces  envoyés  au 
prince  par  les  ducs  des  pays  frontières  avait  donné  lieu 
à des  abus.  Les  employés  chargés  de  ce  transport , au 
lieu  de  séjourner  sept  àhuit  jours  au  plus  dans  une  même 
ville,  étaient  restés  trois  ou  quatre  mois  dans  Jérusalem, 
où  ils  avaient  occasionné  de  grandes  dépenses  et  exigé, 
contrairement  à l’usage,  qu’on  leur  fournît  des  loges  pour 
leurs  bêtes.  De  là  des  plaintes  auxquelles  il  a été  fait 
droit  par  une  constitution  de  417,  qui  défend  aux  ducs 
et  à leurs  officiers  de  faire  séjourner  ces  animaux  plus 
de  sept  jours  dans  une  même  ville,  à peine  d’une  amende 
de  cinq  livres  d’or  1 . 


CHAPITRE  VI. 


De»  Dépenaen  do»  wpeetnelo*»  et  do»  jeux 
public». 


1036.  En  administration  tout  se  traduit  en  dépenses, 
et  par  conséquent  en  or  ou  en  argent.  Si  les  princes 
se  chargent  d’amuser  leurs  peuples,  il  faut  bien  que 
ceux-ci  se  persuadent  que  c’est  à leurs  propres  dépens. 
Les  spectacles  et  les  jeux  publics  étaient , sous  l’empire 
romain,  une  cause  énorme  de  dépenses  et  une  charge 


< Cod.  Tb.  1.  2 d.  I.,  et  Cod.  J.  1.  un.  eod.  tit. 
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lan-  bien  lourde  pour  ceux  qui  les  supportaient.  Il  semble  que 

les  peuples  devraient  avoir  au  moins  la  liberté  de  ne 
■ au  pas  se  divertir.  Il  n’en  est  jamais  ainsi  : car  on  rencontre 

lieu  en  tout  pays  des  gens  qui  sont  disposés  à prendre  leurs 

au  plaisirs  aux  dépens  d’autrui.  C’est  sur  ce  sentiment  que 

me  spéculent  les  gouvernements  absolus,  afin  de  faire  sortir 

m,  l’or  de  la  bourse  des  uns  pour  amuser  les  autres.  C’est 

;é,  là  un  des  grands  secrets  et  des  plus  puissants  moyens 

>ur  d’administration.  Une  fois  qu’il  est  connu  que  la  faveur 

ait  du  prince  est  acquise  à ceux  qui  donnent  des  jeux  au 

es  peuple,  c’est  un  ressort  qu’emploient,  pour  s’élever,  les 

is  courtisans  du  pouvoir  et  de  la  multitude , et  il  s’établit 

e eDtreeux  uneémulation  qui  accélère  la  ruine  de  la  fortune 

publique  et  des  fortunes  privées , de  telle  sorte  que  le 
prince  n’a  plus  besoin  d’exciter  le  mouvement  qu’il  a im- 
__  primé  : il  est  quelquefois  obligé  de  le  modérer. 

1057.  Lorsque  le  consulat  avait  de  l’importance,  las 
consuls  faisaient  des  largesses.au  peuple  pour  témoi- 
gner leur  reconnaissance  de  l’avénement  à cette  dignité, 
et  aucune  loi  n’apportait  des  limites  à leur  munificence 
Eux  seuls  pouvaient  faire  des  distributions  d’or  et  de 
diptyques  d’ivoire 1  2.  Ces  diptyques  étaient  des  tablettes 
contenant  les  noms  des  consuls , la  date  de  l’année  du 
1 consulat,  et  les  autres  mentions  qu’ils  jugeaient  conve- 

nable d’y  insérer.  On  envoyait  ces  tablettes  à ses  amis 
comme  souvenir  d’un  événement  intéressant.  Les  dipty- 
ques et  les  présents  se  distribuaient  aussi  dans  les  jeux 


1 Nov.  Leon.  94. 

1 Cod.  Th.  1. 1 de  Expenq/f  ludor. 
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publics  '.  Personne  autre  que  l’empereur  ne  pouvait  dis- 
tribuer des  vêtements  de  soie 1  2.  Une  constitution  de  452 
prescrivit  de  remplacer  les  largesses  des  consuls  au  peu- 
ple par  des  réparations  aux  aqueducs  de  la  ville  en  valeur 
de  cent  livres  d’or  pour  chaque  consulat 3 *.  Justinien  a 
rétabli  la  faculté,  pour  les  consuls , de  donner  des  fêtes 
et  des  spectacles  et  de  faire  des  largesses.  Il  règle  le  genre 
et  le  nombre  des  spectacles , qui  ne  pouvaient  dépasser 
sept  jours  de  l'année  consulaire  a.  Il  enlève  aux  consuls 
la  faculté  de  distribuer  de  l’or,  réservant  ce  privilège  à 
l’empereur  seul 5 6. 

1058.  Léon  le  Philosophe  abroge  toutes  ces  disposi- 
tions par  une  raison  bien  caractéristique , savoir  : que  le 
temps , qui  change  tout , a transformé  la  magnificence 
consulaire  en  abjection , et  que  ceux  qui  obtiennent 
le  consulat,  loin  de  pouvoir  faire  des  largesses  aux  au- 
tres, ont  souvent  delà  peine  à suffire  à leurs  propres  be- 
soins f’. 


1 Symmacb.  A'pist.  v,  56;  — et  ut,  19. 

3 1).  I.  1 de  /:.rp.  lud.  On  a vu  (n°  895)  qu’autrefois  la  soie 
valait  son  poids  en  or. 

3 Cod.  .1. 1.2  de  Coiuulib. 

1 Nov.  105,  c.  1. 

5 D.  Nov.  c.  2,  § 1 et  5. 

6 Nov.  Leon.  94  : Nunc  vero,  quutn,  qui  omnia  mutât,  cursus 
lemporis,  banc  etiam  consularcm  magnificenliain  a pristina 
gloria  et  amplitudine  in  abjcctam  speciem  transformavil,  ac 
qui  ad  illam  procedunt,  intrrdum  sihi  non  suflicere,  nedum 

nliis  empare  quicquam  possint,  illam  de  consulalu  legem 

eximimus. 
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1059.  Les  préteurs  étaient  les  magistrats  sur  lesquels 
tombait  principalement  la  charge  des  jeux  dans  les 
deux  capitales , Rome  et  Constantinople  : à tel  point  qu’ils 
n’avaient  plus  guère  d’autre  fonction  que  celle-là,  que 
dans  plusieurs  constitutions  ils  sont  appelés  donneurs  de 
jeux , editores  munerum  sivc  ludorum  1 , et  que  presque 
toutes  les  lois  du  Code  Théodosien  au  titre  de  Prœlori- 
bus  n’ont  d’autre  objet  que  de  régler  les  devoirs  et  les 
charges  des  préteurs  à ce  sujet.  Il  me  suffit  de  renvoyer 
à ce  qui  a été  dit  sur  ce  point  (n°*  42  et  57). 

1060.  Dans  les  provinces,  les  jeux  étaient  donnés  tan- 
tôt par  le  gouverneur  de  la  province,  tantôt  par  les 
prêtres  du  paganisme.  Dans  le  premier  cas,  les  frais  des 
jeux  étaient  à la  charge  des  curies  et  de  leurs  chefs,  ainsi 
que  des  principaux  propriétaires  et  habitants  des  com- 
munes 2.  Dans  le  second  cas,  ils  étaient  supportés  par 
les  prêtres  eux-mêmes.  Il  est  aisé  de  comprendre  que 
les  gouverneurs  ne  devaient  pas,  dans  ces  circonstances, 
ménager  l’argent  des  contribuables.  Dans  tous  les  temps 
les  fonctionnaires  ambitieux  de  parvenir  ont  recherché 
la  faveur  du  gouvernement  et  celle  de  la  multitude,  en 
donnant  des  fêtes  au  peuple  avec  l’argent  de  ceux  qui  ne 
demandent  pas  qu’on  se  charge  du  soin  de  les  amuser. 
Théodose  le  Jeune , tout  en  encourageant  les  judices  à 
capter  la  faveur  populaire  par  des  jeux  3,  s’est  cru  obligé 


1 Cod.  Th.  I.  i,  H,  5,  18,  de  Prœtorib, 
s Cod.  Th.  1.  2 de  Expens.  ludor. 

3 Cunclos  judices  admonemus,  ut  ludorum  quidcm,  quibus 
morts  est,  intersint  festivitati,  et  oblectamentis  favorem  populo- 
rum.  Cod.  Th.  1.  2 de  Expens.  ludor. 

t.  n.  ‘22 
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de  fixer  une  limite  à ces  dépenses  : il  n’était  pas  permis 
à ces  magistrats  de  donner,  à titre  de  récompense  ou  de 
prix,  à chaque  vainqueur  au  delà  de  deux  solidi  ou  au- 
ra par  jeu  1 , dans  la  crainte  que  le  désir  de  la  popu- 
larité et  des  applaudissements  insensés  de  la  multitude 
ne  les  portât  à épuiser  la  fortune  des  curiales , des  pos- 
sesseurs et  des  citoyens,  qui  sont  la  force  et  le  pivot  de 
l’Etat 2.  Cette  loi  est  la  preuve  évidente  de  l’excès  des  , 
abus  qui  l’ont  amenée  et  qu’elle  cherche  à réprimer.  C’é- 
tait là  une  des  grandes  plaies  du  régime  impérial.  Liba- 
nius  se  plaint  de  ce  que  les  biens  des  curiales  étaient 
épuisés  par  le  zèle  immodéré  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces pour  les  spectacles  s. 

106t.  Les  constitutions  impériales  justifient  ces  plain- 
tes. Parmi  celles  que  je  pourrais  invoquer,  je  n’en  cite- 
rai qu’une  seule , par  laquelle  Théodose  le  Jeune  ratifie 
la  subvention  de  600  solidi  (ou  aura)  qu’Ànthcmius , 
préfet  du  prétoire  d’Orient,  avait  accordée  aux  magis- 
trats d’Antioche  ruinés  par  les  jeux  publics,  et  couverte 
par  une  augmentation  d’impôt  foncier  : le  tout  afin  que 
la  tristesse  du  peuple  fût  consolée  par  l’agrément  des 
spectacles  l.  On  peut  juger  par  là  du  syst»  me  économi- 


1 Vcrum  expensarura  non  excedant  duorum  solidoi  um  librata 
impendia.  D.  I.  2 de  Exp. 

2 Nec  inronsnlta  plausorum  insania  curialium  vires,  fortunas 
civium,  principalium  domos,  po-sessorum  opes,  reipublicæ  robur 
evellant.  D.  L 

3 Liban.  Orat.  p.  407,  Oper.  min.  Gothofred.  edit.  Trotz. 

* Cod.  Th.  I.  169  de,  Decurionib.  : Sexcentonim  solidorum 
præbitionem,  qua  magistratuum  census  antiocbenæ  per  Syriam 
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que  suivi  par  le  régime  impérial,  qui,  au  lieu  de  laisser 
chacun  se  divertir  à sa  guise , se  chargeait  d’amuser  les 
uns  aux  dépens  des  autres , c’est-à-dire  de  ruiner  les  ri- 
ches pour  délecter  les  pauvres.  Tout  l’esprit  de  l’admi- 
nistration romaine  se  révèle  ici , comme  dans  le  reste  de 
ses  actes  : c’est  là  l’intention  qui  l’animait  en  tout  et  par- 
tout, et  qui  devait  infailliblement  amener  la  ruine  de 
l’Etat. 

1062.  Quant  aux  jeux  et  aux  spectacles  donnés  par 
les  prêtres  du  paganisme,  comme  ils  étaient  à leurs 
frais  1 , les  lois  ne  mettaient  aucune  limite  aux  dépenses 
qu’ils  entraînaient 2.  Dans  beaucoup  de  provinces,  sur- 
tout dans  les  grandes  villes,  l’obligation  de  donner  des 
jeux  et  des  spectacles  publics  entrait  dans  le  devoir  et  la 
charge  des  prêtres  païens , et  il  en  est  fait  mention  dans 
une  foule  de  lois  du  Code  Théodosien  3.  Il  parait  bizarre 
de  voir  les  prêtres  d’un  culte  quelconque  chargés  de 
donner  des  fêtes  et  des  spectacles  au  peuple.  L’étonne- 
ment cesse  quand  on  réfléchit  que  presque  toutes  ces 
fêtes  avaient,  dans  l’origine,  un  caractère  religieux,  et 
qu’il  y avait  des  biens  attachés  aux  temples  affectés  aux 


civitatis,  cnm  fréquenter  nutaret,  erectus  est,  gratanter  admisi- 
mus.  Fruatur  igilur  décora  civitas  tuæ  provisionis  jugiter  incre- 
mentis,  et  largitione  nostrae  clemeutiæ,  ut  sub  bac  oblectatione 
populus  sua  tristitia  consoletur. 

1 Cod.  Th.  1. 1 de  Specfaculit. 

1 Cod.  Th.  1 . 2 de  Expent.  lui.,  in  fine. 

* Y.  notamment  1.  145  et  176  de  Deairion.  ; — 1. 1 de  Spee- 
tacul.  ; — 1.  2 de  Expent.  htdor.  ; — 1.  20  de  Pag  unis. 
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frais  de  ccs  spectacles  Comme  c’étaient  les  prêtres  qui 
avaient  la  jouissance  et  l’administration  de  ces  biens,  il 
était  naturel  qu’ils  fussent  tenus  d’en  supporter  les  char- 
ges. Ajoutez  que  ces  prêtres  étaient  ordinairement  choi- 
sis parmi  les  principaux  membres  des  curies 2 ; et  dès 
lors  leur  qualité  de  prêtres  ne  pouvait  pas  les  soustraire 
aux  charges  qui  pesaient  sur  eux  comme  décurions.  Ces 
obligations  durent  s’évanouir  après  que  les  empereurs 
chrétiens  se  fu  ent  emparés  des  biens  des  temples 
païens  3. 

1003.  Aujourd’hui,  en  France,  les  gens  qui  aiment 
à s’amuser  ont  assez  de  crédit  pour  faire  payer  aux  au- 
tres une  partie  du  prix  de  leurs  places  aux  théâtres , 
en  forme  de  subventions  accordées  dans  les  grandes  villes 
aux  directeurs  de  spectacles , sous  prétexte  de  favoriser 
les  beaux-arts  et  d’attirer  les  étrangers  et  leur  argent 
dans  ces  mêmes  villes.  Cela  n’a  pas  paru  suffisant  : les 
gens  riches  qui  fréquentent  les  théâtres  dramatiques  ont 
trouvé  le  moyen  de  faire  payer  une  partie  du  prix  de 
leurs  places  par  les  pauvres  qui  vont  se  récréer  dans  les 
petits  spectacles  de  curiosités,  en  faisant  imposer  par  un 
simple  acte  du  gouvernement,  en  faveur  des  directeurs 
privilégiés , un  prélèvement  du  cinquième  sur  la  recette 
brute  de  ces  spectacles  de  curiosités *.  Ce  qu’il  y a d’éton- 


< Possessiones  agonotheticæ.  Novell.  Marüani  5. 

2 Cod.  Th.  I.  77  de  Decurionih. 

a V.  Cod.  Th.  1.  4 et  5 de  Local,  [und.jur.  emphyt.  ; — 1.  20  de 
Payant». 

* Ordonn.  du  8 déc.  1824,  art.  11; — junct.  décr.  du  8 juin 
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nant,  c’est  qu’une  pareille  perception  ait  pu  se  mainte- 
nir depuis  l’établissement  du  suffrage  universel.  Cela 
prouve  que  ce  mode  d’élection,  en  donnant  la  souverai- 
neté à la  multitude,  ne  lui  a pas  infusé  les  lumières  né- 
cessaires pour  en  user. 

Les  bourgeois  de  Paris,  devenus  tout  puissants  après 
la  révolution  de  1830,  ont  bien  su  se  faire  exonérer  de 
la  redevance  imposée  aux  théâtres  secondaires  en  faveur 
de  ceux  qui  fréquentent  le  théâtre  du  Grand-Opéra  '. 


1806,  art.  15;  et  c.  de  Grenoble,  6 juillet  1853  : Sirey-Devil.  33, 
2,  028;  — Bordeaux,  6 février  1860  : Sir.-Devil.  61, 2,  133. 

1 V.  ord.  du  24  août  1831.  Bull.  n°3l51. 
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DES  CONDITIONS  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES  DES  PERSONNES. 


1064.  Je  ne  me  propose  pas  de  traiter  ici  de  l’état  des 
personnes  sous  les  rapports  qui  font  l’objet  des  disposi- 
tions du  livre  i des  Institutes  de  Justinien  et  du  Code 
Napoléon.  Ce  que  je  veux  rechercher,  c’est  la  condition 
faite  par  les  lois  aux  différentes  classes  des  populations 
assujetties  à la  domination  des  empereurs  romains,  sous 
les  rapports  administratifs,  économiques  et  sociaux. 
Comment  ces  populations  étaient-elles  réparties  dans 
l’échelle  sociale?  Etaient-elles  libres  ou  non  de  sortir  de 
la  condition  dans  laquelle  le  sort  les  avait  fait  naître? 
Quel  rôle  jouaient  dans  l’ordre  administratif  les  corpora- 
tions classées  au  double  point  de  vue  des  charges  qui 
leur  étaient  imposées  et  des  privilèges  dont  elles  jouis- 
saient? Voilà  les  rapports  sous  lesquels  je  me  propose 
de  les  considérer. 

1065.  Ce  sujet  se  rattache  d’une  manière  intime  aux 
institutions  politiques  et  administratives  de  l’empire  : 
car  on  verra  que  toutes  ces  corporations  étaient  l’un  des 
pivots  de  l’administration  romaine.  C’est  ce  qu’exprime 
Symmaque,  préfet  de  la  ville,  dans  une  lettre  à Valen- 
tinien : « Vous  savez,  dit-il,  que  sur  ces  corps  pèse 
tout  entier  l’entretien  de  cette  immense  ville  : l’un  four- 
nit la  viande  des  bêtes  à cornes , l’autre  la  chair  des 
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pourceaux  ; celui-là  transporte  les  bois  nécessaires  aux 
bains  publics;  ceux-ci  emploient  à la  confection  des  ob- 
jets destinés  à un  auguste  service  leurs  mains  indus- 
trieuses; d’autres  s’occupent  d’arrêter  les  incendies  à leur 
naissance.  Il  serait  superflu  de  les  nommer  tous , et  de 
spécifier  les  taverniers , les  boulangers  publics,  ceux  qui 
voiturent  le  froment  et  l’huile , enfin  les  nombreuses 
classes  qui , à des  titres  divers , fonctionnent  pour  la  pa- 
trie, et  qu’il  serait  fastidieux  d’énumérer  '.  » 

1066.  Dans  tout  pays,  quand  la  liberté  politique  existe 
dans  la  constitution  de  l’Etat,  elle  entraîne  bientôt  toutes 
les  autres  libertés,  libertés  professionnelles,  libertés 
économiques.  Là , au  contraire , où  la  liberté  politique 
fait  défaut,  on  peut  s’attendre  infailliblement  à voir  dis- 
paraître tous  les  autres  genres  de  libertés.  Nulle  part 
on  ne  rencontre  une  preuve  aussi  frappante  de  cette  vé-  • 
ritéque  dans  le  tableau  qu’offraient  les  populations  sou- 
mises à l’empire  romain.  Cela  se  conçoit  aisément  : la 
seule  garantie  efficace  contre  les  abus  des  agents  d’un 
gouvernement,  c’est  le  contrôle  de  la  publicité  des  actes  de 
ces  mêmes  agents.  Là  où  ce  contrôle  ne  peut  pas  s’exer- 
cer, les  abus  se  multiplient  à l’infini  : tous  les  agents  du 
pouvoir  sont  portés  à étendre  leurs  attributions  et  à ex- 
ploiter les  populations  soumises  à leur  autorité.  Les  ré- 
sistances à ces  abus  sont  présentées  comme  une  attaque 
contre  le  principe  de  l’autorité.  Les  supérieurs  ne  peu- 
vent connaître  les  faits  que  par  les  rapports  de  leurs  infé- 


1 Symm.  lib.  x,  Kpisl.  34.  — Il  suffit  (le  jeter  les  yeux  sur 
Y Index  d’Orelli,  v°  Collegium,  pour  voir  une  infinité  de  ces  cor- 
porations attestées  par  les  inscriptions. 
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rieurs;  il  s’établit  un  concert  tacite  entre  les  fonction- 
naires publics  pour  se  protéger  réciproquement , et  la 
vérité  est  presque  toujours  étouffée  quand  il  s’agit  de 
réclamations  qui  s’attaquent  aux  actes  des  agents  du 
pouvoir.  La  tyrannie  au  centre  de  l’Etat  engendre  des 
myriades  de  tyranneaux  subalternes  par  lesquelles  les 
populations  sont  foulées , pressurées , tantôt  pour  satis- 
faire les  besoins  et  les  passions  du  chef  de  l’Etat,  tantôt 
pour  subvenir  à la  rapacité  de  ses  subordonnés. 

1067.  I,’ absence  de  ce  contrôle  de  la  publicité  devait 
surtout  se  faire  sentir  dans  un  Etat  aussi  vaste  que  l’em- 
pire romain,  à une  époque  où  il  n’existait  pas,  commeau- 
jourd’hui,  des  journaux  imprimés  et  transportés  chaque 
jour  sur  tous  les  points  du  territoire.  On  a vu  plus 
haut  qu’il  y avait  bien  un  mode  rapide  de  transmission 
• des  personnes  et  des  nouvelles  : la  course  publique; 
mais  le  gouvernement  central  en  avait  seul  le  monopole 
pour  lui  et  pour  ceux  de  ses  agents  auxquels  il  accor- 
dait la  permission  d’en  user,  de  sorte  que  le  publie  en 
était  exclu.  C’était  donc  là  un  instrument  de  domina- 
tion, et  non  de  résistance  aux  abus  du  pouvoir.  Tout  dans 
l’organisation  politique  et  administrative  favorisait  les 
moyens  d’opprimer  les  populations,  rien  ne  leur  venait  en 
aide  pour  se  soustraire  à l’oppression.  Le  seul  moyen 
qui  leur  restât  était  la  révolte  et  le  changement  de  maî- 
tres; mais  ces  moyens  ne  fondent  rien  dans  un  Etat. 
Les  tentatives  d’insurrection  non  suivies  de  succès  ame- 
naient de  sanglantes  réactions;  celles  qui  renversaient 
un  maître  abhorré,  lui  donnaient  pour  successeur  un 
despote  qui  souvent  ne  valait  pas  mieux  que  lui.  Les 
institutions  restant  toujours  vicieuses,  il  n’y  avait 
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aucun  moyen  pour  les  populations  d'améliorer  leur 
sort. 

1068.  Ce  qu’il  importe  de  rechercher,  c’est  le  fond, 
le  substratum  sur  lequel  s’exerçaient  les  institutions  po- 
litiques et  administratives  que  nous  connaissons.  Si  l’on 
peut  juger  d’un  principe  par  ses  conséquences  et  d’un 
arbre  par  ses  fruits , on  peut  apprécier  les  institutions 
politiques  et  administratives  d’un  Etat  par  les  effets 
produits  sur  les  populations  qu’elles  régissent.  L’in- 
ftucnee  d’un  gouvernement  est  si  grande  sur  les  hommes 
qui  lui  sont  soumis,  qu’ils  ont  promptement  pris  la 
forme  du  moule  dans  lequel  ils  sont  pressés  : une  ou 
deux  générations  écoulées,  et  l’affaire  est  faite.  Ce  qui 
a donné  tant  de  vitalité  au,x  institutions  de  l’empereur 
Auguste , c’est  qu’il  a eu  à sa  disposition  un  long  règne 
pour  les  pratiquer  et  pour  user  la  génération  qui  les 
voyait  naître,  génération  dont  la  majorité  les  avait  d’ail- 
leurs acceptées  autant  par  lassitude  des  troubles  civils  ', 
que  par  l’impossibilité  de  s’y  soustraire  et  de  faire  revi- 
vre l’ancienne  constitution. 

1069.  Les  populations  vivant  sous  les  lois  romaines 
peuvent  se  classer  de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  sénateurs  de  Rome  et  de  Constantinople  ; 2°  les 
hoiwrati,  qui  figuraient  en  tête  de  l’album  des  curies  (v. 
nu  280)  ; 3°  les  décurions  ou  membres  des  curies  ; 4°  les 
possessores,  c’est-à-dire  ceux  qui  possédaient  au  delà 
d’une  étendue  de  biens  déterminée  (v,  n°  282);  5°  les 
artisans  et  autres  exerçant  des  professions  classées; 


t Cuncln  discordiis  civilibus  fessa,  domine  prinripis,  sub  im- 
perium accessit.  Tarit.  Ann.  i, 
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6°  les  colons,  formant  la  partie  la  plus  nombreuse  de  ceux 
qui  cultivaient  la  terre  ; 7°  les  esclaves  proprements  dits, 
servi. 

Les  quatre  premières  catégories  de  personnes  ci-des- 
sus composaient  les  classes  élevées  ou  l’aristocratie  de 
la  société  romaine  : car,  bien  que  les  possessores  pus- 
sent être  plébéiens  de  naissance,  ils  figuraient  néanmoins, 
comme  on  l’a  vu  au  lieu  indiqué,  sur  l’album  de  la  curie, 
et  même  quelquefois  dans  les  auteurs  avant  les  décu- 
rions Les  trois  dernières  catégories,  renfermant  l’im- 
mense majorité  de  la  population,  comprenaient  toutes  les 
couches  inférieures  de  la  société. 

1070.  Or  le  fait  saillant,  dominant,  qui  ressort  de 
l’étude  des  institutions  économiques  et  sociales  de  l’em- 
pire romain,  c’est  l’aiTectation  de  la  plupart  des  person- 
nes dans  leur  condition  et  l’impossibilité  ou  l’extrême 
difficulté  où  elles  étaient  d’en  sortir.  D’une  autre  part, 
ces  corporations  d’artisans  et  d’autres  professions  clas- 
sées étaient  l’un  des  principaux  pivots  sur  lesquels  rou- 
lait l’administration  romaine.  C’est  le  double  fait  que 
je  me  propose  de  mettre  en  relief  dans  ce  troisième 
livre. 

1071.  On  a vu  (n°  44)  que,  pour  se  soustraire  aux 
honneurs  ruineux  qui  pesaient  sur  eux , les  sénateurs 
abandonnaient  Rome  et  s’enfuyaient  dans  les  provinces  ; 


1 V.  l’intitulé  des  lettres  suivantes  rédigées  par  Cassiodorc  et 
adressées  par  les  rois  goths  : Ilonorali*,  possetsoribus  et  ruria- 
tilws  civitatis...  Var.  n,  17;  — in,  49;  — iv,  8;  vin,  29.  — Mais 
V.  Cod.  J.  1.  5 de  Fend.  reb.  de.,  et  Cod.  Th.  1.  1 Nt  ] aslor. 
dent.,  où  ils  ne  viennent  qu’après  les  décurions. 
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que  Constance  rendit,  en  557,  une  loi  pour  les  rappeler 
à Rome  et  arrêter  le  cours  de  ces  désertions  ' . Toutefois, 
rien  n’autorise  à penser  que  les  sénateurs  fussent, 
comme  les  décurions,  affectés  à leur  condition  et  qu’il 
leur  fût  interdit  d’y  renoncer.  Il  en  était  de  même  des 
honorati  et  des  possessores.  Les  premiers  jouissaient 
seulement  d’un  titre  honorifique  ; et  pour  les  seconds,  s’ils 
supportaient  les  charges  de  leurs  propriétés  et  ne  pou- 
vaient y soustraire  leurs  biens,  ils  avaient  la  faculté  de 
sortir  de  la  classe  des  possesseurs  en  aliénant  leurs  fonds 
ou  en  les  abandonnant. 

1072.  Le  trait  caractéristique  que  j’ai  énoncé  plus 
haut,  d’être  attaché  à sa  condition,  ne  s’offre  donc  plei- 
nement que  pour  les  quatre  classes  suivantes  : les  décu- 
rions, les  artisans  ou  autres,  les  coloni  et  les  esclaves. 
On  a vu  (nos  240  et  suiv.)  comment  les  décurions  étaient 
affectés  à la  curie,  et  comment  ils  n’en  pouvaient  sortir. 
Ce  qui  a été  dit  à cet  égard  suffit  pour  prouver  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  que  l’ordre  des  décurions  formait 
le  pivot  principal  sur  lequel  roulait  toute  l’administration 
romaine.  Si  l’on  conservait  le  moindre  doute  à ce  sujet, 
il  suffirait  de  relire  ce  qui  concerne  le  recouvrement  et 
les  poursuites  en  matière  d’impôts  (v.  nos  809  et  suiv.). 
Pour  les  esclaves  personnels,  le  mot  seul  indique  qu’ils 
n’étaient  pas  libres  d’abandonner  leur  état.  Il  ne  nous 
reste  donc  qu’à  examiner  la  condition  que  les  lois  fai- 
saient aux  artisans  ou  autres  professions  classées  et  aux 
colons  attachés  à la  glèbe. 

1 Cod.  Th.  1.  11  de  Scnatorib. 
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1073.  La  liberté  professionnelle  parait  si  naturelle, 
que  l’on  serait  tenté  de  croire  qu’elle  a toujours  existé; 
et  cependant  rien  ne  serait  plus  erroné  qu’une  pareille 
opinion.  Le  droit  inauguré  par  notre  loi  du  2-17  mars 
1791,  art.  7,  « qu’il  sera  libre  à toute  personne  de  faire 
» tel  négoce  ou  d’exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
» qu’elle  trouvera  bon,  » est  nouveau  dans  le  monde  éco- 
nomique. On  sait  assez  que  si  notre  ancienne  législation 
fermait  ou  rendait  difficile  l’accès  à un  grand  nombre  de 
professions,  elle  permettait  à ceux  qui  les  exerçaient  d’en 
sortir  librement.  On  pourrait  préciser  son  esprit  à ce  su- 
jet en  deux  mots  : difficultés  à l’entrée  des  professions 
industrielles;  facilités  à la  sortie.  Autre  était  l’esprit  de 
la  législation  de  l’empire  romain  : elle  avait  pour  principe 
de  parquer  les  hommes  dans  leur  état,  non-seulement, 
comme  nous  l’avons  vu,  dans  la  classe  aristocratique, 
dont  les  membres  ne  pouvaient  pas  sortir  de  Yordo  curia- 
liiim,  mais  dans  un  très-grand  nombre  de  professions 
exercées  par  le  peuple  proprement  dit,  plebs. 


Digitized  by  Google 


550 


LIVRE  III,  TITRE  I. 


* CHAPITRE  I. 


Dea  Corporattona  d'nrtlaanik 


1074.  La  réunion  des  artisans  en  corps  de  métiers, 
en  collèges  ' , est  ancienne  dans  Rome.  « On  attribue  à 
Numa,  dit  M.  Dezobry,  cette  institution  fort  remarqua- 
ble. Le  désir  d’opérer  entre  les  Sabins  et  les  Romains 
une  fusion  complète,  qui  n’existait  pas  encore  lorsque  le 
vœu  du  peuple  l’appela  au  trône,  lui  en  donna  l’idée.  Il 
y avait  dans  Rome  deux  partis,  deux  peuples  animés  l’un 
contre  l'autre,  et  se  témoignant  une  aversion  qui  souvent 
dégénérait  en  querelles.  Numa  fit  disparaître  les  distinc- 
tions de  Romains  et  de  Sabins,  en  classant  tous  les  arti- 
sans par  corps  de  métiers  ; en  les  réunissant,  suivant  le 
genre  d’industrie  de  chacun,  dans  des  collèges  de  musi- 
ciens, d’orfèvres,  de  charpentiers,  de  teinturiers,  de  cor- 
donniers, de  tanneurs,  de  forgerons  2 * *,  de  potiers  de  terre  *, 
de  foulons1,  de  pêcheurs,  d’ouvriers  en  airain,  etc,,  qui 
oublièrent  leur  origine  pour  ne  plus  songer  qu’aux  inté- 
rêts de  leur  communauté.  En  effet,  chaque  collège  d’ar- 
tisans forme  une  petite  république  qui  a ses  finances  et 
nomme,  à la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  au  moins, 
un  agent  ou  syndic  5 chargé  d’administrer  ses  affaires 


1 Dig.  1.  1,  S L Quod  cujusc.  univers. 

* Plutarq.  iXuma,  15.  — Gruter,  p.  45, 114,  201,  268. 

* Plutarq.  ibid.  — Plin.  xxxv,  12.  — Gruter,  dkt.  loc. 

* Plin.  xxxv,  17. 

5 Dig.  1. 1,  S i,  Quod.  cujusc.  univers. 
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et  de  veiller  à tout  ce  qui  peut  intéresser  la  commu- 
nauté 1 . 

1 075.  Il  y a dans  les  Codes  Théodosien  et  Justinien 
un  titre  spécial  de  Collegiatis,  qui  s’occupe  de  ces  cor- 
porations, lesquelles  existaient  également  dans  les  villes 
de  province.  Leurs  membres  étaient  à la  disposition  des 
curies  pour  les  services  à rendre  aux  cités,  dont  ils  ne 
pouvaient  pas  abandonner  le  territoire  2.  Ils  étaient  af- 
fectés à leur  condition,  eux  et  leur  postérité,  sans  pou- 
voir la  quitter  *.  En  cas  d’infraction  à cette  prohibition, 
leur  corps  pouvait  toujours  les  revendiquer,  de  même 
que  les  curies  pouvaient  revendiquer  leurs  décurions 4 ; 
et  ils  ne  pouvaient  se  soustraire  à ces  poursuites  par  au- 
cun laps  de  temps  5.  Rien  ne  démontre  mieux  l’horreur 

1 Dczobry,  Rome  au  siècle  d’Auguste,  1. 1,  p.  211. 

2 De  collegiatis  vero  ilia  servanda  sont...  ut  collegiatis 
opéras  patriæ  altérais  vicibus,  pro  curialium  disposition»  prac- 
bcntibus,  extra  territorium  civitatis  suæ  habilare  non  liceat. 
Nov.  Majoriani,  i,  ad  caleein.  — Cod.  Th.  p.  114,  edit.  Ritter. 

* De  retrahendis  collegis,  vel  collegiatis , judices  competentes 
dabunt  operam,  ut  ad  proprias  civitates  eos,  qui  longius  abic- 
rant,  retrahi  jubcant,  cuni  omnibus  quæ  eorum  erunt  : ne 
desiderio  rerum  suarum  loco  originario  non  valeant  adtineri. 
De  quorum  agnatione  liaec  forma  servabitur,  ht  ubi  non  est 
æqualc  conjugium,  matrem  sequatur  agnatio;  ubi  verojustum 
erit,  patri  cédât  ingcnua  successio.  Cod.  Th.  1.  1 de  Collegiatis. 

4 Curialein  suum  municipes  vindicent,  collegiatum  propritim 
corpus  adstringat.  Cod.  Th.  1. 16  de  Palatin.  S.  L.  et  R.  P. 

6 Destitutæ  ministeriis  civitates  splendorem  quo  pridem  nitutv 
rant,  amiseruut  : plurimi  siquidem  collegiati  cultum  urbium 
deserentcs  agrestem  vitam  in  sécréta  sese  et  dévia  conlulerunt  ; 
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et  la  misère  de  ces  temps  affreux  que  le  texte  de  la  con- 
stitution d’Honorius  citée  en  note,  qui  nous  représente 
les  classes  infimes  de  la  société  désertant  les  villes  pour 
se  cacher  dans  les  solitudes  champêtres,  et  l’autorité 
centrale  les  poursuivant  par  toute  la  terre  pour  les  faire 
rentrer  dans  les  villes  dépouillées  de  leur  splendeur.  Ce 
n’était  donc  pas  seulement  l’aristocratie  des  villes,  c’est- 
à-dire  les  décurions,  qui  s’enfuyaient  de  partout  pour 
échapper  au  despotisme  et  aux  impôts  ruineux:  c’étaient 
également  les  couches  inférieures  des  populations,  qui  ne 
trouvaient  d’autre  remède  à leurs  maux  que  la  fuite  et 
l’abandon  de  leur  condition  et  de  leurs  cités.  Toutes  les 
déclamations  de  Salvien  sont  justifiées  et  surpassées  par 
les  constitutions  des  empereurs. 

1076.  Rien  ne  pouvait  soustraire  ces  malheureux  aux 
recherches  et  aux  poursuites  ayant  pour  objet  de  les  ra- 
mener dans  leur  état  et  dans  leur  commune  : ni  le  pri- 
vilège de  la  milice  1 , ni  le  service  du  prince 2,  ni  l’enga- 
gement dans  les  ordres  religieux  ou  monastiques  *,  ni 
même  l’autorisation  fondée  sur  un  rescrit  de  l’empereur J. 
Cela  s’appliquait  aux  gens  des  plus  infimes  conditions, 


sed  talia  ingénia  hujusmodi  auctoritatc  deslruimus,  ut  ubirum- 
que  terrarum  reperti  fucrint,  ad  officia  sua,  sine  ullius  n isu  ex- 
ceptions recocentur.  Cod.  Th.  1. 1 de  Bis  quicond.  propr. 

1 Cod.  Th.  1. 12  de  f'eteranis. 

> Cod.  Th.  1. 16  de  Palatinis. 

• Nov.  Valentiniani,  12,  p.  127,  ad  calc.'m  Cod.  Th.  ed.  Ritter. 

* Ac  si  forte  per  sacram  aucloritatem  eognoscitur,  aliquis 
liberatus,  cessante  beneficio,  ad  originem  revertatur.  Cod.  Th.  1. 
2 de  Collegiatis. 
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aux  saltimbanques,  aux  diseurs  de  bonne  aventure,  aux 
porteurs  d’images  des  dieux  ou  de  bannières  dans  les 
fêtes  païennes  '.  Notez  que  c’est  une  constitution  d’un 
empereur  chrétien,  d’Honorius,  qui  contient  de  sembla- 
bles dispositions!  C’est  avec  les  membres  de  ces  corpo- 
rations d’ouvriers  qu’était  formé  le  corps  des  gardes- 
pompiers  de  la  ville  de  Constantinople,  dont  le  nombre 
était  fixé  à 560  (ou  563)  *,  et  qui  étaient  chargés  de 
veiller  aux  incendies. 

Il  serait  difficile  et  fastidieux  d’énumérer  ici  toutes  les 
professions  érigées  en  corporations1 2 * *  5 que  l’on  n’était  pas 
libre  de  quitter.  Il  suffit,  pour  faire  connaître  l’esprit  des 
institutions  romaines  à ce  sujet,  de  mentionner  les  prin- 
cipales ’ . 

1077.  Un  point  capital  qui  sert  à déterminer  le  rang 
de  ces  corporations  d’artisans  dans  l’échelle  sociale,  c’est 
que,  dans  le  tarif  des  amendes,  un  curiale  était  estimé 
autant  que  cinq  artisans  ( collegiati ) s.  Les  personnes 

1 Collegiatos,  et,vitutiarios,  et  nemesiacos,  siguiferos,  canta- 
brarios,  et  singularurn  urbium  corporatos,  simili  forma  præcipi- 
mus  revocari.  D.  I.  2 de  Colltg. 

2 Cod.  J.  1.  5 de  Comm.  et  mercat.;  et  Fétus  Descriptio  urb. 
constant inop.,  dans  Pancirole,  à la  suite  de  la  Notit.  imp.  Or. 
p.  258,  ed.  1623. 

* Multosque  id  genus  servientes,  enumerare  fastidium  est. 
Symmach.  JCpisl.  x,  34,  édit,  de  Francfort,  1642. 

* Lamprid.,  in  Alexand.  Sever.  c.  33,  dit  que  : Alex.  Sevcrum 
Romæ  corpora  omnium  constiluisse,  vinariorium,  liipinarioruin, 
caligariorum,  omnino  omnium  artium  : hisque  ex  sese  dcfen- 
sores  dedisse,  et  jussisse,  quid  ad  quos  judices  pertineret, 

f Multos  animadvertimus,  ut  débita  præslatione  patriam  de- 
T.  II.  23 
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affectées  à une  condition  quelconque  sont  désignées  dans 
le  droit  par  l’expression  générique  de  conditionales. 


CHAPITRE  II. 


Des  Xauionlera. 


1078.  Les  nautoniers  ( iiavicularii ) formaient  une 
corporation  ( corpus ) 1 , un  ordre  (ordo) 1 , dans  les  di- 
verses provinces  de  l’empire  romain.  Les  membres  de  ce 
corps  différaient  entre  eux  sous  le  rapport  de  l’origine, 
les  uns  étant  de  race  plébéienne,  les  autres  de  race  cu- 
riale1 , d'autres  étant  plus  ou  moins  élevés  en  dignité  â. 
Les  membres  de  cette  corporation  rendaient  des  services 
considérables  : ils  étaient  chargés  notamment  de  faire,  à 
leurs  frais®,  les  transports  des  blés,  des  vivres,  des  impôts 
et  revenus  publics  de  l’Espagne  et  de  l’Afrique  à Rome 6, 

fraudarent,  sub  umbra  potenlium  latitare  : oportet  igitur  s ta  toi 
iiuiUam,  ut  quisquis  iu  præscripti  juris  formai»  inciderit,  pro 
curiali  quinque  auri  tibras  fisco  nostro  cogatur  inferre  : pro  eolle- 
gialo  unam.  Cod.  Th.  1.  146  de  Decurion. 

< Cod.  Th.  1.  9, 14, 16,  20,  de  Aavbcuktrüs. 

2 Cod.  Th.  I.  149  de  Decurionib.  — Orelli,  Inscript,  n0’  565, 
596, 1555. 

5 Cod.  Th.  1.  5 de  IVavieul. 

* Dicl.  I.  5 et  I.  6 eod.  lit. 

5 L.  7 et  14  h.  t. 

6 L.  4, 10,  58,  h.  t. 
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et  de  l’Egypte  à Constantinople  1 ; c’est-à-dire  qu’ils 
étaient  chargés  de  pourvoir  aux  transports  maritimes  des 
objets  de  consommation  de  ces  deux  grandes  capitales. 
La  construction  des  vaisseaux  était  à leur  compte  2,  de 
sorte  qu’ils  étaient  des  entrepreneurs  forcés  de  ces 
transports. 

1079.  En  compensation  de  ces  charges,  les  membres 
du  corps  des  nautoniers  obtenaient  d’assez  grands  avan- 
tages : autrement  ils  n’auraient  pas  pu  subsister.  Ainsi, 
notamment,  ils  étaient  exempts  des  autres  charges, 
telles  que  celles  des  curies  *,  de  l’impôt  foncier  jusqu’à 
concurrence  d’une  limite  fixée  *,  et  de  l’impôt  des  pa- 
tentes 3 pour  leurs  spéculations  particulières.  Il  leur 
était  alloué  une  commission  d’un  solidus  par  chaque 
mille  modii  de  blé  qu’ils  transportaient,  quatre  pour 
cent  de  déchet,  etc.,  afin  qu’animés  par  tous  ces  avan- 
tages, et  ne  dépensant  presque  rien  de  leurs  facultés,  ils 
se  livrassent  aux  voyages  maritimes  avec  plus  de  zèle  B. 

1080.  On  était  assujetti  à cette  condition  par  la  nais- 
sance, le  fils  d’un  marinier  étant  obligé  de  suivre  l’état 
de  son  père  7 ; par  la  qualité  d’héritier  ou  successeur 

' L.  7, 14, 18, 19, 20,  22,  23,  32,  33,  h.  t. 

2 L.  4, 14,  28,  h.  t. 

3 Cod.  Th.  1.  7 h.  t. 

* L.  14  ibid. 

5 L.  23,  24,  h.  t. 

« lit  his  omnibus  animati,  et  niliil  pene  de  suis  facultatibiis 
expendeutes,  cura  sua  fréquentent  marilimos  commeatus.  Cod. 
Th.  I.  7 h.  t. 

1 L.  1, 19,  22,  h.  t. 
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« 

aux  biens  d’un  homme  de  cette  profession  Quand  cette 
corporation  se  trouvait  diminuée,  elle  était  complétée 
par  le  préfet  du  prétoire  2.  On  ramassait  aussi  les  gens 
sans  aveu  ou  vagabonds,  vacui,  otiosi,  vacantes s.  N’est- 
ce  pas  là  l’origine  de  la  presse  des  matelots  en  Angle- 
terre? Toutefois,  les  frais  considérables  qu’entraînaient 
les  transports  maritimes  obligeaient  à prendre  les  hom- 
mes devant  en  faire  partie  surtout  parmi  les  gens  riches  : 
aussi  étaient-ils  ordinairement  pris  parmi  les  décurions  x. 
Et  comme  cette  profession  était  onéreuse,  les  curiales 
qui  y entraient  ne  pouvaient  point  être  rappelés  dans 
leur  ordre  5. 

1081.  Une  fois  entré  dans  cette  corporation,  on  en 
faisait  partie  pour  toujours6.  Cependant  Honorius  per- 
mit de  s’en  affranchir  par  la  prescription  de  cinquante 
ans,  c’est-à-dire  par  la  possession  paisible,  durant  ce 
long  espace,  de  la  franchise  de  cette  charge  7 . 

1082.  Les  navicularii  n’étaient  pas  simplement  tenus 
personnellement  de  remplir  leurs  obligations,  mais  leurs 
biens  y étaient  affectés,  en  ce  sens  qu’ils  ne  pouvaient  pas 
les  aliéner,  soit  à titre  gratuit,  soit  à titre  onéreux,  sans 
que  le  donataire  ou  l’acquéreur  fût  assujetti  aux  charges 


< L.  55  h.  t. 

2 L.  4 et  27  h.  t. 

3 Cod.  Th.  I.  5 de  Naufragüt  ; junct.  1.1  de  Municipib.:  1.  5 de 
Tabutar. 

3 Cod.  Th.  1.  5 et  16  de  iVavic. 

5 L.  5,  14, 17, 19,  25,  h.  t.  ; — et  1. 134  de  Decurionib. 

« L.  14  et  19  h.t. 

7 Cod.  Th.  1.  ult.  de  Prœdiis  navic. 
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de  son  auteur,  nonobstant  toute  clause  contraire  insérée 
dans  le  contrat,  et  tout  rescrit  obtenu  du  prince  Cela 
prouve  combien  on ] attachait  d’importance  à ce  que  ces 
transports'fussent  faits  exactement;  et  cependant,  si  l’on 
compare  la  manière  dont  se  font  les  approvisionnements 
de  Londres  avec  ceux  de  Rome  et  de  Constantinople,  on 
voit  combien  ,sen  ces  matières  comme  dans  le  reste , le 
régime  de  la  liberté  S l’emporte  sur  celui  de  la  con- 
trainte et  de  la  servitude. 

4083.  Tous  les  bateaux  qui  naviguaient  sur  le  Tibre 
pouvaient,  en  cas  de  nécessité,  être  mis  en  réquisition 
pour  le  transport  des  grains  et  le  service  de  la  république, 
sans  égard  à la  qualité  et  à la  dignité  de  leur  possesseur1  2. 


CHAPITRE  III. 


Des  MeimIer»"BoulBngors. 


1084.  Le  mot /«stor,  que  nous  traduisons  ordinaire- 
ment par  boulanger,  signifiait  proprement,  chez  les  Ro- 
mains, celui  qui  pilait  le  blé  3.  Il  serait  aussi  bien  rendu 
en  français  par  le  mot  meunier,  si  nos  meuniers  n’em- 
ployaient pas,  pour  convertir  le  grain  en  farine,  des 
moulins  à eau  et  à vent,  c’est-à-dire  des  forces  artifi-  . 

•» 


1 V.  Cod.  Th.  tit.  de  Prœdiis  navicular. 

2 V.  Cod.  Th.  1.  unie,  de  Nantit  tiberims. 

* Servius  in  Æntid.  i,  v.  183. 
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cielies  Le»  Latins  avaient  un  autre  mot  pour  exprimer 
la  fabrication  du  pain  : c’était^le  mot  panificiiim  2.  Du 
reste,  comme  les  deux  opérations,  celle  de  broyer  le 
grain  et  celle  de  faire  le  pain,  étaient  exécutées  ordinaire- 
ment par  les  mêmes  personnes,  le  mot  pistores  désignait 
ceux  qui  se  livraient  à ce  double  travail.  Ici,  comme 
dans  tant  d’autres  professions,  c’est  la  marche  du  temps 
et  le  développement  de  la  civilisation  qui  ont  amené  cette 
division  de  profession. 

1085.  A Borne  et  à Constantinople,  les  meuniers- 
boulangers  étaient  organisée  en  corporation,  corpus, 
ordo3.  Une  partie  de  ce  pain  était  distribuée  gratuite- 
ment 4,  le  surplus  était  vendu 5 6 *.  La  corporation  des  bou- 
langers était  placée  sous  l’autorité  suprême  du  préfet  de 
la  ville  °,  et  au-dessous  de  lui  sous  celle  d’un  préfet 
spécial  chargé  de  cette  partie  du  service,  et  appelé  prœ- 
fcctus  annonce  1 . Il  y avait  dans  Rome  plusieurs  établis- 
sements de  boulangerie  pourvus  d’esclaves,  d’animaux, 
de  meules  8.  Chaque  établissement  avait  ses  patrons 


1 Les  Romains  ont  employé  Peau  comme  moteur  des  moulins. 
V.  Vitruve,  t,  10;  Plin.  xviu,  10;  Cod.  J.  I.  10  de  Aquœductu, 
où  il  est  dit  : cel  aq tue  mokt... 

1 V.  Cod.  Th.  1.  3,  4,  21, 22,  de  Pitloribus. 

* Coé.  Th.  I»  2,  5,  8,  10, 13,  14, 19,  20,  21,  de  Pittorib. 

* Cod.  Th,  lit,  de  Annulait  et  pane  gradili. 

* Cod.  Th.  1. 1 de  Canone  f ruinent,  urb.  Jîom. 

6 Cod.  Th.  1. 2 et  seq.  de  Pittorib. 

t L.  1,  3,  12,  14,  15,  21,  h.  t. 

8 Cod.  Th.  1.  7 h.  t.,  et  1.  4 de  Annon.  frum.  U.  R. 
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chargés  de  son  exploitation  1 , et  possédait  des  biens  pro- 
pres, distincts  et  indépendants  de  ceux  qui  pouvaient 
appartenir  privativement  à chacun  de  ses  membres  2. 

1086.  La  corporation  de  ees  boulangers  était  con- 
sidérée comme  d’ordre  public,  et  les  lois  veillaient  à ce 
qu’elle  fût  constamment  tenue  au  complet.  Pour  cela, 
1°  les  fils  ou  petitsrûls  succédaient  à leur  père,  sauf  à la 
compagnie  des  boulangers,  s’ils  n’avaient  pas  l’Age  de 
vingt  ans,  à les  faire  remplacer  jusqu’à  cet  âge  3 ; 2°  le 
gendre  d’un  boulanger  entrait  dans  la  corporation  du 
chef  de  sa  femme 1 ; 5°  l’acquéreur  des  biens  particuliers 
Ôtait  soumis  à ces  obligations  comme  biens-tenant 5 ; 
■4°  quant  aux  dispositions  des  mêmes  biens  à titre  gra- 
tuit, par  testament  ou  donation,  il  n’était  permis  aux 
boulangers  de  les  faire  qu’en  faveur  de  ceux  qui  consen- 
tiraient à supporter  les  charges  de  la  corporation  6; 
5°  certaines  condamnations  avaient  pour  sanction  ou 
peine  l’entrée  dans  le  corps  des  boulangers  7 ; 6°  les  af- 
franchis y entraient  lorsqu’ils  avaient  reçu  de  leurs  maî- 
tres ou  patrons,  par  donation  ou  testament,  des  biens 
assujettis  à ces  charges  8. 

1087.  Une  fois  agrégé  au  corps  des  boulangers,  on  ne 


* Cod.  Th.  1.  2,  7, 12,  de  Pistorib. 

» L.  7,  13,  19,  h.  t. 

* L.5 ,h.  t. 

* L.  2, 14,  21,  h.  t. 

* L.  3 h.  t. 

« Dict.  L 3. 

7 Cod.  Th.  1.  3,  5,  8, 9,  de  Pœnis  ; et  I.  ult.  <U  Pistorib. 
® Cod.  Th.  1. 10  de  Pistorib. 
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pouvait  plus  en  sortir,  ni  changer  sa  condition,  pas  même 
avec  le  consentement  des  membres  de  la  corporation  ', 
ni  en  vertu  d’un  rescrit  du  prince  s,  ni  en  s’engageant 
dans  les  ordres  sacrés  *,  ni  eu  devenant  sénateur,  à moins 
d’abandonner,  en  ce  dernier  cas,  ses  biens  à l’établisse- 
ment4, ni,  enfin,  à prix  d’argent 5.  Toutefois,  en  cas  de 
déconfiture,  on  était  exclu  de  la  corporation  ; mais  le  fils, 
le  petit-fils,  la  fille  et  le  gendre  du  déconfit  y étaient 
attachés 6. 

1088.  Le  même  titre  du  Code  Théodosien  qui  traite 
des  pistores,  s’occupe  aussi  des  catabolenses,  c’est-à-dire 
des  charretiers  qui  transportaient  les  blés  du  port  dans 
les  magasins  ou  greniers  publics , soit  à dos  de  mulets , 
soit  autrement.  Ils  étaient  organisés  en  corporation,  et  se 
recrutaient  principalement  parmi  les  affranchis,  que  l’on 
forçait  d’y  entrer  lorsqu’ils  réunissaient  les  conditions 
requises , c’est-à-dire  lorsqu’ils  possédaient  au  moins  30 
livres  d’argent , ou  qu’ils  avaient  reçu  de  leurs  maîtres 
ou  patrons  des  libéralités  par  donation  ou  testament 7 , 
pourvu  que  les  biens  objets  de  la  libéralité  ne  fussent 
pas  assujettis  aux  charges  de  la  boulangerie  : car  alors 
l’affranchi  entrait  dans  le  corps  des  boulangers  8.  S’il  en 

* Cod.  Th.  I.  8 de  Pistorib. 

2 L.  16, 18, 20,  h.  t. 

* L.  11  h.  t. 

* L.  4 h.  t. 

s L.  12  h.  t. 

«L.3, 5, 14, 21,  k.  t. 

7 L.  9 et  10  h.  t. 

8 Dict.  1. 10. 
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eût  été  autrement,  la  corporation  des  boulangers  au- 
rait été  frustrée  d’une  partie  des  biens  à elle  affectés,  et 
celle  des  catabolenscs  se  serait  enrichie  à ses  dépens. 
Une  fois  entrés  dans  le  corps  des  catabolenses,  les  mem- 
bres n’en  pouvaient  plus  sortir  pour  s’agréger  à une  au- 
tre corporation,  sans  s’exposer  à être  rappelés 


CHAPITRE  IV. 


De»  Charcutier»  et  de»  Boucher». 


1089.  Nous  avons  vu  (n09  304  et  suiv.)  que  les  empe- 
reurs romains  faisaient  au  peuple  de  Rome  des  distribu- 
tions gratuites  de  pain,  d’huile,  de  viande  de  porc,  et 
même  de  vin.  Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  imposer 
aux  provinces  la  charge  de  livrer  certaines  quantités  de 
ces  animaux  ou  de  ces  viandes , ou  de  payer  leur  valeur 
en  argent  avec  lequel  on  pouvait  s’en  procurer.  C’est 
aussi  ce  qui  avait  lieu  : la  Campanie,  la  Lucanie,  le 
Brutium,  et  le  Samnium , étaient  assujettis  à ces  presta- 
tions *.  Elles  se  payaient  soit  en  nature , soit  en  argent; 
c’est-à-dire  que  les  débiteurs  pouvaient  quelquefois  se 
rédimer  en  payant  l’estimation  au  lieu  de  la  chose J.  Une 


* Quin  etiam,  si  qui  ex  his  aliis  se  corpnribus  erediderint  in- 
serendos,  his  incunctanter  abstracti,  ei  cui  hac  lege  soeiati  sunt 
muneri  deputentur.  Dût.  I.  10. 

* Cod.  Th.  I.  3,  4,  de  Suariis,  pecuariû,  etc. 

1 L.  4 dict.  lit. 
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constitution  de  Julien,  de  365,  taxe  la  livre  de  porc 
en  Campanie  à six  folles  1 „ ce  qui  indique  que  le  follis 
était  une  très-petite  monnaie,  la  livre  romaine  ne  pesant 
qu’environ  326  de  nos  grammes. 

1090.  Pour  recueillir  ces  taxes,  il  fallait  des  hommes 
qui  parcourussent  les  provinces  pour  estimer  les  ani- 
maux, les  recevoir  et  les  faire  arriver  à Rome.  Ces  soins 
et  les  détails  accessoires  étaient  confiés  à une  corpora- 
tion i dont  les  membres  étaient  désignés  sous  le  nom  de 
charcutiers , suarii  ou  poremarii 3.  Et , selon  le  principe 
économique  que  nous  avons  déjà  vu  établi  pour  d’autres 
corporations,  los  membres  agrégés  à celle-ci  ne  pou- 
vaient plus  en  sortir  par  aucun  honneur  ou  dignité , ni 
par  l’entrée  dans  les  ordres  sacrés,  ou  même  par  un  rc- 
scrit  du  prince* , à moins  qu’ils  ne  se  fissent  remplacer 
par  d’autres  personnes  offrant  les  mêmes  garanties  5,  ou 
qu’ils  ne  fissent  l’abandon  de  leurs  biens  à la  corpora- 
tion 6. 

1091.  Les  biens  de  ces  charcutiers  étaient  affectés  à leurs 
charges 7 ; et  leurs  fonctions  se  transmettaient  forcément 
à leurs  héritiers  et  à leurs  fils , même  émancipés  8 , et 


* Cod.  Th.  1.3  de  Suariit. 
2 V.  OreUi,  Intcript.  3672. 

* L.  6 dict.  tit.  de  Suariit. 
4 L.  8 dict.  tit. 

* t t h.  t. 

« L.  8 h.  t. 

H.  iet5fc.  t. 
s h.  7 h.  ». 
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meme  au  simple  possesseur  de  leurs  biens  à quelque 
titre  que  ce  fut 

1092.  Outre  la  corporation  des  suarii  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  il  y en  avait  autrefois  une  autre  chargée 
de  la  collection  de  la  viande  de  moutons  et  de  brebis , 
dont  les  membres  étaient  désignés  sous  le  nom  de  bou- 
chers, pecuarii.  Honorius  a fusionné  ces  deux  corpora- 
tions en  une  seule2.  Dès  lors,  ce  que  nous  venonsdedire 
s’applique  aux  uns  comme  aux  autres,  Valentinien  111 , 
dans  sa  novelle  39,  fait  mention  de  boarii,  qui  remplis- 
saient, pour  le  gros  bétail,  boves,  armenla,  un  rôle  ana- 
logue à celui  des  autres  collecteurs  de  viandes  de  porcs  et 
de  moutons  *. 


CHAPITRE  V. 


Des  Chau<t>urnlera. 


1093.  Les  édifices  publics,  les  aquéducs,  les  murailles 
de  la  ville  de  Rome  et  de  celle  de  Constantinople  exi- 
geaient tltae  quantité  de  chaux  considérable.  Les  quatre 
provinces  voisines  de  Rome  étaient  tenues  de  fournir  et  de 

• His  vero  qui  prædia  obnoxia  corpori,  vel  ex  erapto,  vel  ex 
donalo,  vel  ex  quolibet  titulo  tenent,  pro  rata  publicum  munus 
agnoscant,  aut  possessionibus  cedant.  Cod.  Th.  1. 8 h.  t. 

2 Suariis  pecuarii  jungantur,  etc,  L.  ult.  Cod.  Th.  h.  t. 

3 V.  dict.  Novell.,  Appendix  Cod.  Tb.  p.  8»,  edit.  ItHler;  — et 

SymmacÙ.  Mb.  x,  A ’pitt.  97. 
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voiturer  la  chaux  nécessaire  aux  besoins  publics  de  cette 
ville 1 . Il  résulte  implicitement  et  des  dispositions  du  titre 
de  Calcis  coctoribus , et  de  la  place  qu’il  occupe  dans  le 
Code  Théodosien  , que  les  chaufourniers  formaient,  sous 
l’autorité  du  préfet  de  la  ville,  une  corporation  analogue 
à celles  des  autres  artisans  établies  pour  l’utilité  des  deux 
capitales  de  l’empire.  Il  y avait  à Rome  un  præpositus 
calcis , dont  la  formule  des  pouvoirs  nous  a été  trans- 
mise par  Cassiodore 2,  formule  qui  semble  confirmer  l’i- 
dée de  la  réunion  de  ces  chaufourniers  en  corporation. 


CHAPITRE  VI. 


Des  Chauffeurs  île  bains. 


1094.  Les  bains  publics,  à Rome,  étaient  entretenus  et 
chauffés  en  partie  aux  dépens  du  trésor  public  * , et  en 
partie  aux  dépens  des  provinces.  Ainsi,  les  habitants  de 
Terracine  4 et  les  Africains 5 devaient  lui  fournir  du  bois 
pour  cet  usage.  Ces  bois  étaient  transportés  par  la  cor- 
poration des  nautoniers  d’Afrique  au  port  de  Rome  à 
Ostie  5 , et  de  là  dans  la  ville  par  une  corporation  de 

< Cod.  Th.  I.  1 et  3 de  Cale,  coctor. 

s Far.  vii,  17. 

* Cod.  1.  32  de  Operib.  publ. 

1 Syinmach.  Epitt.  x,  53. 

5 Cod.  Th.  1. 10  de  Navicul.  — Symm.  Epitt.  x,  27  et  58. 


Digilized  b y Google 


DES  DIVERSES  PROFESSIONS  CLASSÉES.  365 
nautoniers  '.  Pour  le  service  des  bains,  il  y avait  des 
chauffeurs  appelés  mancipcs  thermarum 1  2 , affectés  à 
cet  emploi  *.  Et,  en  raison  même  de  cette  affectation , ils 
étaient  exempts  des  charges  extraordinaires  a. 


CHAPITRE  VU. 


De*  Centonairen,  de*  Dendrophore«  et 
des  Forgeron». 


1095.  Les  centonaires  et  dendrophores  forment  le  su- 
jet d’un  titre  du  Code  Théodosien  3 * 5 6,  et  désignent  deux 
corporations  dont  les  membres  étaient  également  atta- 
chés à leur  condition , sans  pouvoir  la  quitter G. 

Suivant  M.  Rabanis,  les  centonaires  étaient  des  cou- 
vreurs qui  couvraient  les  maisons  en  lattis , ou  petites 
plaques  de  bois  posées  en  recouvrement  comme  les  ar- 


1 Cod.  Tb.  1. 13  d.  t.  ; — et  Symm.  x,  58. 

3 Cod.  Th.  1.  I de  Mancip.  therm. 

s Totis  viribus  adjuvandi  surit  communis  patriæ  (id  est,  urbis 
Romæ)  corporati,  præcipuè  manripes  salinarum,  qui  exercent 
lavaera  lignorum  præbitione.  Symmach.  in  Auctario,  A'pist.  19. 

1 Præter  mancipium,  quæ  pnpuli  romani  lavacris  inserviunt. 
Cod.  Tb.  1. 3 de  Collât,  donat. 

5 De  Centonarii s et  Dendrophorit. 

6 L.  1 et  2 d.  t. 
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doises,  et  dont  on  use  encore  dans  certaines  localités  ' , 
telles  que  dans  le  département  du  Doubs.  D’autres  en- 
tendent par  centenaires  des  ouvriers  qui  fabriquaient 
avec  des  morceaux  de  vieux  draps  de  toutes  couleurs  , 
des  étoffes  grossières  qui  servaient  de  manteaux,  de  cou- 
vertures et  de  portières  aux  pauvres  gens1 2 * 4.  On  fabriquait 
aussi  des  centons  avec  des  peaux  de  bêtes  fraîchement 
écorchées.  Ces  deux  espèces  de  centons  étaient  d’un 
grand  usage  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  : on  en 
recouvrait  les  machines  de  guerre  et  les  ponts  des  vais- 
seaux; et  on  en  faisait,  pour  les  soldats,  des  tuniques 
qui  arrêtaient  les  traits  des  ennemis  5.  On  en  revêtait 
les  chevaux  de  l’armée,  qui  n’avaient  ni  garde  - poitrails, 
ni  fronteaux  de  fer.  C’est  de  la  bigarrure  de  cette  étoffe 
composée  de  mille  pièces  diverses,  habit  d’arlequin  que 
portaient  aussi  les  bouffons,  qu’est  venu  le  mot  de  canton 
appliqué  à des  compositions  poétiques  formées  de  lam- 
beaux pris  çà  et  là  dans  les  auteurs  *.  Cette  opinion  me 
semble  plus  exacte  que  la  première. 

1096.  Il  était  défendu  aux  décurions  de  se  réfugier 
dans  le  corps  de  ces  centonaires , à peine  d’être  rappelés 
dans  leur  ordre  5 : nouvelle  preuve  de  la  déplorable  con- 


1 Recherche s sur  le t Dendrophores,  p.  17,  en  note.  Bordeaux, 
1841. 

5 Quoties  cuique  tunicam  aut  sagum  dabis,  prius  veterem 
accipito,  unde  centones  fiant.  Cato,  de  lie  rust.  5!). 

* Cæsar,  de  Bello  gall.  n,  9;  et  ni,  44. 

4 V.  de  Boissieu,  Inscriptions  antiques  de  Lyon,  p 196.  Lyon, 
Perrin,  1864. 

5 Cod.  Tb.  1. 162  de  Decurionib. 
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dition  dans  laquelle  étaient  tombés  les  membres  de  ces 
curies , qui  étaient  censés  représenter  la  classe  nobiliaire 
des  cités. 

1097.  Les  dendrophores  formaient  une  corporation 
chargée  de  la  fourniture  du  bois,  dn  mearrain  et  du  char- 
bon pour  les  services  publics,  les  constructions  et  la  ma- 
rine. Il  en  est  fait  souvent  mention  dans  les  inscriptions  * et 
dansles  Codes  *.  Suivant  J.  Godefroy,  il  y avait  deux  es- 
pèces de  dendrophores  : les  uns  composant  une  corporation 
purement  civile,  et  les  autres  une  confrérie  religieuse  ®. 
Je  pense,  au  contraire,  avec  MM.  Rabanis  et  de  Boissieu, 
qne  ces  deux  prétendus  corpsn’enformaientqü’un  seul  *, 
et  que  la  cause  de  l’opinion  opposée  vient  de  ce  que , 
comme  cela  se  pratique  encore  chez  nous,  quoique  beau- 
coup moins  qu’avant  notre  révolution  de  1789,  les  mem- 
bres de  cette  corporation  célébraient  des  fêtes  religieuses 
mêlées  de  repas  qui  accompagnent  souvent  les  fêtes  pa- 
tronales des  corporations.  Cela  est  si  vrai , que , comme 
le  remarque  Cujas  5 , ces  réunions  gastronomiques 


* >OrelU, -/Mmpt.  4602, 2385, 3741.  — Kabanis,  Recherches  sur 
les  Dendrophores.  — De  Boissieu,  ouvrage  cité,  p.  412  et  suiv. 

! Cod.  Th.  Ut.  de  Colleg.  et  Dendrophoris ; — 1.  20  de  Paganis, 
s Et  hæc  de  dendrophoris,  cum  quibus  perperara  commiscen- 
lur  dendrophori,  de  quibus  supra  tit.  de  Centon.  et  Dendroph. 
V.  J.  God.  ad  Cod.  Th.  1.  20  de  Paganis,  p.  326,  col.  1,  cd. 
Rittcr. 

a Recherches  sur  les  Dendrophores,  p.  58  et  suiv.  — De  Bois- 
sieu, Inscript,  ant.  de  Lyon,  p.  413. 

5 Ex  quo  apparet  non  tain  factionum  metum,  quant  comes- 
sationum  et  compotationum  intemperantiam,  quæ  paril  deterri- 
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étaient,  autant  que  la  crainte  des  factions,  une  des  cau- 
ses principales  qui  faisaient  prohiber  les  associations  non 
autorisées  par  l’autorité  publique. 

1098.  Les  forgerons  ( fabri  ferrarii  ) figurent  dans 
le  même  texte  que  les  centonaires  et  les  dendropbo- 
res  '.  Ils  formaient  aussi  une  corporation  séparée,  et 
mentionnée  dans  plusieurs  textes  de  lois.  Les  décurions 
qui  se  réfugiaient  dans  ce  corps  pour  échapper  aux  char- 
ges de  la  curie,  étaient  rappelés  à leur  condition  s.  Les 
fabri  étaient  exempts  de  tutelle  et  de  curatèle,  comme 
les  gens  affectés  à la  plupart  de  ces  corporations  d’arti- 
sans *.  Outre  les  forgerons,  il  y avait  des  ouvriers  en 
bois  (fabri  lignariï),  qui  étaient  placés  dans  des  condi- 
tions analogues  a. 


CHAPITRE  Vin. 


De»  Portefaix. 


1099.  Il  y avait  à Rome  des  portefaix , saccarii,  or- 

ma,  inutilissima,  nefandissima  quæque,  causant  fuisse  primant 
non  admittendorum  collegiorum  omnium.  Obt.  vu,  50. 

1 Cod.  Th.  i.  1 de  Centonar. 

* Municipalis,  qui  ad  fabrorum  rollegium,  aiia  officia  inlu- 
surus,  inrepsit,  statui  pristino  reformetur.  Cod.  Th.  I.  62  de  Ùt- 
curion. 

3 Dig.  I.  17,  S 2;  et  Cod.  J.  1.  24  de  Fxeusat. 

4 V.  Orelli,  Intcript.  60,  417,  5690, 4086,  4184. 
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ganisés  en  corporation , corpus.  Le  préfet  de  la  ville  éta- 
blissait le  tarif  de  leurs  salaires.  Ils  avaient  le  monopole 
des  chargements  et  déchargements  dans  le  port,  non  tou- 
tefois d’une  manière  absolue , puisqu’il  était  permis  à 
chaque  particulier  de  se  servir  de  ses  gens , mais  à la 
condition  d’abandonner  au  fisc  la  cinquième  partie  de  scs 
marchandises  : ce  qui  équivalait,  au  fond,  à une  prohi- 
bition absolue;  car,  quelles  marchandises  auraient  pu 
supporter  une  taxe  de  20  pour  100  pour  frais  de  déchar- 
gement? Voici,  au  surplus,  le  texte  de  la  constitution  de 
Valentinien , qui  forme  un  titre  entier  du  Code  Théodo- 
sien 


CHAPITRE  IX. 


Dos  Fabricants  d’armes. 


1100.  Il  y avait  15  fabriques  d’armes  dans  l’empire 
d’Orient,  et  19  ou  20  dans  l’empire  d’Occident  (v.  n°92). 
U seul  point  de  vue  auquel  je  veux  les  considérer  est 
celui  de  la  condition  des  personnes  employées  dans  ces 

1 Omnia  quæcunque  advexerint  privati  ad  porlum  Urbis 
æternæ,  per  ipsos  saccarios,  vel  eos  qui  se  huic  eorpori  permis- 
ccri  desiderant,  magnifleentia  tua  jubeat  comportari  : et  pro 
temporum  varietate  mereedes,  considérai.!  justa  æstiniatione, 
taxari  : ita  ut  si  claruerit,  aliquem  privatura  per  suos  ad  ventitias 
species  comportare,  quinta  pars  ejus  speciei  fisco  lucrative  vin- 
diretur.  L.  1 de  Saccariii. 

T.  II.  2S 
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établissements.  Ces  ouvriers , placés  sous  l’autorité  du 
maître  des  offices , ou  ministre  de  la  police  1 , étaient  atta- 
chés à l’établissement,  de  manière  qu’ils  ne  pouvaient  pas 
l’abandonner  sans  s’exposer  à y être  rappelés  2 3. 

H 01.  Quoique  ces  fabriques  d’armes  pour  les  be- 
soins de  l’Etat  fussent  considérées  comme  étant  d’utilité 
publique , et  que  les  membres  qui  en  faisaient  partie  ne 
fussent  pas  libres  de  les  quitter,  cependant  les  décurions 
qui  abandonnaient  leur  condition  pour  s’y  réfugier,  pou- 
vaient être  rappelés  par  les  curies  5 : tant  la  condition 
des  curiales  était  misérable,  et  tant  les  lois  s’attachaient 
à les  fixer  à leur  sort! 

1 102.  Les  fabricants  d’armes  formaient  une  corpora- 
tion ( corpus ) à laquelle  leurs  enfants  étaient  attachés 4. 
Tous  les  membres  de  cette  corporation  étaient  respon- 
sables vis-à-vis  du  fisc  de  la  déconfiture  de  leurs  collè- 
gues, et  devaient  l’indemniser  du  préjudice  qu’il  en 
éprouvait5.  On  rencontre  ici,  comme  dans  la  plupart 
des  institutions  du  Bas-Empire , le  principe  de  la  soli- 
darité qui  paralysait  le  développement  de  l’activité  per- 


1 V.  Notit.  imper.  Or.  c.  0*2;  — id.  imper.  Occ.  c.  30. 

2 Si  quis  consortium  crediderit  eligendunt...  si  is  absit,  apud 
defensorem  civitalis,  ad  militiam  (fabricensium)  quam  optaverit 
suscipiatur.  L.  un.  Cod.  Tb.  de  Fàbricensib. 

3 Dict.  1.  u!t.  de  Fàbricensib. 

1 Hoc  enim  (corpus)  armat,  hoc  nostrum  ornât  exercitum. 
Hinc  jure  provisum  est  artibus  eos  inservire,  ut  exhausti  labo- 
ribus  immoriantur  cum  sobolc  professioni  cui  nati  sunt.  Novell. 
Theod.  tit.  13,  .Jppcndi.r  Cod.  Th.  p.  45,  edit.  Ritter. 

* Dict.  Nov.  et  I.  5 Cod.  Just.  h.  t. 
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sonnelle  et  de  la  responsabilité  individuelle , et  que  nos 
modernes  socialistes,  favorisés  par  certaines  tendances 
influentes , tendent  à implanter  dans  nos  lois  et  dans  nos 
institutions.  On  peut  juger  d’avance  le  socialisme  mo- 
derne aux  fruits  qu’il  a portés  dans  l’antiquité. 

1105.  Pour  empêcher  les  fabricants  d’armes  de  s’en- 
fuir  ou  pour  les  reconnaître  plus  facilement  en  cas  de 
fuite,  on  les  marquait  aux  bras,  de  même  que  les  jeunes 
soldats  Comme  on  portait  les  bras  nus,  ces  marques 
devaient  se  révéler  à tous  les  yeux.  C’est  de  là  queyient 
probablement  l’usage  où  sont  encore  aujourd’hui  les  ou- 
vriers compagnons  de  se  tatouer  les  bras. 


CHAPITRE  X. 

. I . » « M 

De»  Mineur»  (metallnrlt). 

1104.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  mot  mines  avait,  dans 
les  lois  romaines,  le  sens  étendu  que  lui  donne  notre  lé- 
gislation actuelle,  et  comprenait  les  trois  espèces  de  sub- 
stances minérales  que  nous  distinguons  sous  les  noms 
particuliers  de  mines  proprement  dites,  minières  etcar- 


1 Stigmata,  hoc  est  nota  publiea,  fabricensium  bradais,  ad 
iniitatioiiem  tironum,  infligantur,  ut  hoc  modo  saltem  possiut 
(alitantes  agnosci.  L.  i Cod.  Th.  df  Fabricens.  — L.  3 Cod.  Th. 
eod.  lit. 
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rières  Ces  mines  étaient  les  unes  privées,  c’est-à-dire 
exploitées  par  des  particuliers  pour  leur  compte , sauf 
le  paiement  d’une  redevance  au  trésor  public  * ; et  les 
autres  étaient  exploitées  pour  compte  de  l’Etat  et  consi- 
dérées comme  publiques1 2 3 *.  Les  ouvriers  employés  dans 
celles-ci  y étaient  affectés  avec  leur  postérité,  et  ils  ne 
pouvaient  quitter  les  mines  des  lieux  où  ils  étaient  nés  J. 

1105.  Outre  les  mineurs  qui  étaient  attachés  aux  mi- 
nes publiques  à raison  de  leur  seule  origine  et  sans  aucun 
méfait  de  leur  part,  il  y en  avait  d’autres  qui  subissaient 
cette  affectation  à titre  de  peine  et  par  suite  de  condam- 
nation 5 *.  Ceux-ci  étaient  marqués  d’un  signe  particulier, 
comme  l’étaient  chez  nous  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  avant  la  loi  du  28  avril  1852.  Cette  marque  se 
mettait  sur  les  mains  et  les  jambes  du  condamné , et 
non  sur  sa  face , de  peur,  dit  Constantin,  que  la  figure, 
faite  à la  ressemblance  de  la  beauté  céleste,  n’en  soit 
souillée  Ces  condamnations  aux  mines  étaient  ordinai- 
rement à perpétuité  7 . 

1 L.  21  avril  1810,  art.  1,  2,  3,  4;  — et  Cod.  Th.  de  MttaU.it; 
— Cod.  Just.  de  Metallariit. 

2 Cod.  Th.  1.  8, 10  et  11  h.  t. 

a Cod.  Th.  1.  5,  6,  9,  15,  h.  t. 

» Melallarii  qui,  ca  regione  deserta,  ex  qua  videntur  oriundi, 
ad  externam  migrarunt,  indubilanter  ad  propriæ  originis  stir- 
pem  laremquc  revocentur.  L.  ult.  Cod.  Th.  et  Cod.  Just.  h.  t. 

5 Cod.  Th.  I.  2 de  Pænit  ; — 1.  2 de  lenonib.  ; — 1.  ult.  Ad 
leg.  .fui.  de  Vi;  — I.  6 de  JJenirionib. 

® Cod.  Th.  dict.  1.  2 de  Pœnis.  — Cod.  J.  1. 17  eod.  lit. 

y Cod.  Th.  I.  40  de  Ilœrelicis. 
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1106.  M.  Esquiros  cite  un  fait  curieux,  et  qui  prou-  * 

verait  la  longue  persistance  des  institutions  : c’est  que, 
jusqu’en  1776,  les  ouvriers  en  sel  ainsi  que  les  hommes 
employés  dans  les  mines  de  charbon  de  terre  du  comté 
de  Cheshire  en  Angleterre,  étaient  esclaves  '. 


CHAPITRE  XI. 


Dos  Employé*  & In  pourpre  et  aux.  atelier* 
Impériaux. 


1107.  Ces  personnes  formaient  différentes  corpora- 
tions organisées  et  classées  en  vue  d’un  intérêt  public 
plus  ou  moins  mal  entendu. 

1108.  Les  pêcheurs  du  poisson  ou  coquillage  servant 
à donner  la  couleur  de  la  pourpre  dont  usaient  les  em- 
pereurs , et  appelés  murileguli,  formaient  des  corpora- 
tions établies,  soit  en  Orient,  soit  en  Occident.  Ils 
étaient  affectés  à leur  corporation , eux , leurs  femmes 
et  leurs  enfants , de  manière  qu’ils  ne  pouvaient  pas  la 
quitter  2.  Aucune  dignité  ne  pouvait  les  soustraire  à leur 
condition  3,  pas  même  le  refuge  dans  l’église  ou  l’entrée 
dans  les  ordres  4.  Celui  qui  épousait  une  femme  de  la 


1 V.  Revue  des  deux  mondes,  n°  de  déc.  1859,  article  de  M.  Es- 
quiros 'ur  les  Salines  du  Cheshire. 

2 Cod.  Th.  I.  14  de  Âfurilegulis,  etc. 
s Dict.  !.  14. 

* Cod.  Th.  1.  5 de  Hi$  qui  ad  eccles.  conf. 
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famille  de  ces  pêcheurs  entrait  dans  la  corporation  et  sui- 
vait la  condition  de  sa  femme  Les  enfants  nés  du  ma- 
riage de  la  fille  d’un  pêcheur  de  pourpre  avec  un  mari 
d’une  autre  profession,  suivaient  la  condition  de  leur 
mère  *.  Enfin , les  acquéreurs  de  leurs  biens  étaient  te- 
nus ou  de  s’agréger  à la  corporation , ou  de  rendre  les 
biens  acquis  par  eux  et  de  payer  les  arrérages  en  coquil- 
lages de  pourpre  dus  par  leurs  vendeurs  *.  Ces  rigueurs 
excessives  prouvent  quelle  importance  les  empereurs 
attachaient  à l’obtention  de  la  couleur  de  pourpre.  Com- 


en  était  prohibée  sous  des  peines  sévères 4. 


1109.  On  appelait  gynœceia  les  ateliers  impériaux  de 
différents  genres  servant,  les  uns  pour  fabriquer  les  vê- 
tements du  prince  et  de  la  famille  impériale s ; d’autres 
pour  appliquer  la  couleur  de  pourpre  6 ; d’autres,  enfin, 
pour  la  confection  des  vêtements  à l’usage  de  l’armée 7 . 
Les  personnes  employées  dans  ces  ateliers  s’appe- 
laient dans  un  sens  générique  gynæciarii  ; si  elles  tra- 
vaillaient à la  confection  des  vêtements  de  lin,  on  les 


1 Si  quis  uxorem  de  familiis  conchylegulorum  acceperil,  sciât 
condition!  corumdeiu  se  esse  nectendum.  Cod.  Th.  I.  5 de  .t/u- 
rilegults. 

, 2 Cod.  Th.  1. 15  h.  t. 

» Cod.  Th.  I.  Il  h.  t. 

Non  sine  Iæsæ  majeslatis  crimine.  Cod.  Th.  1.  18  h.  t. 
s Cod.  Th.  1. 15  de  Afurileg.  et  gynœc. 

6 L.  6 cjusd.  t. 

7 Cod.  Th.  1.  ult.  de  Militari  veste. 
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désignait  sous  les  noms  de  Unteones,  lintcarii,  ou  lini- 
far  ii 

1110.  Sous  les  empereurs  romains,  les  gynécées 
étaient  composés  de  femmes  et  d’hommes  ; mais  ces  hom- 
mes étaient  considérés  comme  mous  et  efféminés,  et 
Végèce  voulait  qu’ils  fussent  exclus  de  l’armée1 2 * 4.  Les  per- 
sonnes employées  dans  les  gynécées  formaient  une  cor- 
poration permanente  à laquelle  elles  étaient  attachées 
avec  leurs  enfants  et  leurs  biens , sans  qu’il  leur  fût  per- 
mis de  s’en  séparer  *. 

1111.  Les  personnes  employées  dans  les  atéliers  des 
monnaies  ( monetarii ) ne  pouvaient  pas  davantage  chan- 
ger leur  condition  *.  Leurs  filles  ne  pouvaient  pas  se 
marier  à un  étranger,  et  réciproquement,  une  femme 
d’une  autre  condition  ne  pouvait  pas  se  marier  à un  mo- 
nétaire sans  partager  son  état 5. 

1112.  On  rencontre  dans  les  Codes  Théodosien  et  Jus- 
tinien une  quatrième  classe  de  personnes  appelées  bas- 


1 Cod.  Th.  I.  8 et  16  de  Munie  gui. 

* Y'cget.  de  lie  mil.  i,  7.  Les  rois  de  France  et  les  seigneurs 
entretinrent  aussi  dans  leurs  domaines  des  fabriques  de  ce  genre, 
qui  sont  ordinairement  appelées  gynecia  pendant  le  moyen  âge. 
Ces  établissements  ayant  été  déshonorés  par  la  débauche,  le 
nom  en  fut  bientôt  avili,  et  servit  aussi  à désigner  des  lieux  de 
prostitution.  V.  du  Cange,  v°  Gynœceum  ; et  Guérard,  Polypt. 
d’Irminon,  1. 1,  p.  617. 

* Cod.  Th.  1. 16  de  Mur  il.  et  gynœc. 

4 Monetarios  in  sua  semper  durare  conditione  oportet...  L.  1 
Cod.  Th.  tod.  tit. 

5 L.  10  eod.  tit. 
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lagarii,  conducteurs  de  bagages  pour  le  fisc  (du  mot 
baslaga) , qui  étaient  aussi  attachées  perpétuellement  à 
leur  état , formant  une  espèce  de  milice  qu’elles  ne  pou- 
vaient quitter  même  pour  entrer  dans  l’armée  active,  à 
peine  d’une  livre  d’or  par  chaque  enrôlement  qui  serait 
fait  par  un  tribun  militaire  '.  , 

1H3.  Tous  les  employés  dont  nous  avons  parlé  sous 
cette  section  étaient  placés  sous  les  ordres  du  ministre  du 
trésor  (cornes  S.  L.) 1  2. 


CHAPITRE  XII. 


De»  Garde»  de  nuit. 


1 1 1 4.  Les  professions  classées  dont  nous  avons  parlé 
jusqu’ici,  formaient  des  corporations  d’artisans  appelées 
à rendre  des  services  à l’administration,  sujettes  aux  de- 
voirs de  leur  profession,  et  dispensées,  par  compensation, 
comme  nous  le  dirons  plus  tard,  des  autres  charges  sor- 
dides imposées  aux  plébéiens.  Les  personnes  dont  il  nous 
reste  à parler  étaient  aussi  attachées  à leur  condition 
par  un  motif  considéré  comme  d’utilité  publique;  mais 
ce  n’étaient  pas  des  corporations  d’artisans. 


1 demain  fi  xi  mus  legem,  ne  unquam  bastagariis  initiliara 
stiam  deserere  liceat...  L.  11  cod.  tit. 

2 V.  Cod.  Th.  dict.  tit.;  et  IVotit.  Or.  p.  38,  et  Occ.  p.  412,  édit. 
BOcking. 


Digitized  by  Google 


DES  DIVERSES  PROFESSIONS  CLASSÉES.  377 
1115.  Il  existait  dans  les  cités  des  gardes  de  nuit  ap- 
pelés cenluriones,  formant  un  corps  chargé  de  veiller  à 
la  conservation  des  statues,  des  monuments,  et  au  main- 
tien de  la  paix  publique.  Ces  gardes  municipaux  ne  pou- 
vaient pas  quitter  leur  corps,  à peine  d’y  être  rappelés  '. 
Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  membres  de  ce 
corps  avec  les  centurions,  officiers  de  l’armée  régulière, 
avec  lesquels  ils  n’avaienl  de  commun  que  le  nom. 


CHAPITRE  XIII. 


Del  Comédlem. 


1116.  Nous  avons  vu  (n08 1031  et  s.)  avec  quel  mépris 
les  constitutions  des  empereurs  traitent  les  comédiens  et 
les  personnes  attachées  aux  théâtres.  Elles  les  assimilent  à 
ceux  qui  exploitent  des  maisons  de  prostitution1  2 * *,  les  qua- 
lifient de  vils  histrions5,  et  appellent  leur  profession 
honteuse  *.  Cependant,  chose  qui  semble  contradictoire, 
elles  leur  défendent,  ainsi  qu’à  leurs  enfants,  de  sortir 
de  cette  condition  méprisée  et  avilie 5,  à moins  qu’ils  ne 


1 Hac  auctoritate  sancimus,  ut  quicumque  centurionum  corpus 
deseruit,  nullis  dignitatuin  privilegiis  excusatus,  debitum  mu- 
nus  subire  cogatur.  Cod.  Th.  1.  i de  Centurionib. 

2 Cod.  J.  de  Spect.  et  scenic.  et  lenonibps. 

1 Si  qua...  aut  vilem  oflerat  histrionem.  L.  4 dict.  tit. 

* Munus  turpius.  Cod.  Th.  1.  4 et  9 de  Scenic. 

5 Muliercs  quæ  ex  viliori  sorte  progenitæ,  spectaculorum  de- 
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se  trouvent  dans  l’un  des  cas  exceptionnels  exprimés 
par  les  lois,  et  que  nous  avons  énumérés  (n°  1034).  Au 
milieu  de  ce  mépris,  les  empereurs  se  montraient,  comme 
on  le  voit,  pleins  de  sollicitude  pour  amuser  le  peuple  et 
lui  procurer  des  plaisirs. 


CHAPITRE  XIV. 

Oe»  Burgorll. 

1117.  On  désignait  sous  le  nom  de  burgarii  ceux  qui 
étaient  attachés  au  service  et  à la  défense  des  bourgs 
dont  il  a été  parlé  (n°  454).  Le  mot  burgus  ou  burgurn 
signifie,  dans  les  textes  du  droit  romain,  une  tour  forti- 
fiée située  sur  les  limites  frontières  Ces  tours  avaient 
beaucoup  de  rapport  avec  nos  blockaus  élevés  en  Algérie 
pour  contenir  les  Arabes.  Ceux  qui  étaient  affectés  au 
service  de  ces  châteaux  forts  ne  pouvaient  pas  les  quit- 
ter : ils  étaient  affectés,  eux , leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, à la  condition  de  burgarii !. 


bentur  obsequiis,  si  scenica  officia  declinarint,  Indiens  ministe- 
riis  deputentur.  L.  4 dwt.  fit.  — Quæeumque  ex  hujusmodi  fæce 
scenica  officia  declinare,  ludicris  ministeriis  dsputentur.  L,  9 
tod.  tit. 

* V.  (Cod.  Tb.  de  Burgariit,  et  ibi  God.  ; — Veget.  lib.  rv, 
c.  10. 

S Dicl.  tit.  de  Burgar.;  — et  I.  2 de  Hi»  qui  cond.  propr. 
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CHAPITRE  XV. 


Dei  Cohortales  et  de»  Appariteuri. 


1118.  Les  cohortahs,  c’est-à-dire  les  attachés  à la 
milice  des  gouverneurs , et  dont  il  a été  parlé  (n0’  205 
ets.),  étaient  également  affectés  à leur  état  et  ne  pouvaient 
pas  le  quitter  avant  d’avoir  accompli  vingt-cinq  ans  de 
services 1 . Les  enfants  suivaient  la  condition  de  leur  père, 
et  ne  pouvaient  pas  davantage  en  sortir2 *.  La  prescription 
de  trente  ans  pouvait  seule  les  affranchir  de  cet  assujet- 
tissement *.  Cujas  prétend  que  la  durée  nécessaire  à 
cette  prescription  avait  été  portée  à quarante  ans  par 
une  constitution  d’Anastase  4.  Les  fils  des  appariteurs 
étaient  astreints  à suivre  la  condition  de  leur  père  5.  Il 
en  était  de  même  des  fils  des  primipilaires  6. 

l Si  cohortalis  apparitor,  aut  obnoxius  cohorti,  ad  ullam 
posthac  adspiraverit  dignitâtem,  spotiatus  omnibus  impetrali 
honoris  insignibus,  ad  statum  pristinurn  revocelur.  Cod.  Th.  1. 
30.  — Cod.  J.  1. 12  de  Cohorial. 

* Cod.  Th.  1. 14  de  PrxeiUg.  eorum  gui  in  mer.  pal. 

1 Liberis  ctiaui  in  tali  conditione  susceptis,  fortunæ  palriæ 
mancipandis.  D.  1.  12  Cod.  J.  de  Coh. 

1 Cod.  J.  1.  4 de  Prettcr.  30  tel  40  arm. , et  ibi  Cuj. 

5 Hi  qui  ex  officialibus  quorumcunque  offlciorum  geniti  sunt, 
sive  eorumdem  parentes  adhuc  sacramento  tenentur,  »ive  jam 
dimissi  sunt,  in  parentum  miiitiam  vocentur.  Cod.  J.  1. 1 de  Filiis 
oflir.  mil. 

6 Filios  primipilariorum  patemam  sequi  conditionem  oportet. 
L.  2.  eod.  tit. 
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1119.  Cette  affectation  s’explique  aisément,  et  se  rat- 
tache à un  autre  ordre  d’idées  que  celle  des  corporations 
d’artisans.  La  cohorte  des  gouverneurs  avait  été  origi- 
nairement composée  d’un  corps  de  soldats;  et  si  plus 
tard  celte  milice  avait  revêtu  un  caractère  mixte  et  au- 
tant civil  que  militaire,  elle  avait  conservé  ce  rapport 
d’analogie  avec  l’armée,  que  les  membres  qui  en  faisaient 
partie  restaient  attachés  à leur  condition  pendant  un 
temps  à peu  près  égal  à celui  du  service  militaire. 


CHAPITRE  XVI. 


De»  Ccaarlona. 


1 120.  On  entendait  par  cæsariani  les  employés  des 
administrateurs  des  domaines  du  prince  appelés  rat  vo- 
mies. Il  existe  dans  le  Code  Théodosien  un  titre  spécial 
relatif  à ces  agents  administratifs-financiers,  d’un  rang 
subalterne  '.  Ils  jouissaient  d’une  fort  mauvaise  répu- 
tation, et  les  textes  font  souvent  mention  de  leurs 
fraudes  *.  Ils  ne  pouvaient  quitter  leur  emploi  pour 
obtenir  un  titre  ou  une  dignité,  qu’après  l’avoir  rempli 
pendant  le  temps  voulu  et  avoir  rendu  leurs  comptes  *. 


' Cod.  Th.de  Cœsarianis. 

2 Jubemus...  bona...  ne  fraudibus  cæsarianorum  minuantur. 
Cod.  Th.  1.  2 de  Bon.  cac.  — Conf.  1. 1 de  Bon.  prouript.  ; — et 
I.  5 de  Jure  fUci,  eod.  Cod. 

3 Cod.  Th.  1. 1 de  Bon.  t me. 
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1121 . Voilà  les  principales  classes  de  personnes  atta- 
chées à leur  condition  que  j’ai  rencontrées  dans  les  lois 
romaines.  Mais  ce  n’étaient  pas  les  seules,  et  il  y en  avait 
encore  d’autres  mentionnées,  soit  dans  les  historiens  ', 
soit  dans  les  Codes:  tels  étaient,  par  exemple,  les  aqua- 
rii,  employés  subalternes  attachés  aux  aquéducs  de  la 
ville  de  Rome,  et  qui  étaient  marqués  aux  bras,  comme 
les  soldats 1  2,  pour  les  empêcher  de  s’enfuir.  Les  lettres 
de  Symmaque  mentionnent  d’autres  personnes  attachées 
forcément  à leur  profession.  A peine  avons-nous  obtenu 
la  liberté  économique  du  travail,  que  nous  sommes  as- 
saillis des  réclamations  d’une  foule  de  brouillons  et  d’in- 
sensés se  donnant  pour  amis  des  classes  pauvres,  qui 
s’en  plaignent,  et  qui  réclament  une  prétendue  organisa- 
tion du  travail,  c’est-à-dire  un  retour  à la  servitude  : 
tant  il  est  difficile  aux  hommes  de  savoir  être  libres! 


CHAPITRE  XVII. 


De»  Chtirge»  et  des  Privilèges  des 
oorporntîon»  d’artisnns. 


1 122.  Des  considérations  mal  entendues  d’intérêt  pu- 
blic avaient  déterminé  le  législateur  à affecter  à leur  con- 
dition les  membres  de  la  plupart  des  corporations.  Sous 

1 Multostjue  itl  genus  patriæ  servientcs  enumerare  fastidium 
est.  Symmach.  x,  34. 

s Cod.  J.  1.  10  de  s/quœdMtu. 
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ce  rapport,  ils  étaient  obligés  de  supporter  les  charges 
inhérentes  à la  nature  de  leur  profession.  La  loi  fonda- 
mentale et  économique  de  la  liberté  du  travail  était 
violée  à leur  égard,  puisqu’ils  n’étaient  pas  libres  de  choi- 
sir la  profession  qui  leur  convenait  ou  de  sortir  de  celle 
dans  laquelle  ils  étaient  entrés.  L’administration  retirait 
des  profits  de  leurs  services,  principalement  de  ceux  des 
corporations  d’artisans,  tels  que  les  nautoniers,  les  bou- 
langers, les  charcutiers,  les  bouchers,  les  chaufourniers, 
les  dendrophores,  etc.  Tous  contribuaient  à l’approvision- 
nement de  la  ville  de  Rome,  non  pas  comme  des  indus- 
triels libres,  mais  comme  des  entrepreneurs  ou  des  pré- 
posés de  l’administration,  qui  réglait  à son  gré  la  condition 
de  leur  travail  et  de  leurs  services  L Symmaque  les  ap- 
pelle corporati  negociatores,  membra  cetemæ  urbis 1  2. 

1123.  C’était  l’organisation  du  travail  par  le  pouvojr 
de  l’Etat,  cette  idée  absurde  poursuivie  par  nos  socia- 
listes modernes,  dont  le  triomphe,  s’il  était  possible, 
nous  ramènerait  à ce  régime  abrutissant.  L’antipode  de  ce 
régime  est  la  maxime  consacrée  par  notre  loi  du  2-27  mars 
1 791 , art.  7 : « Il  sera  libre  à toute  personne  de  faire 
» tel  négoce,  ou  d’exercer  telle  profession,  art  ou  métier 
» qu’elle  trouvera  bon.  » Voilà  le  principe  économique 
qui,  chez  nous,  est  la  charte  du  travail,  et  que  de  pré- 
tendus partisans  du  progrès  voudraient  faire  disparaître. 


1 Cura  reclorum  provinciarum,  corporati  urbis  Itomæ,  qui  in 
peregrina  transgrcssi  sunt,  redire  eogantur;  ut  servire  possint 
functionibus,  quas  iinposuit  anliqua  solennitas.  Cod.  J.  1.  1 de 
/’rivil.  corporat.  — Cod.  Tb.  1. 2 eod.  lit, 

2 Lib.  x,  Epist.  St. 
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pour  nous  ramener  au  classement  des  populations  ro- 
maines, qui  rappelle  celui  des  Egyptiens  sous  les  Pha- 
raons. 

1124.  En  compensation  de  ces  charges,  les  corpora- 
tions d’artisans  classés  jouissaient  de  certains  privilèges. 
Ainsi,  ils  étaient  exempts  : 1°  de  la  tutelle  1 * * ; 2°  du  ser- 
vice militaire,  si  ce  n’est  pour  la  garde  des  murailles  et  des 
portes  de  la  ville 5 ; 3°  des  autreschargessordides  J.  Nous 
avons  vu  (n°907)  quelles  étaient  ces  charges.  Le  motif  de 
cette  exemption  se  présente  de  soi  à l’esprit  : les  artisans 
des  corporations  dont  nous  avons  parlé  étaient  voués  d’une 
manière  permanente  à l’accomplissement  d’une  profes- 
sion dont  le  travail  consistait  dans  une  charge  sordide. 
Dès  lors,  l’administration,  prenant  leur  temps  pour  ces 
travaux,  ne  pouvait  plus  exiger  d’eux  qu’ils  le  consa- 
crassent à d’autres  travaux  analogues.  C'est  ce  qu’ex- 
prime clairement  un  curieux  passage  d’une  lettre  de 
Symmaque  à Valentinien  4. 


1 Dig.  1. 17,  § 2 ; I.  26  ; 1.  46  pr.  et  S 1 de  Excusât . 

* Novell.  26  Thcodos.  t.  vi  ad  calcem  C id.  Th.  p.  71,  edit. 
Hitler. 

* Nulli  sit  liberum,  nulli  permission,  ut  novum  aliquid  urbis 
incola*  in  urbe  suslineant  : sed  iis  honorein  sterne  urbis  corpora 
corporatis  suffragia  valere  præcipimus.  Cod.  J.  1. 1.  de  Priv.corp. 

* Noverat  horum  corpora m ministerio  tant®  urbis  onera  sus— 
tineri.  Hic  lanati  pecoris  invector  est  : ille  ad  victum  pnpuli 
engit  armentum  : hos  suillæ  carais  tenet  functio  : pars  urenda 

lavacris  ligna  comportât  : surit  qui  fabriles  manus  augustis  ope- 
ribus  accommodant  : per  alios  fortuite  arcentur  incendia.  Jam 
caupones  et  obsequia  pistoria,  frugis  et  olei  bajuios,  multosque 
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1 125.  Ces  corporations  d’artisans  grevées  de  charges 
et  jouissant  de  privilèges  n’étaient  pas  organisées  de 
cette  manière  dans  toute  l’étendue  de  l’empire.  Plusieurs 
n’existaient  sous  cette  forme  que  dans  les  deux  capitales, 
Rome  et  Constantinople.  C’était  une  manière  de  flatter 
la  populace  oisive  et  famélique  représentant  l’ancien 
peuple-roi,  que  de  mettre  à sa  disposition,  pour  son  uti- 
lité et  ses  plaisirs,  des  corporations  d’artisans  qui  pour- 
voyaient à ses  besoins  : de  la  sorte,  elles  devenaient,  entre 
les  mains  de  l’administration,  des  instruments  pour  réa- 
liser le  mot  célèbre  : Panemetcircenses.  D’autres  villes, 
comme,  par  exemple,  Alexandrie  ' , Carthage  * , en 
étaient  pourvues.  Ici,  comme  dans  tout  le  reste,  il  ne 
faut  jamais  s’attendre  à rencontrer  un  régime  uniforme 
dans  toutes  les  cités.  Les  corvéables  attachés  à l’entretien 
des  digues  du  Nil  en  Egypte  s’appelaient  lilurgi.  Affec- 
tés à ce  genre  de  travail,  ils  ne  pouvaient  pas  plus  s’en 
détacher  que  les  colons  des  terres  qu’ils  cultivaient  ’. 

H26.  Beaucoup  de  corporations  infimes  avaient  vu 
décroître  leurs  membres  : de  telle  sorte  que  ceux  qui  re- 


id  genus  palriæ  servientes,  enumerare  fastidium  est.  Ad  sum- 
mam  liquet,  privilegium  velus  magno  impendio  conslare  Ro- 
manis. Jugi  obsequio  nomen  immunilatis  emerunt  : quod  si  adji- 
cianlur  insolita,  fursitan  consueta  cessabunt.  Synmiach.  Epist. 
x,  54. 

* C >rporatos  civitatis  alexandrin®  repurgandi  fluminis  onere 
lihcramus.  Cod.  Th.  1.  2 de  Àlex.  plebisprim.  — Conf.  I.  42  eod. 
Cod.  de  Episcopis. 

2 Cod.  Th.  1.  24  de  Jnnon. 

* Cod.  Th.  I.  6 de  Patroc.  vicor. 
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staient  étaient  insuffisants  pour  faire  les  services  et  rem- 
plir les  charges  qui  leur  étaient  imposées.  Pour  réparer 
ce  vide,  Valentinien  et  Théodose  ordonnèrent  de  réinté- 
grer dans  ces  corporations  ceux  qui  en  étaient  sortis  in- 
dûment par  contravention  aux  anciens  règlements,  et  de 
remplir  les  corps  avec  des  personnes  tirées  d’autres  cor- 
porations infimes,  ou  avec  des  gens  oisifs  et  inutiles  '. 


1 Quicunque  vei  rcscripti  adversus  veteres  sanctiones  subrep- 
tiva  defensione  munitur,  vel  de  minusculis  corporibus,  aut  certe 
otiosis,  idoneus  adprobalur,  functioni  mancipatus  est  addioen- 
dus.  Cod.  Th.  1.  1 de  Mancipib. 


T.  II. 
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1127.  Division  de  la  matière  : 1°  origine  du  colonat; 
2°  comment  on  appartenait  à la  classe  des  colons  ; 5°  de- 
voirs et  droits  des  colons  ; 4P  comme  on  pouvait  sortir  du 
colonat. 


CHAPITRE  I. 


[Origine  «lu  colonat. 


1128.  Le  principe  romain  qui  affectait  la  plupart  des 
hommes  à leur  condition,  s’appliquait  surtout  à la  classe 
immense  des  personnes  désignées  sous  le  nom  de  colons 
(coloni).  Ce  mot  n’est  pas  pris  ici  dans  le  sens  des  fer- 
miers ordinaires  ( conductores ),  mais  des  laboureurs  atta- 
chés au  sol  sans  pouvoir  en  être  séparés,  et  qui  avaient 
la  plus  grande  analogie  avec  les  serfs  attachés  à la  glèbe, 
condition  qui  était  celle  de  la  plus  grande  partie  des  popu- 
lations rurales  de  la  Gaule  dans  le  moyen  âge. 

1129.  Ce  colonat  joue  un  grand  rôle  dans  les  Codes 
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Théodosien  et  Justinien  ',  bien  qu’il  n’en  soit  fait  men- 
tion que  très-rarement  dans  le  Digeste,  et  que  les  Insti— 
tûtes  soient  muettes  à ce  sujet.  On  explique  le  silence 
des  Institutes  sur  une  question  d’état  d’un  si  grand  inté- 
rêt, en  disant  que  les  rédacteurs  ont  suivi  Gaius,  qui 
n’en  a pas  traité  davantage  : ce  qui  ne  résout  pas  com- 
plètement la  difficulté. 

H30.  Il  y a peu  de  questions  qui  aient  occupé  autant 
les  historiens  et  les  écrivains  que  celle  de  l’origine  de 
l’incolat.  Cujas  pense  que  de  tout  temps  il  a existé  chez 
les  Romains  des  personnes  attachées  à la  culture  des 
fonds,  et  appelées  d’abord  operarii,  puis  coloni  ou  in- 
quilini,  et  enfin  adscriptitii1  2 * 4.  Un  passage  de  Varron  peut 
venir  à l’appui  du  sentiment  de  Cujas s.  Cette  opinion  est 
combattue  par  Savigny  *,  qui  se  borne  à dire  : « Il  n’est 
» pas  facile  d’expliquer  comment  le  colonat  commença. 
» L’individu  était  ordinairement  colon  par  la  naissance  ; 


1 V.  Cod.  Th.  tit.  de  Fugitivis  col.;  — de  fnquilin.  et  col.  ; — 
Nt  colon,  insc.  dom.  — Cod.  J.  tit.  de  Jgricol.  et  censit.  ; — In 
quib.  eau»,  col.  ; — de  Colon,  palœst.  ; — de  Colon,  thrac.  ; — 
de  Col.  illyr.  ; — de  Jgricol.  et  inancip.  ; — de  Praed.  tamiac.  — 
Novell.  154,  157, 162. 

2 Cujas  ad  leg.  112  pr.  (T.  de  légat.  1°. 

* Omnes  agri  coluntur  hominibus  servis,  aut  liberis.  Liberis, 
aut  cum  ipsi  colunt,  ut  plerique  pauperculi,  cuin  sua  progenie  : 
aut  incrcenariis,  cum  conductitiis  libcrorum  operis  rcs  majoris, 
ut  vindemias  ac  fœnifleia,  administrant  : iique  quos  obœrarios 
nostri  vocitant,  et  etiarn  nunc  sunl  in  Asia,  Ægypto,  et  in  illyrico 
complures.  Varro,  de  Re  rustica,  I.  17. 

4 V.  Mémoire  sur  le  Colonat,  analysé  par  M.  Pellat,  Thémis, 
t.  ix,  p.  82.  , 


Digitized  by  Google 


588  LIVRE  III,  TITRE  II. 

* mais  comment  se  forma  originairement  la  classe  des 
» colons?  C’est  ce  que  nos  textes  ne  nous  apprennent 
» pas.  Dans  les  derniers  temps,  une  soumission  volontaire 
» à cet  état  était,  sinon  impossible,  du  moins  très-rare. 
» 11  paraîtrait  qu’à  une  époque  inconnue  il  se  fit  un 
» grand  nombre  de  colons,  et  que  cette  classe  d’hommes 
» se  perpétua  ensuite  presque  exclusivement  par  les  nais- 
» sances  '.  » 

1131.  M.  Guizot  pense  que  la  conquête  romaine  a 
trouvé  la  population  gauloise  vivant  sur  les  domaines  de 
grands  fiefs,  et  les  cultivant  moyennant  une  redevance. 
Il  conjecture  que  le  régime  des  colons  a prévalu  longtemps 
dans  l’Europe  occidentale  ; que  ces  chefs  de  clans  furent 
exterminés  par  suite  de  la  conquête,  et  que,  les  conqué- 
rants s’étant  substitués  à leur  place,  la  population  agri- 
cole inférieure  resta  à peu  près  dans  le  même  état1  2. 

1152.  D’autres  rattachent  l’origine  du  colonat  aux 
Germains,  en  se  fondant  sur  un  passage  de  Tacite,  dans 
lequel  il  dit  qu’ils  n’exigeaient  point  de  leurs  esclaves  des 
services  personnels  domestiques,  mais  se  bornaient  à leur 
imposer  des  redevances  fixes  comme  à des  colons  s. 

1153.  Suivant  M.  Giraud,  « le  colonat  fut  formé  d’un 
côté  par  la  population  libre  dégénérée,  et  de  l’autre  par 
la  population  servile  améliorée.  L’une  et  l’autre  se  fondi- 


1 Ibid.  p.  83. 

2 Hui.  de  la  Civilisation  en  France,  l.  îv,  p.  247-250. 

2 Cæteris  servis,  nou  in  nostruin  morem  dcscriptis  per  fami- 
iiam  ministeriis  utuntur.  Suam  quisque  sedem,  suas  pénates 
régit.  Frumenti  moduin  dominas,  aut  pecoris,  aut  vestis,  tit 
colono,  injungit,  et  sen  tis  hactenus  paret.  De  Morib.  Germ.  25. 
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rent  en  une  position  moyenne  qui  d’abord  n’eut  d’autre 
règle  que  la  coutume  ou  le  contrat,  et  qui,  plus  tard,  fut 
soumise  à des  règlements  que  sollicitaient  le  bon  ordre 
de  l’Etat,  l’intérêt  de  l’agriculture,  et  la  garantie  respec- 
tive des  propriétaires  et  des  colons  » Cette  dernière 
opinion  est  celle  qui,  à mon  avis,  se  rapproche  le  plus 
de  la  vérité. 

1134.  Pour  comprendre  l’origine  du  colonat,  il  faut 
savoir  que,  même  sous  la  législation  de  Justinien,  on  en- 
tend par  ce  mot  deux  classes  de  personnes  étant  dans 
des  conditions  non  identiques,  quoique  rapprochées  : les 
colons  esclaves,  et  les  colons  libres.  Les  colons  servi, 
mentionnés  dans  une  foule  de  lois 1  2,  étaient  assujettis  à 
la  puissance  d’un  maître , et  leurs  pécules  lui  apparte- 
naient 3 * : les  colons  libres  pouvaient  posséder  des  biens 
à eux  propres  *,  bien  qu’ils  fussent  affectés  à la  culture 
de  la  terre  d’autrui  et  au  paiement  d’une  redevance  5 ; 
leurs  enfants  restaient  également  libres,  quoique  tenus 


1 listai. sur  l’ITitt.  du  Droit  fr.  tom.  1, p.  162. 

2 /''agi  terri.  Cod.  J.  1.  3.  — Censiti  terri,  servi  et  originarii. 
L.  7 eod.  tit.  — Servi.  L.  12  ibid. 

s Agricoiarum  alii  quidein  sunt  adscriptitii,  et  eorum  peculia 
dominis  competunt.  L.  18  eod.  tit. 

1 Alii  vero  tempore  annorum  triginta  coloni  sunt,  liberi  ina- 
nentes  cuni  rebus  suis.  D.  I.  18.  — Sane  quibus  (colonis)  qui 
in  suis  conscripti  locis  proprio  nomine  libris  censualibus  deti- 
nentur...  L.  4 d.  t. 

5 Etsi  etiam  cogantur  terram  colere , et  canonem  præstare. 
D.  I.  18 d.  t. — Si  liber  colonus.vel  colona  libéra  tamiaco,  vel  ta- 
in iaeæ  mutrimonii  jure  copuletur...  Cod.  J.  I.  YdtPrœd.  tamiae. 
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des  mêmes  obligations  Ces  colons  libres  étaient  censés 
esclaves  plutôt  de  la  terre  que  de  la  personne  î.  De  là 
cette  conséquence,  qu’en  cas  de  fuite,  les  colons  de  la 
première  espèce  étaient  restitués  au  maître,  et  ceux  de 
la  seconde  catégorie  étaient  rendus  au  fonds  3.  C’est  faute 
d’avoir  compris  cette  distinction  fondamentale,  que  tant 
d’auteurs,  et  des  plus  estimables,  se  sont  livrés  à des  dis- 
sertations insolubles  sur  la  condition  des  colons  et  sur 
le  point  de  savoir  si  l’on  devait  les  ranger  dans  la  classe 
des  personnes  libres  ou  des  esclaves.  Rien  n’est  plus  sim- 
ple à résoudre  que  cette  question  : il  y avait  des  colons 
de  diverse  condition;  les  uns  étaient  libres,  et  lesautres 
étaient  esclaves.  Cette  distinction,  qui  explique  la  plupart 
des  lois  du  Code  Théodosien  et  du  Code  Justinien,  va  nous 
servir  pour  éclairer  l’origine  du  colonat,  question  qui  a 
paru  si  obscure  à tant  d’hommes  éminents,  et  qui  nous 
semble  facile. 

i 135.  Après  la  conquête  de  Carthage,  Rome  n’ayant 
plus  de  rivale  pour  lui  disputer  l’empire  du  monde,  les 
familles  riches  et  aristocratiques  devinrent  toutes-puis- 
santes, et  employèrent  leur  crédit  et  leur  pouvoir  à l’ex- 
tension de  leurs  richesses.  Elles  s’emparèrent,  tantôt  à 

< Sancimus  liberos  colonorum  esse  quidem  in  perpetuum, 
secundum  præfatam  legem,  liberot  et  nulla  deteriori  conditione 
prægravari  : non  aillera  Itaberc  licentiam,  rclicto  rure  suo,  ad 
aliud  migrare;  sed  semper  lerræ  inhæreant,  quain  semel  coten- 
dara  patres  corum  susceperunt.  L.  23,  § 1,  de  Agric. 

- lacet  conditione  videantur  ingenui.  servi  tamen  lerræ  ip- 
sius,  eui  nali  sunt,  exislinianlur.  Cod.  J.  1.  1 de  Col.  thrar. 

3 Præripimus. . domino,  vol  ftindo,  esse  reddendos.  !,.  lt  de 
Agric. 
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vil  prix,  tantôt  par  force,  des  biens  de  la  république  mis 
en  réserve  pour  subvenir  aux  besoins  de  l’Etat  ou  pour 
être  distribués  à des  colons  pauvres.  La  grande  propriété 
prit  une  extension  démesurée,  et  se  transforma,  même 
sous  la  république,  en  ces  latifundia  qui  plus  tard 
perdirent  l’Italie  et  les  provinces.  Un.  passage  d’Appien 
jette  la  plus  vive  lumière  sur  les  causes  de  cette  forma- 
tion de  la  grande  propriété,  et  sur  les  effets  qu’elle  pro- 
duisit 1 : « Les  riches,  dit-il,  s’étant  emparés  de  la  plus 
» grande  partie  de  ces  biens  non  partagés,  et  persuadés 
» qu’on  ne  pourrait  les  leur  enlever,  y réunirent  les 
» portions  de  leurs  voisins  pauvres,  soit  à prix  d’argent, 
» soit  par  force,  et  formèrent  non  plus  seulement  de 
» simples  champs,  mais  de  vastes  domaines  ( ampla  lati- 

1 Nam  «li vîtes,  agri  illius  non  disperLiti  majori  parte  occupata, 
lapsu  tcrnporis  confisi,  neminem  sibi  cam  ereplurum,  vicinis 
prædiis,  et  alüs  minoribus  pauperum  portionibus,  partim  pretio 
coemptis,  partim  vi  occupatis,  non  jam  rura,  sed  ampla  lalifuiulia, 
colebant.  Ad  colcndos  autem  agros  pascendaque  pecora  coemptis 
utebantur  servitiis,  ne,  si  ingenui  essent,  inilitiæ  causa  avoca- 
rentnr  ab  opéré.  Atque  hæc  ipsa  quoque  possessio  multum  eis 
lucri  aflerebat,  crescente  ob  nurnerosam  proiem  et  immunila- 
tem  a militia,  servorum  multitudine.  Quo  factum  est,  ut  potcn- 
tiores  supra  modum  ditesccreut,  et  agri  complercntur  servitiis. 
Itali  contra  paucitatc  sui  generis  laborabant,  simulque  grava- 
bantur  paupertate,  exactionibus , crebraque  militia.  Quod  si 
quando  dabatur  harum  difllcullalum  intermissio,  otio  corrum- 
pcbautur,  quod  nec  propriam  terram  haberent,  qnippe  quæ  a 
divitibus  pnssidebatur,  et  in  alium  nullus  locus  rssel  ipsorum 
opéra*  in  lanta  servorum  copia.  • Appian.  de  Bell.  civ.  lib.  i, 
c.  7. 
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» fundia ).  Pour  les  cultiver  et  y faire  paître  leurs  trou- 
» peaux,  ils  achetèrent  des  esclaves,  dans  la  crainte  que, , 
» s’ils  employaient  des  hommes  libres,  ils  ne  fussent 
» enlevés  pour  le  service  militaire.  Ce  genre  de  posses- 
» sion  leur  devint  très-avantageux;  car  ces  esclaves  se 
» multiplièrent  à l’infini,  à cause  de  leur  nombreuse  pro- 
» géniture  et  de  l’exemption  de  la  milice  ( n°  389  ).  Il 
» arriva  de  là  que  les  gens  puissants  s’enrichirent  outre 
» mesure,  et  que  les  campagnes  se  remplirent  d’escla- 
p ves.  A l’inverse,  en  Italie,  les  hommes  libres  sans  for- 
» tune  étaient  accablés  de  toute  manière  par  leur  pau- 
p vreté,  par  les  exactions  et  par  le  service  militaire.  S’il 
» y avait  des  intervalles  à leurs  maux,  ils  se  corrompaient 
» dans  l’oisiveté,  n’ayant  point  de  terres  propres  à cul- 
p tiver,  et  celles  des  riches  ne  leur  offrant  aucun  moyen 
» de  travail,  à raison  du  grand  nombre  d’esclaves  de 
» ceux  qui  les  possédaient,  p 
De  tout  ce  que  nous  ont  laissé  les  historiens  de  Rome 
et  de  l’antiquité,  je  ne  connais  rien  d’aussi  instructif  et 
d’aussi  lumineux,  au  point  de  vue  économique,  que  ce 
passage  d’Appien.  Il  semble  que  la  Providence,  dans 
l’ordre  merveilleux  des  moyens  qu’elle  emploie  pour  le 
gouvernement  du  monde , ait  voulu  faire  expier  aux  Ro- 
mains , si  durs  et  si  impitoyables  pour  leurs  esclaves , 
leurs  sévices  et  leurs  cruautés , en  améliorant  à leurs 
dépens  la  condition  de  la  population  servile.  Quand  on 
connaît  la  vertu  prolifique  de  l’espèce  humaine,  et  surtout 
celle  des  classes  inférieures , on  conçoit  quelle  extension 
devait  prendre  celle  des  races  esclaves  dégagées  de  toute 
espèce  de  soucis  et  d’inquiétudes  sur  les  moyens  de  pour- 
voir à leur  subsistance.  A l’inverse , on  peut  se  faire  une 
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idée  de  la  misère  des  petits  propriétaires  qui  n’avaient 
[dus  ni  biens , ni  moyens  de  travail , par  la  concurrence 
désastreuse  que  leur  faisait  la  population  esclave.  On 
comprendra  mieux  maintenant  le  mot  si  célèbre  de  Pline 
l’Ancien  : iMtifundia  perdidere  Italiam , et  jam  vero 
provincias  1 . 

H 36.  Pour  diriger  ces  exploitations  rurales  confiées  à 
des  mains  serviles , il  fallait  un  chef,  un  intendant  : ce 
fut  le  villicus , esclave  lui-même  comme  ses  subordon- 
nés , qui  occupe  une  place  notable  dans  les  auteurs , et 
qui  était  destiné  à jouer  un  bien  plus  grand  rôle  dans  les 
institutions  mérovingiennes  et  carlovingiennes.  Le  vil- 
licus  était  chargé  de  diriger  tous  les  travaux  de  la  ferme 
(villa) , et  avait  l’autorité  et  la  surveillance  sur  tout  le 
personnel  y attaché  2. 

4137.  Il  n’était  pas  besoin  de  disposition  législative 
spéciale  pour  autoriser  un  maître  à placer  ses  esclaves 
dans  sa  ferme  à l’effet  de  l’exploiter , pas  plus  qu’un 
propriétaire  n’avait  besoin  d’autorisation  pour  y affecter 
un  cheptel  de  bétail.  Cette  affectation  se  faisait  en  vertu  de 
la  puissance  dominicale , assimilée  en  ce  point  au  droit  de 
propriété.  L’exploitation  pouvait  se  faire,  soit  en  régie, 
c’est-à-dire  directement  pour  le  compte  du  maître,  et  à 
ses  risques  et  périls,  soit  à forfait.  L’économie  politique 
nous  apprend  que  les  hommes,  et  surtout  les  esclaves,  qui 
travaillent  pour  le  compte  d’autrui,  font  peu  d’efforts,  et 
que  leurs  travaux  sont  peu  productifs  par  le  défaut  d’in- 
térêt personnel.  Le  travail  à forfait  est  plus  utile  au  maître 


* Ilist.  lib.  xvni,  c.  6. 

- V.  Columoll.  i,  8;  — Yarro  de  ne  rustic.  i,  2. 
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et  plus  lucratif  pour  l’ouvrier.  Dans  une  ferme  exploitée 
par  une  famille  d'esclaves , le  maître  et  les  esclaves 
avaient  donc  intérêt  à convenir  d’une  redevance  fixe  à 
forfait,  au  lieu  d’un  compte  en  régie.  Voilà  l’une  des  ori- 
gines de  la  première  espèce  de  colonat  que  nous  avons 
signalée  plus  haut  comme  s’étant  maintenue  dans  la  lé- 
gislation de  Justinien,  c’est-à-dire  de  celle  dans  laquelle 
le  colon  reste  l’esclave  du  maître  du  fonds.  Je  pense  que 
l’affectation  de  l’esclave  au  colonat  se  fit,  dans  la  suite, 
au  moyen  d’une  déclaration  du  maître  inscrite  sur  le  livre 
ou  registre  du  cens  : de  là  vint  la  dénomination  d 'ad- 
scripti  donnée  à cette  espèce  de  colons.  Cela  me  semble 
résulter  de  ces  mots  d’une  constitution  de  Théodose  le 
Jeune  : aut  domino  possessions , eut  quis  eorum  ad- 
scriptus  1 . Ici  je  dois  ajouter  qu’il  existe  une  similitude 
complète  entre  cette  variété  du  colonat  et  la  servitude 
qui , au  rapport  de  Tacite , existait  chez  les  Germains 
(v.  n°  1132). 

1138.  L’autre  variété  du  colonat,  c’est-à-dire  celle 
dans  laquelle  les  colons  restaient  libres , sauf  l’affectation 
à la  culture  du  fonds,  doit  son  origine  principale  à la  sou- 
mission volontaire  que  faisaient  à cette  condition  les  per- 
sonnes libres.  Cette  affectation  volontaire  se  conçoit  aisé- 
ment d’après  le  passage  d’Appien  ci-dessus  rapporté. 
En  effet , la  condition  des  esclaves  eolonaires , exempts 
de  la  milice,  avant  une  existence  assurée  sur  les  terres 
de  leur  maître,  était  bien  préférable  à celle  des  hommes 
libres  sans  fortune  et  sans  travail  assuré , ou  u’ayant  que 
des  moyens  de  subsistance  très-bornés,  exposés  aux 


1 f-od.  Th.  i.  un.  de  Bonis  cler.  — Coil.  J.  1.  20  de  Cpiscopis. 
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exactions  et  à ia  milice.  Il  suffit  d'avoir  été  membre  d’un 
conseil  général  et  d’avoir  siégé  dans  un  conseil  de  révi- 
sion , pour  savoir  avec  quelle  ardeur  excessive  les  con- 
scrits de  nos  jours  et  leurs  parents  sollicitent  leur  exemp- 
tion du  service  militaire , pour  comprendre  que  les  gens 
pauvres  et  libres,  dans  la  position  où  nous  les  représente 
Appien , ne  devaient  pas  hésiter  à changer  leur  condition 
misérable  contre  celle  de  colons  assujettis.  Ce  fait  n’est 
pas  pne  simple  conjecture , et  il  nous  est  attesté  dans 
les  termes  les  plus  énergiques  par  Salvien.  Il  nous  re- 
présente tantôt  les  pauvres  Romains  s’enfuyant  chez  les 
barbares  pour  éviter  les  exactions  1 , tantôt  les  iributarii 
pauperes  et  egestuosi  se  mettant  sous  la  puissance  des  ri- 
ches et  se  rangeant  dans  la  classe  des  colons 5 , en  con- 


1 Adhosles  fugiunt,ut  vim  exactionis  évadant.  De  Gubem. 
Dti,  lib.  v,  c.  7. 

* Tributarii  paupere*  et  egestuosi...  tradunl  se  ad  tucndum 
protegend  unique  majoribus,  dedititios  se  divitum  faciunt,  et 
quasi  in  jus  eorum  ditionemque  transrendunt...  Illud  grave  ac 
péracerbum  est,  quod  hac  legc  tueri  pauperes  videnlur  ut  spo- 
lient, hac  lege  defendunt  miseros  ut  miseriores  faciant  defen- 
dendn.  Omnes  enim  qui  defcndi  videntur,  defensoribus  suis 
omnem  fere  substantiain  suatn  priusquam  defendantur  addi- 
cunt;  ac  sic,  ut  patres  babeant  defeniionem,  perdunt  filii  here- 
ditatem.  Tuitio  pareil  ünn  mendicitate  pignorum  coiuparatur. 
Ecce  quæ  sunt  auxilia  ac  patrocinia  majorum.  Nibil  susceplis 
tradunl,  sed  sibi.  Hoc  enim  pacto  aiiquid  parenlibus  tcmporarie 
attribtiitur  ut  in  futuro  totum  filiis  aufcratur.  Pierique  pauper- 
culorum  atque  miserorum  spoliati  resculis  suis,  et  exterminati 
agellis  suis,  cum  rem  araiserinl,  amissaruni  tamen  rerum  tri- 
bu ta  patiuntur;  cum  possessio  ab  his  recesserit,  capitatio  non 
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vertissant  leurs  propriétés  en  emphytéoses , comme  plus 
tard  on  convertit  les  alleux  en  bénéfices. 

1139.  Ces  passages  de  Salvien  prouvent  clairement 
qu’il  s’opérait  de  fréquentes  transformations  d’hommes 
libres  en  colons  : coloni  divitum  fiunl...  jugo  se  in- 
quilinæ  abjectionis  addictint.  Il  est  vrai  que  Salvien 
ajoute  : et  jus  libertatis  amittunt...,  vertuntur  in  scr- 
vos  ; ce  qui  semble  contredire  l’origine  attribuée  par  moi 
au  colonat  libre.  Mais  il  faut  prendre  garde  que  Salvien, 
qui  était  prêtre  et  non  jurisconsulte,  a pu  aisément  con- 
fondre les  deux  catégories  de  colons  : ceux  qui  étaient  de 


reredit.  Proprietatibus  carent,  et  vecligalibus  obruunlur...  ita- 
que  nonnulli  eorum  de  quibus  loquimur,  qui  aut  consultiores 
sunt,  aut  quos  consultos  nécessitas  fecil,  cum  domicilia  atque 
agellos  suos  aut  pervasionibus  perdunt,  aut  fugati  ab  exactori- 
bus  deserunt,  quia  tenere  non  possunt,  fuudos  majorum  expe- 
tunt,  et  coloni  divitum  fiant.  Ac  sicut  soient  aut  hi  qui  hostium 
terrore  compulsi  ad  castella  se  conferunt,  aut  hi  qui,  pcrdito 
incolumitatis  statu,  ad  asylum  aliquod  desperatione  confugiunt, 
ita  et  isti  qui  haberc  amplius  vel  scdem  vel  dignitatem  suorum 
natalium  non  qucunt,  jugo  te  inquilinœ  abject ionit  addicunt.  in 
banc  necessitatem  reducti,  ut  extorres  non  facultatis  tantum, 
sed  etiam  conditionis  suæ,  atque  exulantes  non  a rebus  tantum 
suis,  sed  etiam  a seipsis,  ac  perdentes  secum  omnia  sua,  et  re- 
rum  perpetuitatc  careant,  cl  jus  libertatis  ami t tant.  Ibid.  c.  8. 

Et  cxemplo  quodam  illius  maleficæ  præpotentis,  quæ  trans- 
ferrc  liomines  in  bestias  dicebatur,  ita  et  isti  oinncs  qui  intra 
fuudos  divitum  recipiuntur,  quasi  circei  poculi  transfiguratione 
mittuntur.  INam  quos  suscipiunt  ut  extrancos  et  alienos,  inci- 
piunt  habere  quasi  proprios;  quos  esse  constat  ingenuos,  ver- 
tunlur  in  scn’os.  Ibid.  c.  9. 
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condition  servile,  et  ceux  qui  restaient  de  condition  libre, 
les  uns  et  les  autres  ayant  cela  de  commun  qu’ils  étaient 
affectés  au  sol,  ou  serfs  de  la  glèbe,  servi  terrœ 
comme  portent  les  textes.  Si  presque  tous  les  juriscon- 
sultes ont  confondu  ces  deux  classes  de  colons , et  si  les 
constitutions  impériales  qualifiaient  de  servi  terrœ  ceux 
même  qui  étaient  réputés  libres  de  leur  personne,  il 
n’est  point  étonnant  qu’un  ecclésiastique  soit  tombé  dans 
cette  confusion. 

Il  existe  de  plus  une  difficulté  juridique  contre  l’opi- 
nion de  Salvien  : c’est  la  règle  de  droit  qui  défendait  à 
un  homme  libre  de  se  vendre  comme  esclave,  si  ce 
n’est  en  trompant  son  vendeur  pour  partager  le  prix 1 2  3, 
exception  qui , plus  tard,  fut  abrogée  par  Léon  *.  Ce  fut 
probablement  pour  éluder  cette  difficulté,  que  les  co- 
lons de  cette  espèce,  ou  les  inquilini,  n’étaient  pas  con- 
sidérés comme  esclaves  personnels,  mais  comme  affectés 
à la  terre,  servi  terrœ  ; ce  qui  leur  laissait  la  jouissance 
de  quelques-uns  des  droits  de  l’ingénuité  avec  la  servi- 
tude de  la  glèbe. 

Voilà  donc  déjà  deux  sources  du  colonat  : 1°  l’achat 
d’esclaves  par  les  grands  propriétaires  fonciers  et  l’affec- 
tation de  ces  esclaves  à la  culture  de  leurs  fermes  ; 2°  la 
soumission  par  les  hommes  libres  et  pauvres  à cette  con- 
dition. 

1140.  3°  L’abandon  de  terres  à des  peuplades  bar- 
bares sous  la  condition  de  la  tenure  en  colonat.  Ce  mode 


1 Cod.  J.  I.  i de  Colon,  thrac. 

2 Dig.  1.  5,  § 1,  de  Statu  hom. 

* Nov.  Leon.  59. 
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est  attesté  par  une  constitution  de  Théodose  le  Jeune 
de  l’an  415 , dans  laquelle  il  est  dit  que  des  colons  égyp- 
tiens appelés  homologi  étaient  attachés  au  sol  more  gen- 
tilitio  1 , selon  la  méthode  usitée  pour  les  barbares  trans- 
plantés sur  le  territoire  romain,  et  auxquels  des  terres 
publiques  étaient  abandonnées  pour  être  cultivées  sous 
la  tenure  en  colonat.  Ces  expressions  moregentilitio  indi- 
quent la  fréquence  de  ces  concessions  à cette  époque,  puis- 
qu’elles formaient  un  type  devenu  usuel  et  employé  pour 
désigner  ce  genre  de  concession.  Le  mot  homologi  veut 
dire  conditionales,  professionales,  pour  indiquer  que  ceux 
qui  se  soumettaient  à cette  condition  devenaient  adscrip- 
litii  comme  les  barbares  qui  se  soumettaient  à l’empire 
(more  gentilitio)  pour  en  obtenir  des  terres  à cultiver  sous 
des  conditions  semblables.  Les  historiens  attestent  legrand 
nombre  de  ces  transportations.  Ainsi,  Marc-Aurèle  trans- 
porta les  Marcomans  en  diverses  contrées  de  l’empire,  et 
surtout  en  Italie1  2 ; Eumène  célèbre  souvent  les  trans- 
lations de  barbares  faites  par  Constance-Chlore  et  Con- 
stantin 3. 


1 Cod.  Th.  1.  6 de  Patroc.  vie. 

3 Accepit  in  deditionem  Marcomannos,  pluribus  in  Italiam 
traductis.  Jul.  Capitol,  in  Marco  J ni  on.  13,  22. 

» Nunc  videmus  agmina  barbarorum...  Arat  ergo  nnne  mihi 
Chamavus  et  Frisios.  Panegyr.  Constant ii  Chlori,  c.  ix. — Jussu 
supplevit  deserta  Thraciæ  translaté  incolis  Asia.  Ita  nunc  par 
victorias  tuas,  Conslanti  inviolé  Cæsar,  quidquid  infrequens 
Ambiano,  et  Bellovaco,  Tricassino  solo,  Lingonicoque  restabat, 
barbaro  cultore  revirescit.  C.  xxr  ibid.  — ÎNec  contentus  vicisse, 
ipsas  in  romanas  transtulit  nationes.  Panegyr.  Constantini.  c.  v. 
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Salvien  fait  allusion  à cette  circonstance  : Dcdititios 
se  divilum  faciunt 1 . Peregrinos  fraude  cepimus,  ecce 
ipsi  peregrinamur  atque  fraudamur 2.  On  sait  combien 
furent  nombreuses , sous  l’empire  , les  transplantations 
de  barbares  dans  les  provinces  romaines. 

1141. 4°  Les  déditices  et  les  Latins-Juniens.  On  sait  ce 
qu’étaient  les  peregrini  dcdititii * et  les  Latins-Juniens4. 
C’étaient  des  nuances  d’affranchis,  intermédiaires  entre  la 
servitude  personnelle  et  l’ingénuité  ou  la  liberté  pleine 
et  entière.  En  donnantces  variétés  d’affranchis  pour  l’une 
des  sources  du  colonat , je  n’entends  pas  confondre  plei- 
nement les  déditices  et  les  Latins-Juniens  avec  les  colons, 
ce  qui  serait  une  erreur  manifeste , puisque  le  colonat  a 
continué  de  subsister  longtemps  après  que  Justinien  eut 
aboli  lesdifférences  entre  les  classes  d’affranchis  5.Toutce 
que  je  veux  dire,  c’est  que,  les  déditices  ayant  la  plus  par- 
faite ressemblance  avec  les  barbares  qui  venaient  se  sou- 


— Quid  loquar  rursus  intimas  Franciæ  nationes  non  jam  ab 
his  loris,  quæ  olim  Romani  invaserant,  sed  a propriis  ex  origine 
suis  sedibus,  atque  ab  ultimis  barba  rite  liltoribus  avulsas,  ut  in 
descrtis  Galliæ  regionibus  collocatæ,  et  pacern  romani  imperii 
cultu  juvarent,  et  arma  delcctu.  Ibid.  c.  vi. 

* De  Gubern.  Dei,  v,  8,  p.  110,  cdit.  Baluze,  1684. 

2 Ibid.  c.  9,  p.  112. 

* Sic  vocantur  autem,  qui  quondam  adversus  populum  roma- 
num  armis  susceptis  pugnaverunt,  et  deinde  vicli  se  dediderunt. 
Gaius,  i,  14. 

v Gaius,  ti,  17. 

s V.  Cod.  J.  tit.  de  Dédit,  libert.  toll.  ; — et  tit.  de  Latin,  li- 
ber t.  toll. 
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mettre  au  peuple  romain , et  auxquels  on  distribuait  des 
terres  sous  la  tenure  en  colonat , il  n’est  pas  étonnant 
que  les  affranchis  déditices  aient  été  affectés  à la  culture 
des  fonds  de  leurs  patrons  en  la  même  qualité 1 . Je  trouve 
dans  une  constitution  d’Àrcadius  et  d’Honorius  des  ter- 
mes qui  favorisent  cette  asssimilation.  Elle  dit , en  par- 
lant des  colons  : Perte  est  ut  quadam  dediti  servitute 
videantur  2. 

1142.  Quant  aux  Latins-Juniens , on  sait  qu’ancienne- 
ment  ils  étaient  esclaves , mais  que  le  préteur  d’abord , 
puis  la  loi  Junia,  les  avaient  maintenus  en  liberté*,  et  les 
avaient  assimilés  aux  iMlinicolonarii1 . Au  fond,  l’état  de 
ces  Latins-Juniens  avait  la  plus  grande  analogie  avec  celui 
des  colons  : leurs  biens  appartenaient  à leurs  patrons  à 
titre  de  pécule  5.  Après  la  mort  du  patron,  ils  passaient 
aux  enfants,  ou , à leur  défaut , aux  héritiers  même  exter- 

1 Ces  barbares  vaincus  fournissaient  des  laboureurs  et  des 
soldats  : « Quid  loquar  rursus  intimas  Franciæ  nationes  non  jam 
ab  liis  loris,  quæ  olim  Romani  invaserant,  sed  a propriis  ex  ori- 
gine suis  sedibus,  atque  ab  ultimis  barbariæ  littoribus  avulsas , 
ut  in  desertis  Gatliæ  regionibus  collocatæ,  et  pacem  romani  im- 
perii  cultu  juvarent,  et  arma  delectu.  Eu  mène,  Panegyr.  Con- 
stanlini,  c.  vi. 

2 Cod.  J.  1.  2 In  quib.  caus.  col. 

» Olim  ex  jure  Quiritium  servos  fuisse,  sed  auxilio  prnetoris  in 
libertatis  forma  servari  solitos...  Postea  per  legem  Juniam... 
liberos  esse  cœpisse.  Gaii  Inst,  ni,  5G. 

4 Latini  colonarii  esse  coopérant.  Ibid.  — Cod.  J.  I.  un  de  La- 
tin. libcrt. 

ô Unde  etiam  res  eorum  peculii  jure  ad  patronos  pertinerc 
solita  est.  Ibid. 
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nés  de  ces  patrons  1 . Ce  qui  a fait  dire  de  ces  Latins- 
Junieus  qu’ils  vivaient  comme  libres,  et  mouraient  comme 
esclaves  *.  Cet  état  avait  donc  la  plus  parfaite  res- 
semblance avec  celui  des  colons,  devenus  plus  tard  dans 
notre  France  ancienne  les  mainmortables , qui  se  sont 
conservés  jusque  vers  la  fin  du  xvm®  siècle.  Il  me  parait 
certain  que  la  nuance  qui  Réparait  les  Latins-Juuiens  des 
colons  a dû  disparaitre  fréquemment  dans  la  pratique 
romaine,  et  que  la  plupart  de  ces  Latins-Juniens  sont 
devenus  de  véritables  colons,  en  se  fondant  dans  la  masse 
de  cette  classe  de  personnes , qui  devenait  la  classe  la 
plus  nombreuse  des  couches  inférieures  des  populations 
rurales. 

1143.  5°  Sur  la  qualité  des  manumisseurs.  C’était 
un  principe  de  droit  public  admis  chez  les  Romains,  que 
l’affranchi  ne  pouvait  pas  être  de  meilleure  condition  que 
l’affranchissant.  Par  application  de  ce  principe,  dans  les 
premiers  temps  de  Rome  il  n’y  avait  qu’une  seule  espèce  de 
liberté  pour  l’affranchi,  celle  qu’avait  le  manumisseur*. 
Quand  la  condition  des  manumisseurs  fu  t diversifiée,  celle 
des  affranchis  le  devint  également , mais  sans  que  jamais 
elle  pût  être  meilleure  que  celle  du  patron  manumis- 

< Gaii  Inst,  ni,  58,  63. 

2 Qui,  licet  ut  libéré  vitam  suam  peragebant,  atlamen  in  ul- 
timo  spiritu  animant  atque  libertatein  ainittebant,  et  quasi  ser- 
vorunt,  ita  bona  eorum  jure  quodammodo  peculii  ex  lege  Junia 
manumissores  detincbant.  Just.  Inst,  de  Sure,  libert. 

3 In  priinis  urbis  Rornæ  cunabulls  una  atque  simplex  libertas 
competebat,  id  est,  eadem  quant  habebat  tnanwnissor.  Inst.  §3  de 
Libertin. 

T.  il.  26 
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seur  ' ; ce  qui  n’était  que  l’application  de  ce  brocard  tri- 
vial de  droit  : Nemo  dat  quod  non  habet.  Partant  de  là , 
celui  qui  n’était  que  Latin  ne  pouvait  conférer  une  autre 
qualité  à son  affranchi.  De  la  sorte,  tous  ceux  qui  ne  jouis- 
saient que  d’un  état  intermédiaire  entre  la  servitude  et 
la  plénitude  de  la  qualité  de  citoyen , ne  pouvaient  pro- 
curer un  autre  état  que  le  leur  à leurs  affranchis  et  aux 
descendants  de  ceux-ci.  Ces  catégories  de  personnes  si 
voisines  du  colonat  durent  contribuer  à l’accroître,  quand 
la  tendance  vers  cette  classe  devint  générale. 

1144.  Ces  causes  suffisent  pour  expliquer  l’origine 
du  colonat.  La  multiplication  des  colons  fut  le  résultat  de 
la  fécondité,  attribut  ordinaire  des  classes  pauvres, 
quand  elles  ne  sont  pas  trop  misérables. 

A quelle  époque  et  comment  l’état  des  colons  fut-il 
réglé  législativement?  En  d’autres  termes , par  qui  l’af- 
fectation des  colons  à la  terre  qu’ils  cultivaient  fut-elle 
déclarée  stable  et  permanente , de  telle  sorte  qu’il  ne  fût 
pas  permis  au  propriétaire  du  fonds  de  la  faire  cesser,  ni 
au  colon  de  s’en  affranchir?  C’est  ce  que  l’on  ignore  ; et 
à ce  point  de  vue,  il  est  vrai  de  dire  que  la  question  du 
colonat  est  l’une  des  plus  obscures  qu’offre  la  science  du 
droit.  L’intérêt  respectif  du  propriétaire  et  du  colon,  et 
l’intérêt  général , qui  n’est  que  la  somme  des  intérêts 
individuels,  amenèrent  cette  disposition,  qui  fut  consi- 
dérée comme  étant  de  droit  public , parce  qu’elle  inté— 


' Libcrtini  originem  patronorum  vel  domicilium  scquunlur  : 
item  qui  ex  his  nascuntur.  Dig.  1.  3,  S 3,  4i  municipal.  — L.  3*2 
et  27  cod.  lit. 
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ressait,  dans  l’opinion  du  législateur,  la  bonne  culture 
des  terres. 

1145.  Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  que  le  principe 
du  colonat  était  reconnu  à l’époque  des  jurisconsultes 
classiques  dont  les  fragments  composent  les  Pandectes, 
du  temps  de  Marcien  ' et  d’Ulpien  2 , qui  vivaient  sous 
Caracalla  , avant  Callistratus  * , qui  écrivait  sous  Sep- 
time-Sévère. 

1146.  Tout  se  tient,  en  général,  dans  une  législation. 
La  constitution  du  régime  impérial  entraînait  comme 
conséquence  l’immobilisation  des  personnes  et  le  régime 
des  castes.  Ce  qui  avait  lieu  pour  les  décurions , c’est-à- 
dire  pour  l’aristocratie  des  communes,  se  produisit  égale- 
ment pour  la  plupart  des  classes  inférieures,  et  spéciale- 
ment pour  celle  des  colons , qui  était  la  plus  nombreuse. 
Un  lien  intime  rattachait  toutes  ces  conditions  économi- 
ques au  principe  de  la  constitution , comme  la  loi  de  la 
gravitation  rattache  les  satellites  aux  planètes,  et  les  planè- 
tes à leur  soleil.  Le  despotisme  desséchant  toutes  les 
conditions  soumises  à son  empire  et  rendant  toutes  les 
personnes  malheureuses , il  croit  pouvoir  prévenir  ou  ar- 


* Si  qui»  inquilinos  sine  prædiis,  quibus  adhærent,  legaverit, 
inutile  est  legatum.  Dig.  1. 112  in  pr.  de  Légat.  1°. 

s Si  quis  inquilinum,  vel  colonum,  non  fuerit  professus,  vin- 
culis  censualibus  tenetur.  Dig.  1. 4,  S S,  de  Censib. 

J Inquilini  castrorum  a tutelis  excusari  soient  : nisi  eorum, 
qui  et  ipsi  inquilini  sunt,  et  in  eodem  Castro,  eademque  condi- 
tionesunt.  Dig.  1. 17,  S ult.,  de  Excusât. — Ces  inquilini  semblent 
être  dans  une  condition  analogue  à celle  des  burgarii  du  Code 
Théodosien,  dont  il  a été  parlé  (nu  1117). 
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rêter  les  effets  du  mal  en  empêchant  les  hommes  de  sor- 
tir de  leur  état,  et  il  aggrave  le  mal  au  lieu  de  le  dimi- 
nuer, jusqu’à  ce  que  l’excès  produise  l’une  de  ces  crises 
qui,  dans  la  vie  des  peuples  comme  dans  celle  des  indi- 
vidus , font  sortir  le  bien  du  mal.  Ici , comme  toujours , 
le  législateur  alléguait  l’intérêt  général  comme  base  des 
mesures  qu’il  prenait  : Hoc  et  domino  et  agricolis  utilius 
est 


CHAPITRE  II. 


Comment,  on  devenait  colon. 


1147.  Les  colons  sont  désignés  dans  les  textes  du 
droit  sous  diverses  dénominations  : la  plus  ordinaire, 
celle  de  coloni,  comine  celles  d 'agricoles  et  d’inquilini 2, 
indique  leur  profession;  celles  de  ccnsili,  iributarii, 
adscriplilii,  se  tirent  de  leur  inscription  sur  la  matrice 
des  contributions  comme  soumis  à l’impôt  personnel  ou 
capitation;  enfin,  celle  d ’originarii  se  référé  à leur  assu- 
jettissement héréditaire. 

Sous  le  rapport  de  l’origine,  il  existait  une  différence 
entre  les  coloni  et  les  inquilini  *.  Il  est  probable  que  les 

' Cod.  J.  1. 18  de  Jgrkol. 

* Incola  est  employé  comme  synonyme  d 'inquitinus  dans  la  loi 
2 Cod.  Th.  de  Falsa  moneta. 

> Definimus,  ut  inter  inquilinos  colonosve  (quorum  quantum 
ad  originem  pertinet  vindicandam,  indiscreta  eademque  pene 
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colons  proprement  dits  étaient , à l’origine,  les  esclaves 
affectés  par  leur  maître  à la  culture  de  son  fonds,  et  que 
les  inquilini  étaient  les  hommes  libres  qui  se  mettaient 
au  rang  des  colons  C’est  l’opinion  suivie  par  J.  Gode- 
froy 2 . Parla  suite,  ces  deux  expressions  ont  été  em- 
ployées comme  synonymes  3. 

1148.  On  devenait  colon  par  la  naissance,  par  une 
convention,  par  le  mariage  , par  la  prescription. 

1°  Par  la  naissance.  Le  colonat  une  fois  établi,  l’af- 
fectation qui  en  résultait  suivait  les  enfants  a : c’est  pour 
cela  que  le  colon  est  aussi  appelé  originalis  ou  origina- 
ritis  5.  Cela  est  conforme  à la  règle  suivie  pour  tant  d’au- 
tres professions  classées. 

11  n’y  avait  point  de  difficulté  quand  le  père  et  la  mère 
appartenaient  à cette  condition  ; dans  le  cas  contraire , 
voici  les  règles  suivies  pour  déterminer  la  condition  de 
l’enfant  : 

Si  le  père  était  colon  et  la  mère  esclave , ou  récipro- 
quement, l’enfant  suivait  la  condition  de  la  mère  6. 

Il  en  était  de  même  si  le  père  était  libre  et  la  mèreco- 

videtur  esse  conditio,  licet  sit  discrimen  in  nomine)...  Cod.  J.  I. 
15  de  Agricol.  et  cens. 

1 Jufto  se  inquilinæ  abjectionis  addicunt.  Salv.  de  Gubern.  Del. 
v,  8,  in  fine. 

2 Y.  ad  Cod.  Th.  tit.  de  fnquil.  et  col. , 1. 1,  p.  501,  col.  1 , édit. 
Ritt. 

3 Cod.  J.  1. 13  de  Agric.  et  cens. 

3 Cod.  Th.  1.  1 de  fnquil.  — Cod.  J.  I.  23,  S 1,  de  Agric.  et 
cens. 

3 Cod.  Th.  d.  I.  i.  — Cod.  J.  1.  7 d.  t. 

8 Cod.  J.  1.  2,  i,  de  Agr.  et  cent. 
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Ione  ',  et  par  suite  les  enfants  appartenaient  au  proprié- 
taire de  la  mère. 

Si  le  père  était  colon  et  la  mère  libre , la  législation  a 
varié.  Par  sa  novelle  162 , c.  2,  Justinien  accorda  aux 
enfants  une  liberté  restreinte  avec  l’obligation  de  résider 
sur  le  fonds  et  de  le  cultiver 1  2 *. 

Si  le  père  et  la  mère  étaient  colons , mais  sous  la  dé- 
pendance de  propriétaires  différents , à quel  maître  les 
enfants  devaient-ils  appartenir?  Autre  point  sur  lequel 
la  législation  a varié  également.  Par  la  même  novelle  162, 
c.  3,  la  moitié  des  enfants  fut  attribuée  à chaque  proprié- 
taire , et  dans  le  cas  où  le  nombre  était  impair,  le  pro- 
priétaire de  la  mère  avait  la  plus  forte  part  ’. 

1149.  2°  Par  une  convention.  Ce  mode  est  attesté 
par  Salvien  4,  et,  bien  que  le  Code  de  Justinien  ne  le  con- 
sacre pas  formellement,  il  le  reconnaît  manifestement  en 
admettant,  pour  prouver  le  colonat,  la  réunion  de  deux 
des  trois  preuves  suivantes  : contrat  écrit,  aveu  judiciaire, 
inscription  sur  les  registres  du  cens  r>. 

3°  Par  le  mariage  avec  une  personne  de  cette  condi- 
tion , accompagné  de  la  déclaration  sur  les  actes  munici- 
paux de  s’associer  à son  sort.  En  ce  cas , l’homme  ou 


1 Cod.  J.  1.  21  dict.  tit. 

* Conf.  Cujas,  Obi.  iv,  28;  et  Savigny,  Thémii,  t.  ix,  p.  65. 

* Oportet  enim  ipsam  dignari  majore  studio,  ut  quæ  et  par- 
turierit,  et  pepererit,  et  nulrierit,  supra  eum  qui , voluptatis 
supcrfhmm,  pueri  fccerit  originem.  Dict.  nov. 

* De  Gubern.  Dei,  lib.  v,  c.  8,  9 (v.  n°  113S). 

* Cod.  J.  1. 22  in  pr.  de  Àgrieol. 
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la  femme  libre  s’unissant  à une  personne  de  condition 
colonaire  ne  pouvait , tout  en  restant  ingénu , renoncer 
à l’état  de  son  conjoint  '. 

4°  Par  la  prescription.  Celui  qui  avait  possédé  pen- 
dant trente  ans  un  homme  libre  comme  colon,  acquérait 
sur  lui  et  sur  sa  postérité  les  droits  du  colonat 2 , bien 
que  ce  colon  et  ses  enfants  conservassent  leur  liberté 1. 

1150.  5°  Par  la  disposition  de  la  loi , lorsqu’un  men- 
diant de  condition  libre  était  adjugé  comme  colon  à son 
dénonciateur4.  Je  n’ignore  pas  que  J.  Godefroy  entend 
autrement  la  constitution  citée , c’est-à-dire  en  ce  sens 
que  les  hommes  libres  dont  il  est  fait  mention  étaient 
déjà  des  colons  ayant  un  maitre 5.  Mais  cette  interpréta- 
tion me  semble  erronée  : rien  dans  la  loi  n’indique  cette 
supposition  forcée.  Il  était  possible  que  ces  mendiants  de 
condition  libre  fussent  déjà  colons , cas  auquel  le  droit 
de  leur  maître  est  réservé;  ou  bien  qu’ils  ne  le  fussent 

* Qua  professione  deprompta,  salva  ingenuitate,  licentiam  non 
babeat  recedendi...  Nov.  Valentiniani,  tit.  9. 

s Alii  vero  tempore  annoram  triginta  coloni  fiunt,  liber i 
manentei  cum  rebus  suis  : et  ii  etiam  coguntur  terrain  colere, 
et  canonera  præstare.  Cod.  J.  I.  18  de  Agrk. 

* D.  1. 18  et  1.  23,  S I,  eod.  tit.  Sancimus,  ut  et  ipsa  (soboles) 
semel  in  fundo  nata,  remaneat  in  possessione  sub  eisdem  modis, 
eisdemque  conditionibus,  sub  quibus  etiam  genitores  ejus  ma- 
nere  in  alienis  fundis  definivimus. 

* ...  Eorum  vero  quos  natalium  sola  libertas  persequatur,  co- 
lonatu  perpetuo  fulciatur.  Cod.  Th.  et  Cod.  J.  1.  un.  de  Mendie, 
valid. 

5 Si  liberi  (dominos  tamen  jam  habentes),  colonatui  perpetuo 
subjicit-  Cod.  in  Cod.  Th.  ad.  dkt.  kg. 
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pas,  cas  auquel  il  n’y  avait  aucune  réserve  à faire  en  fa- 
veur de  personne.  Le  texte  est  général  et  émbrasse  ces 
deux  hypothèses.  Les  mots  colonatu  perpetuo  fulciatur 
indiquent  une  peine,  qui  n’en  aurait  pas  été  une  si  la  loi 
n’eût  eu  en  vue  que  les  mendiants  libres  déjà  colons. 
Enfin,  la  constitution  aurait  été  inapplicable  aux  men- 
diants libres  non  colons , c’est-à-dire  à une  classe  nom- 
breuse de  personnes  : ce  que  l’on  ne  doit  pas  supposer  ; 
car  elle  n’aurait  pas  rempli  son  but.  Aussi  Cujas  l’en- 
tendait-il  dans  un  sens  général , et  tel  que  je  le  pro- 
pose 1 . Ces  dispositions  rigoureuses  contre  la  mendicité 
ont  été  modifiées  par  une  novelle  de  Justinien  2 , dont  le 
texte  vient  à l’appui  de  l’interprétation  donnée  par  moi 
à la  législation  antérieure  : elle  ne  change  que  la  pénalité, 
et  il  résulte  clairement  de  son  texte  qu’elle  s’applique 
aux  mendiants  valides  de  toute  espèce  de  conditions. 

1151.  J.  Godefroy  s,  et  après  lui  Savigny  a,  ont  émis 
l’opinion  qu’à  l’origine  on  aurait  distribué  un  certain 
nombre  de  prolétaires  entre  les  propriétaires  fonciers  pour 
faciliter  la  culture  des  terres  et  la  levée  des  impôts 5. 
L’affectation  mentionnée  dans  la  loi  citée  me  paraît  devoir 
s’entendre  d’une  affectation  privée,  et  non  générale  et 
législative  (v.  n°  1137). 

* Si  liberi,  delatoris  coloni  perpelui  efliciuntur.  Cujas  in  Cod. 
J.  ad.  dirt.  leg. 

! Nov.  80,  c.  4 et  5. 

* Paratitl.  ad  tit.  de  Fagit.  col.,  1. i,  p.  492,  ed.  Ritler. 

1 Thémis,  t.  ix,  p.  77. 

s ,4rg.  Cod.  Th.  I.  26  de  Jnnon.  : Prædiuni , cui  certus  picbis 
nuinerus  fucrit  adscriptus.... 
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CHAPITRE  III. 

* 

X>oh  Devoirs  et  des  Droits  clos  colons. 


1152.  Les  devoirs  des  colons  étant  une  suite  de  leur 
état,  on  doit,  pour  les  déterminer,  rechercher  en  quoi 
consistait  leur  état  ou  leur  condition.  Nous  avons  vu  pré- 
cédemment (n°  1 1 34)  qu’il  y en  avait  au  moins  de  deux 
sortes  : les  uns  primitivement  esclaves  affectés  à la  cul- 
ture de  la  terre  par  leurs  maîtres , servi  coloni 1 ; les 
autres  considérés  comme  étant  de  condition  libre  2, 
qualifiés  même  d’ingénus,  mais  d’une  ingénuité  rela- 
tive qui  n’empêchait  point  leur  affectation  au  sol  J. 
Cette  diversité,  qui  se  tirait  principalement  de  l’origine 
différente  des  colons,  ainsi  qu’elle  a été  exposée  dans  le 
chapitre  premier,  pouvait  produire  des  nuances  dans  leur  , 
condition.  Il  s’agit  moins  pour  nous,  au  point  de  vue 
éloigné  où  nous  sommes  placés,  de  rechercher  ces  nuan- 
ces que  de  déterminer  la  condition,  et,  par  suite,  les 
devoirs  et  les  droits  de  ceux  qui  faisaient  le  fond  du 
colonat. 

1153.  En  principe,  et  sauf  l’affectation  au  sol,  ces  co- 

1 Cod.  J.  I.  7, 12,  de  Jgricol.  et  cens. 

3 Liberi  manentes  cum  rebus  suis.  Cod.  J.  I.  18  eod.  lit. 

> Salva  ingenuitate,  liceutiam  non  habcat  recedendi.  A'ov. 
/'aient in.  9.  — Et  licet  conditione  videantur  ingenui,  serti  tamen 
terra  ipsius,  cui  nati  sont,  existimentur;  nec  recedendi  quo 
velint,  aut  permutandi  loca  habcant  fucultalem.  Cod.  J.  I.  un. 
de  Colon,  thrac. 
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Ions  étaient  de  condition  libre.  Les  preuves  abondent  à 
ce  sujet  dans  les  codes.  — Les  colons  qui  méditaient  la 
fuite  étaient  réduits  en  servitude  1 : donc  avant  cette 
préméditation  ils  n’étaient  pas  de  condition  servile,  puis- 
qu’on les  y réduisait  à titre  de  peine  2.  Leurs  enfants 
étaient  libres  comme  eux  *.  Autre  preuve  : ils  pouvaient 
contracter  un  mariage  ^valable  *,  ce  que  ne  pouvaient 
faire  les  esclaves  5. 

1154.  D’autre  part,  s’ils  n’étaient  pas  dans  les  liens 
de  la  servitude  personnelle,  les  colons  étaient  esclaves 
de  la  glèbe  6.  Ils  ne  pouvaient  jamais  la  quitter7.  Le 
maître  de  la  terre  pouvait  les  vendre  avec  elle  8 , mais 

' Ipsos  etiam  colonos,  qui  fugam  meditantur , in  servilem 
conditionem  ferro  ligari  oportet.  Cod.  Th.  l.i  de  Fugit.  col. 

sUt  officia  quæ  liberis  congruunt,  merito  servilis  condem- 
nationis  compellantur  implere.  Dict.  leg. 

* Sancimus,  libéras  colonorum  esse  quidem  in  perpetuum,  se- 
cundum  prælatam  legem  (id  est  1. 18  ejusd.  tit.)  libéras,  et  nulla 
deteriori  conditione  prægravari  ; sed  semper  terne  inhæreant. 
Cod.  J.  1.  23,  S 1,  de  Agricol. 

* Cod.  J.  1.  ult.  de  Jgric.  — Nm.  Fuient,  tit.  9. 

6 Dig.  1.  51  de  Jtitu  nupt. 

8 Servi  tamen  terræ  ipsius.  Cod.  J.  1.  un.  de  Colon,  thr.  — 
Inserviebant  terris , non  tributario  nexu,  sed  nomine  et  titulo 
colonorum.  L.  un.  de  Colon,  illyr. 

7 Non  babere  licenliam  relicto  suo  jure  ad  aliud  migrare.  Cod. 
J.  1.23,  § l,de  Agricol.  — Cum  lex  a majoribusconstituta,  colonos 
quodam  ætcrnitatis  jure  detineat,  ita  ut  illis  non  liceat  ex  his 
locis,  quorum  fructu  relevantur,  abscedere.  Cod.  J.  1.  un.  de 
Col.  palœtt. 

8 Utpote  dominis,  eum  cum  posscssionibus  distrahi  posse  non 
dubium  est.  Cod.  J.  1.  2 In  quib.  caui.  col. 
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non  sans  elle,  ni  les  retenir  en  vendant  ou  en  retenant 
le  fonds 1 . Si  le  propriétaire  du  fonds  n’en  vendait  qu’une 
partie,  les  colons  devaient  suivre  la  portion  vendue  dans 
son  rapport  avec  le  surplus  réservé s.  Toutefois  le  maître 
de  deux  fonds  pouvait,  lorsque  l’un  de  ces  fonds  n’é- 
tait pas  suffisamment  pourvu  de  colons,  en  détacher 
de  l’autre  un  certain  nombre  pour  les  annexer  au  pre- 
mier 3.  Tout  cela  était  fondé  sur  une  fausse  idée  d’uti- 
lité publique,  règle  qui  servait  de  base  à l’institution  du 
colonat,  institution  contraire  à toutes  les  saines  idées 
d’économie  politique. 

1155.  Aucun  privilège,  aucune  dignité,  n’autorisait  les 
colons  à quitter  la  terre  à laquelle  ils  étaient  annexés  1 ; 
ils  ne  le  pouvaient  pas  même  pour  devenir  cohortales  ou 
appariteurs  des  maîtres  de  la  milice  5.  Théodose  et  Va- 
lentinien donnent  pour  motif  de  leur  disposition  le  droit 
des  maîtres  et  l’honnêteté  ou  l’utilité  publique  6.  Les 
colons  purent  toutefois  recevoir  les  ordres  sacrés  dans 
leur  pays,  en  restant  assujettis  aux  devoirs  du  colonat 7 , 


* Cod.  J.  1.  2 de  Agric.  Si  quis  prædium  rendere  voluerit,  vel 
donare  : retinere  sibi  transferendos  ad  alia  loca  colonos  privata 
pactione  non  posait. 

* Cod.  J.  1.  7 de  Agrie. 

* Cod.  J.  1.13  h.  t. 

* Originarios  colonos  nullis  privilegiis,  nulia  dignltale,  nulla 
census  auctorilate  excusari  præcipimus.  Cod.  J.  I.  Il  de  Agric. 

B Cod.  J.  1.  19  de  Agric. 

< Quia  in  hac  parte  et  dorainorum  juri,  et  publicæ  consulimus 
honestati.  Cod.  J.  1. 19  de  Agric. 

1 Nov.  123,  c.  17. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  TITRE  U. 


412 

dont  ils  n’étaient  déchargés  qu’en  passant  à l’épisco- 
pat;. 

1156.  Quand  un  fonds  était  vendu  partiellement  ou 
partagé  entre  des  copropriétaires,  il  était  prescrit,  dans 
la  division  des  colons,  de  réunir  les  enfants  à leurs  pa- 
rents 2. 

1157.  Il  y avait  cependant  un  cas  ou  le  colon  pouvait 
être  séparé  du  fonds  avec  le  consentement  du  proprié- 
taire : c’était  pour  rédimer  le  propriétaire  des  charges  à 
lui  imposées  pour  le  recrutement  de  l’armée  (n°  594). 
La  nécessité  du  service  militaire  était  ici  d’un  intérêt  su- 
périeur à celui  de  l’agriculture,  même  entendu  avec  les 
idées  économiques  de  ce  temps-là.  Toutefois  il  importe 
de  remarquer  que  dans  ce  cas  le  consentement  du  maître 
était  exigé  pour  le  service  militaire,  et  que,  sans  ce  con- 
sentement, le  colon  ne  pouvait  ni  s’enrôler  ni  être  ap- 
pelé d’office  sous  les  drapeaux  *.  C’était  une  conciliation 
entre  le  double  intérêt  public  (ou  ce  qui  était  considéré 
comme  tel),  celui  de  l’agriculture  et  celui  du  recrutement 
de  l’armée.  Ainsi  que  je  l’ai  dit  en  parlant  du  régime 
militaire,  la  charge  du  recrutement  était  devenue  en 
principe  un  impôt  réel  incombant  au  propriétaire,  et  n’é- 


* Dict.  nov.  c.  4. 

2 Quis  enim  ferai  liberos  a parentibus,  a fralribus  sorores,  a 
viris  conjuges  scgregari  ? Cod.  J.  1. 1 1 Corn,  utritq.  jud.;  — 1. 13, 
S 1,  * Sgric. 

s Cura  pervigiti  observare  dcbebit  sublimités  tua,  ne  coloni, 
vet  saltuenses,  aut  iillro  se  oflerentes  ad  miiitiam  suscipiantur 
armatam,  aut  cogantur  inviti.  Cod.  J.  1.  3 Qui  militare  pott. 
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tait  plus  une  charge  personnelle  à chaque  individu  ayant 
les  conditions  physiques  requises. 

1 158.  Dans  ses  rapports  avec  le  propriétaire  du  fonds, 
le  colon  était  tenu  de  payer  une  somme  ou  prestation 
(reditus)  représentant  la  jouissance  de  la  terre  qu’il  oc- 
cupait 1 . Ce  revenu  consistait  ordinairement  en  des  pre- 
stations en  nature 2 ; il  pouvait  cependant  être  payable 
en  numéraire  si  la  coutume  le  permettait  *.  Ces  rede- 
vances ne  pouvaient  pas  être  changées  ni  augmentées  au 
gré  du  propriétaire  1 : disposition  admirable,  mais  qui, 
en  France,  tomba  en  désuétude  quand  la  féodalité  eut 
réuni  la  souveraineté  et  la  propriété  aux  mains  du  maître 
du  fonds.  Tant  que  subsista  cette  interdiction,  la  condi- 
tion des  colons  était  tolérable  et  peut-être  préférable  à 
celle  des  petits  fermiers  des  pays  libres,  qui  se  font  une 
concurrence  indéfinie  (si  quelque  chose  pouvait  conso- 
ler l’homme  de  la  privation  de  disposer  librement  de  sou 
travail)  : elle  fut  intolérable  quand  le  colon  devint  le  serf 
mainmortable,  taillahle  à volonté,  comme  on  le  voit  par 
les  chartes  d’affranchissement  de  nos  communes. 


1 Cod.  J.  I.  20  pr.  et  § t de,  Jgric. 

1 Cod.  1.  5,  8,  20,  S 2,  de  Jgric.  et  cens. 

* ÏSisi  consueludo  prædii  boc  exigat.  D.  1.  5. 

* Caveant  autem  posscssionum  domini,  in  quibus  taies  coloni 
constituti  sunt,  aliquam  innovalionem,  vel  violentiam  eis  in- 
ferre...  Ipse  provinciæ  moderator,  in  qua  aliquid  talc  fuerit  per- 
pétra lum,  oninino  providcat  et  læsionem  eis  resarcire,  et  sic 
veterem  consueludineni  in  reditibus  præslandis  eis  observare. 
L.  25,  § 1,  d.  t.; — 1.  Vlnquib.  caus.  col.;— 1.  7 et  1 fuie  Jnnon.; 
— I.  5 de  Patroc.  vicor. 
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1159.  Les  colons  pouvaient  posséder  des  biens  à eux 
propres  '.  Quoique  propriétaires,  ils  n'avaient  cependant 
pas  la  faculté  de  les  aliéner  sans  le  consentement  de 
leurs  patrons  2.  Sous  ce  rapport,  on  disait  que  ces  biens 
appartenaient  à ces  derniers  3,  et  que  les  colons  avaient 
seulement  le  pouvoir  d’acquérir,  et  non  celui  d’aliéner4. 
Si  le  colon  venait  à mourir  sans  héritiers  testamentaires 
ni  légitimes,  ses  biens  personnels  appartenaient  au  pro- 
priétaire du  fonds 5.  Les  textes  cités  supposent  que  les 
colons,  lorsqu’ils  étaient  libres,  pouvaient  avoir  des  héri- 
tiers légitimes  ou  testamentaires.  En  effet,  les  biens  des 
clercs  et  des  moines  décédés  sans  héritiers  légitimes  ou 
testamentaires  étaient  dévolus  à l’église  ou  au  monastère 
par  préférence  au  droit  du  fisc.  Les  textes  exceptent  de 
cette  dévolution  les  biens  des  affranchis  ou  des  colons, 
réservés  aux  patrons  ou  aux  maîtres  du  fonds6.  Cette 


1 Cod.  Tb.  1.  un.  Ne  eol.  intc.  dom.  — Cod.  J.  1.  2 In  quib. 
caut.  col. 

1 Non  dubium  est,  colonis  arva  quac  subigunt  usque  adeo 
alienandi  jus  non  esse,  ut  si  qua  propria  habeant,  inconsullis 
atque  ignorantibus  dominis  in  alterum  transferre  non  liceat. 
Cod.  Tb.  I.  un.  Ne  col  intc.  dom.  — Cod.  J.  1.  2 In  quib.  caut. 
col. 

* Etcujus  ipsi  sunt,  ejusdem  omnia  sua  esse  cognoscant.  D. 

I.  2. 

* Et  acquirondi  tantum,  non  etiam  transferendi  potestate 
permissa.  D.  I. 

5 Cod.  Th.  1.  un.  de  Bonit  cler.  — J.  God.  ad  lit.  Ne  col  intc. 
dom.  — Cod.  J.  1.  20  de  Epitcopit. 

* Exceptis  lus  facultatibus,  quas  forte  censibus  adscripti,  vel 
juri  patronatus  subjecti...  relinquunt.  Neque  enim  justum  est 
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réserve  serait  inutile  si  l’affranchi  ou  le  colon  n’avait  pu 
avoir  d’héritiers  légitimes  ou  testamentaires. 

1 1 60.  Godefroy  1 , et  après  lui  Savigny signalent  deux 
cas  dans  lesquels  le  colon  pouvait  disposer  librement  de 
ses  biens  : 1°  lorsqu’il  était  devenu  tel  par  prescription  *, 
2°  lorsqu’il  était  né  du  mariage  d’un  colon  avec  une 
femme  libre l.  C’est  qu’alors  ces  colons  rentraient  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  étaient  coloni  lïberi.  Les  autres, 
au  contraire,  avaient  du  rapport  avec  les  coloni  servi 5. 
Cela  justifie  de  plus  fort  l’observation  fondamentale  déjà 
faite,  qu’il  y avait  des  nuances  et  des  variétés  parmi  les 
colons,  ce  qu’explique  parfaitement  la  diversité  de  leurs 
origines. 

i l 61 . Dans  leurs  rapports  avec  le  fisc,  les  colons  étaient 
assujettis  à des  impôts,  publicœ  functiones,  qui  sont 
opposés  aux  reditus,  c'est-à-dire  aux  redevances  qu’ils 
devaient  à leurs  propriétaires6.  On  a vu  (n°*  747  et  s.) 

bona  seu  peculia,  quæ  aut  patrono  legibus  debcntur,  aut  domino 
possessions,  cui  qui»  eorum  fuerit  adscriplus...  ab  eeclesiis  aut 
monasteriis  delineri.  D.  1.  20  de  Epitcopit. 

i V.  ad  Cod.  Th.  1. 1 Ne  col.  intc. 

* V.  Thémit,  t.  ix,  p.  74. 

* Cod.  J.  1.  18  de  Jgric.  : liberi  manentet  cum  rebut  luit. 

* Nov.  163,  c.  2 : Et  quæ  ab  hit  adquisita  sunt,  tub  illit  erunt, 
neque  peculium  fient  dominoruin. 

s Quæ  enim  difïerentia  inter  servos  et  adscriptitiosintelliga- 
tur,  eum  uterque  in  domini  sui  positus  sit  potestatc,  et  posait 
servum  cum  peculio  manumittere,  et  adscriptitium  cum  terra 
dominio  suo  expellere?  Cod.  J.  1.  21  in  fine  de  Jgricol. 

® Cod.  J.  I.  20  de  Àgricol. 
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que,  dans  mon  opinion,  les  colons  étaient  assujettis  à 
l’impôt  personnel-mobilier  ou  capitatio,  lors  mêmequ’ils 
possédaient  des  biens-fonds.  Quant  à l’impôt  foncier,  il 
n’est  pas  douteux  qu’ils  en  étaient  tenus  pour  les  biens 
qui  leur  appartenaient  en  propre  1 . 

1162.  Les  reditus  ou  redevances  foncières  et  les 
funclimes  publicæ  ou  impôts  publics  dont  les  colons 
étaient  tenus  envers  leurs  propriétaires  et  envers  le  fisc 
sont  devenus,  en  France,  le  cens  seigneurial  et  le  cens 
royal  ou  la  capitation.  Les  codes  romains  assujettissaient 
les  colons  à la  capitation  * : c’est  pour  cela  qu’on  les  ap- 
pelait censiti i,  tributarii1 *,  censibus  adscripti  ou  ad- 
scriplilii 5. 

1163.  En  principe,  les  colons  ne  pouvaient  pas  agir 
en  justice  contre  leurs  propriétaires 6.  Cette  règle  recevait 
exception  dans  quatre  cas  : 1°  si  la  contestation  portait 
sur  l’état  même  du  colon,  celui-ci  déniant  être  de  cette 
condition  7 ; 2°  s’il  s’agissait  de  la  propriété  du  fonds  en- 
tre le  maître  et  le  colon  8 ; 3°  si  le  colon  soutenait  que 


1 Cod.  J.  1.  4 de  Agric. 

î Cod.  Th.  1.  1 de  Fugit.  col.  — Cod.  J.  1.  10,  23,  S ult.,  de 
Agricol.;  — 1.  un.  de  Col.  thrac. 

* Cod.  J.  1.  2, 6,  7,  de  Agricol. 

* Cod.  J.  1. 12  cod.  tit. 

5 Cod.  J.  1. 18, 10, 21,  f od.  tit.  ; — 1.  2 In  quib.  caut.  col. 

6 Cod.  Th.  tit.  Ne  col.  inec.  dom.  — Cod.  J.  In  quib.  caus.  col. 

1 Cod.  Th.  1.  1 l/lrum  tu;  — 1.  2 de  Ilis  qui  propr.  cond.  — 
Cod.  J.  1.  20  et  22  de  Agricol. 

b Cod.  J.  dict.l.  20. 
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le  propriétaire  élevait  indûment  les  redevances  à lui  dues'; 
et  4°  pour  la  poursuite  des  crimes  commis  par  le  proprié- 
taire envers  le  colon  ou  sa  famille J. 

1164.  Nonobstant  l’interdiction  faite  par  les  lois 
d’augmenter  les  redevances  dues  par  les  colons  à leurs 
propriétaires,  il  parait  que  beaucoup  d’entre  eux  n’é- 
taient point  satisfaits  de  leur  état  et  cherchaient  à s’y 
soustraire  par  la  fuite  : car  les  lois  sont  remplies  de  dis- 
positions ayant  pour  objet  de  faciliter  la  poursuite  et  la 
revendication  de  ces  fugitifs s.  La  peine  contre  le  colon 
fugitif  était,  d’après  le  Code  Théodosien,  la  réduction  à 
l’état  d’esclave l.  Celui  qui  avait  favorisé  la  fuite  ou  qui 
avait  recèle  le  fugitif,  était  passible  d’une  amende  d’une 
livre  d’or5.  En  outre,  il  était  tenu  de  restituer  le  colon 
fugitif,  et  un  autre  colon  d’égale  valeur  °. 

1105.  Souvent  les  colons  ou  autres  cultivateurs  se 
mettaient  sous  la  protection  d’un  haut  fonctionnaire  ou 
d’un  personnage  puissant,  pour  se  soustraire  aux  impôts 
qui  pesaient  sur  eux.  Il  existe  un  titre  entier  dans  les 
Codes  Théodosien 7 et  Justinien  8 pour  réprimer  ce  genre 


1 Cod.  J.  1.  1 et  2 In  qnib.  caus.  col. 

1 Dict.  1.  2 in  Bne. 

3 V.  notamment  Cod.  Th.  de  Tugitivis  col.  ; — de  lnquil.  et 
roi.  ; — Si  va  g um  pet.  manc.  — Cod.  .1.  de  Fugit.  col. 

3 Cod.  1.  1 de  Fugit.  col. 

5 Cod.  J.  1.  2 de  Fugit.  col.  ; — 1.  12  de  /Igrirol. 

6 Cod.  J.  1. 12  in  fine  de  Jgricol. 

7 Tit.  de  Patrocinii*  vicor. 

* Tit.  Ut  nemo  ad  *u«m  patror. 

T.  n.  27 
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de  fraude.  Une  peine  considérable  punissait  le  protecteur 
et  le  protégé  : cent  livres  d'or  ou  la  confiscation  contre 
le  protecteur,  selon  qu’il  était  noble  ou  de  condition  mé- 
diocre 


CHAPITRE  IV. 


Comment  le  colonnt  prenait  fln. 


1166.  Le  colonat  finissait  difficilement.  Les  textes  ne 
citent,  comme  moyen  juridique  de  rompre  l'affectation 
des  colons  au  sol,  que  l’épiscopat,  qui  faisait  cesser  de 
plein  droit  le  colonat 2. 

1167.  La  prescription,  comme  moyen  de  libération 
du  colonat,  s’opérait  autrefois  par  trente  ans  pour  les 
hommes,  et  par  vingt  ans  pour  les  femmes,  soit  quand 
ils  avaient  vécu  en  franchise  comme  personnes  pleinement 
liln  •es,  soit  quand  ils  avaient  été  possédés  par  un  tiers  *. 
Justinien  a supprimé  le  premier  mode  de  prescription,  et 
n’a  pas  voulu  que  le  colon  pùt  prescrire  à son  profit 
contre  son  état,  l’assimilant  en  ce  point  à l’esclave  fugi- 


1 Cod.  J.  I.  un.  diet.  t. 

! Per  ordinationem  vero  servili  et  adscriptitia  fortuna  episeo- 
pos  liberos  esse  præcipiraus.  S ov.  5,  c.  4. 

1 Cod.  Th.  fl.  un.  de  Inquil.; — I.  2 de  /fit  qui  propr.  rond.  — 
Nov.  Valent.  0. 
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tif,  qui  ne  pouvait  pas  prescrire  sa  liberté  1 . J.  Godefroy 
donne  pour  raison  de  la  différence  du  temps  par  lequel 
le  propriétaire  perd  ses  droits  sur  le  colon  ou  la  coloria, 
qu’il  est  bien  difficile  que  pendant  l’espace  de  vingt  ans 
la  femme  ne  s’unisse  à un  homme  de  qui  elle  ait  des  en- 
fants 2. 

1168.  Si  la  coloria  revendiquée  avant  les  vingt  ans 
requis  pour  prescrire  s’était  unie  au  colon  d’un  autre 
maitre  et  en  avait  eu  des  enfants,  ce  n’était  pas  cette' 
femme  qui  devait  être  rendue  à son  ancien  maître,  mais 
une  autre  femme  d’égale  valeur  et  condition,  vicaria, 
dans  la  crainte  de  rompre  son  union,  ne  separatio  con- 
jugii  fiat  3.  Quant  aux  enfants  nés  de  cette  union,  le 
maître  de  la  colone  en  avait  le  tiers,  et  le  maitre  du  colon 
les  deux  tiers.  Ici  encore,  pour  ne  pas  séparer  les  enfants 
du  père  et  de  la  mère,  il  devait  s’opérer  des  compensa- 
tions, en  ce  sens  que  l’ancien  maître  de  la  coloria  non 
prescrite  devait  recevoir,  pour  sa  part,  des  équivalents, 
vicarii,  c’est-à-dire  d’autres  personnes  d’égale  valeur  et 
condition  *. 

1169.  Ces  dispositions  prouvent  que  le  législateur 


1 Sccundum  exemptant  servi  fugitivi  sese  diutinis  insidiis  fu- 
rari  intelligatur.  Cod.  J.  I.  ‘23  pr.  de  Aqric.  et  rens. 

2 Quod  vix  fieri  possit  tanto  tempore  elapso,  quin  contubernio 
alieno  adhæserit,  liberos  inde  susceperil.  V.  ad  dict.  I.  un.  de 
Inquil. 

* V,  Dict.  I.  un.  Cod.  Th.  de  Inquil.,  et  V/ntrrpretatio  b.  1.;  et 

I.  un.  Com.  divid. 

1 Cod.  Th.  dict.  kg.  — t\m\  Valent.  9 et  42.  — Conf.  i.  4 1 Cod. 

J.  Com.  utriusq.jud. 
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considérait  comme  une  chose  facile  et  réalisable  le  rem- 
placement d’un  colon  ou  d’une  colone  par  un  autre. 
Comment  cela  pouvait-il  se  faire?  Si  celui  qui  devait 
fournir  le  sujet  en  possédait  d’autres  de  semblable  con- 
dition, on  comprend  qu’ici  la  règle  qui  défendait  de  sé- 
parer un  colon  du  sol  pouvait  fléchir  devant  cet  intérêt 
supérieur  de  donner  satisfaction  à l’ancien  maître  sans 
rompre  les  liens  de  la  famille  : il  n’y  avait  qu’un  dépla- 
• cernent  forcé  et  une  substitution  d’une  personne  de 
condition  colonaire  à une  autre  personne  de  même 
qualité.  Mais  quand  celui  qui  devait  rendre  des  co- 
lons ou  colones  n’en  possédait  pas,  comment  opérer  la 
restitution  en  équivalent?  Je  pense  que  l’on  pouvait,  en 
ce  dûs,  fournir  un  esclave  qui  devenait  un  servtis-colonus 
par  son  affectation  au  sol.  La  même  chose  devait  avoir 
lieu  quand  le  détenteur  d’un  colon  fugitif  était  condamné 
à rendre,  outre  le  fugitif,  un  autre  colon  de  même  va- 
leur Cela  confirme  l’idée  émise  par  moi,  que  l’escla- 
vage personnel  est  la  source  la  plus  abondante  du  colo- 
nat  par  l’affectation  libre  et  volontaire  que  les  maîtres 
pouvaient  faire  de  leurs  esclaves  à la  culture  des  fonds. 
La  possibilité  de  cette  affectation  me  parait  n’avoir  jamais 
cessé,  puisqu’elle  n’était  que  l’exercice  du  droit  de  pro- 
priété qui  appartenait  au  maître  sur  l’esclave,  et  l’amé- 
lioration de  l’état  personnel  de  l'esclave  transformé  en 
colon. 

Si,  durant  les  vingt  ans  pendant  lesquels  elle  était  su- 
jette à revendication,  la  femme  colone  s’était  unie  à un 

1 Cod.  J.  I.  12  de  Àgric.  ft  fug. 
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homme  libre,  tous  les  enfants  de  cette  union  apparte- 
naient au  maître  de  cette  femme  '. 

1170.  Le  colonat  pouvait-il,  à l’exemple  de  l’escla- 
vage personnel,  finir  par  l’affranchissement?  Il  semble 
qu’une  pareille  question  ne  devait  offrir  aucune  difficulté, 
et  cependant  rien  n’est  plus  controversé  entre  les  au- 
teurs. J.  Godefroy  adopte  l’affirmative 1  2.  Il  a été  suivi 
par  M.  Guérard s,  qui  lui  a emprunté  la  lettre  de  Sidoine- 
Apollinaire,  sans  le  citer.  Du  reste,  J.  Godefroy  l’avait 
puisée  dans  Cujas 

M.  de  Savigny  est  d’avis  opposé  : « Par  analogie  avec 
l’esclavage,  on  s’attendrait  à trouver  ici  un  affranchisse- 
ment qui  s’opérerait  par  la  seule  volonté  du  propriétaire, 
ou  du  moins  avec  le  consentement  du  colon.  Mais  il  n’en 
est  question  nulle  part3 4 *;  et  cela  s’explique  par  la  défense  de 
séparer  les  colons  des  fonds  : car  les  mêmes  raisons  qui 
s’opposaient  à ce  qu’on  les  aliénât  devaient  s’opposer  à ce 
qu’on  les  affranchit6 7.  » Cette  opinion,  tirée  de  Cujas", 


1 Cod.  J.  1.  16  et  21  de  Agric.  et  cens. 

V. 

2 « Domini  quandoque  eos  original!  colonalu  solvcbanl,  cl 
libcrtatem  eis  tribuebanl  : de  quo  vide  Sidonium  Apollinarem,. 
lib.  v,  Epitt.  19.  » V.  Paratitl.  ad  lit.  de  Fugit  col.  t.  i,  p.  495, 
ed.  Ritt. 

* V.  Polypt.  d’/rminon,  p.  231  et  s. 

4 V.  ad  1.  21  Cod.  J.  de  Agricol. 

1 « On  peut  même  conclure  de  la  loi  21  C.  J.  de  Agricol.  qu’un 
semblable  affranchissement  n’était  pas  admis.  » Note  de  Savigny 

6 Thémis,  t.  ix,  p.  77,  mémoire  analyse  par  M.  Pellat. 

7 Adscriptitii  eliam  dominio  nostro  liberari  possunl  cum  terra , 
non  sine  terra.  Cujas  ad.  1.  21  Cod.  de  Agric. 
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est  suivie  par  M.  Giraud  1 , qui  félicite  à tort  Guérard 
d’avoir  produit  pour  la  première  fois  la  lettre  de 
Sidoine-Apollinaire 2.  Quel  parti  prendre  au  milieu  de 
ces  graves  autorités?  v 

Il  faut  d’abord  citer  le  texte  législatif  qui  sert  de  base 
aux  partisans  de  la  négative  : Quœ  enim  différentiel  inter 
servos  et  adscriptitios  intelligatur , cum  uterque  in  do- 
mini  sui  positus  sit  potestale , et  posait  servum  cum 
peculio  manumittere,  et  adscriptitium  cum  terra  domi- 
nio  suo  expellere?  3.  Quant  à la  lettre  de  Sidoine-Apol- 
iinaire,  elle  est  écrite  à son  ami  Pudens  pour  se  plain- 
dre de  ce  qu’un  colon  adscriptitius  de  cet  ami  a séduit 
une  personne  libre,  et  il  ajoute  que  le  moyen  de  réparer 
le  mal  est  de  libérer  le  séducteur  de  sa  condition  colo- 
naire1,  ce  qui  suppose  la  faculté  d’opérer  cette  espèce 
d’affranchissement. 

1171.  S’il  m’est  permis  d’exprimer  mon  sentiment, 
je  tiens  pour  constant  et  hors  de  doute  que  la  première 
opinion  est  la  seule  exacte.  La  lettre  de  Sidoine-Apolli- 
naire est  une  preuve  positive,  tandis  que  la  loi  21  Code 
Justinien  ne  fournit  qu’un  argument  négatif.  En  effet, 
Justinien,  comparant  les  esclaves  aux  colons  adscriptitii, 
dit  seulement  qu’il  existe  peu  de  différence  entre  eux, 
les  uns  et  les  autres  étant  sous  la  puissance  d’un  maître 
qui  peut  affranchir  l’esclave  avec  son  pécule,  comme 


1 Essai  sur  l’Hist.  du  Dr.  fr.,  p.  181. 

2 V.  Essai  sur  l’ffist.  du  Dr.  fr.,  p.  182. 

* Cod.  J.  I.  21  in  fine  de  Jgric. 

i Si  slupralorem  pro  domino  jain  patron  ns  originali  solvas 
inquilinatu.  Sid.  Epist.  v,  19. 
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il  peut  mettre  hors  de  son  pouvoir  le  colon  avec  le  fonds. 
Conclure  de  là  que  le  maître  ne  peut  pas  libérer  le  colon 
sans  le  fonds,  c’est  comme  si  l’on  en  concluait  qu’il  ne 
peut  affranchir  l’esclave  sans  lui  abandonner  son  pé- 
cule. Or  cette  dernière  conséquence  serait  très-certaine- 
ment fausse  : donc  la  première  l’est  également.  Quant 
au  prétendu  silence  des  lois  sur  ce  point,  il  s’explique- 
rait aisément.  En  effet,  s’agit— il  de  colons  servi  ? le  droit 
commun  suffisait  pour  régler  le  mode  d’affranchissement. 
S’agit-il,  au  contraire,  de  coloni  liberi  ? il  n’y  avait  pas 
lieu  à les  affranchir,  puisqu’ils  étaient  libres,  pas  plus 
qu’il  n’y  avait  lieu  de  régler  l’affranchissement  des  dédi- 
tices  et  des  Latins-Juniens,  qui  étaient  libres.  Quant  à 
la  cessation  du  lien  du  colonat  dérivant  de  l'affectation  à 
la  culture,  le  droit  commun  suffisait  également  : car  cette 
affectation,  comme  nous  l’avons  vu  en  parlant  des  origi- 
nes du  colonat,  pouvait  se  faire  sans  l’intervention  du 
législateur,  par  le  consentement  du  maître  et  du  colon. 
D’après  la  règle  si  féconde  : Nihil  tnm  naturelle  est, 
quam  eo  genere  quidque  dissolvere,  quo  colligatum  est 1 , 
cette  affectation  devait  pouvoir  cesser  au  moyen  de  l’af- 
franchissement par  un  consentement  contraire. 

On  opposerait  vainement  les  textes  qui  défendaient  au 
maître  de  séparer  le  colon  du  fonds.  Ils  ne  s’appliquent 
qu’aux  cas  ou  le  colon  conserverait  cette  qualité,  et  non 
à ceux  où  il  s’agirait  de  lui  restituer  la  plénitude  de  la 
liberté.  Cela  se  conçoit  aisément  : séparer  le  colon  du 
fonds  en  lui  laissant  sa  qualité  d’assujetti,  c’eût  été,  en 
quelque  sorte,  le  faire  passer  de  la  servitude  réelle  à la 

» Dig.  1.  35  de  R.  J. 
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servitude  personnelle  ; c’était  une  aggravation  de  condi- 
tion que  ne  devait  pas  permettre  le  législateur.  Le  sépa- 
rer du  fonds  pour  lui  restituer  la  plénitude  de  sa  liberté, 
était  améliorer  son  état  ; et  l’on  ne  voit  guère  les  motifs 
qui  s’y  seraient  opposés.  La  question  me  parait  tranchée 
nettement  par  les  constitutions  qui  accordent  aux  pos- 
sesseurs emphytéotiques  des  biens  patrimoniaux  du 
prince  le  droit  d’émanciper  les  colons  y attachés  1 : ce 
qui  suppose  que  cet  affranchissement  était  de  droit  com- 
mun permis  aux  vrais  propriétaires.  Eniin,  l’affranchis- 
sement du  lien  colonaire  avait  lieu  de  plein  droit  par 
l’exposition  du  colon  nouveau-né  2. 

H 72.  En  résumé,  on  voit  que  le  colonat  était  un 
état  intermédiaire  entre  la  servitude  personnelle  et  la  li- 
berté. Il  se  forma  de  sources  différentes  : la  grande  pro- 
priété et  les  avantages  considérables  attachés  au  travail 
servile  furent  sa  principale  cause.  Il  se  recruta  dans  l’es- 
clavage personnel,  dans  les  classes  intermédiaires  entre 
la  servitude  et  la  liberté,  spécialement  dans  les  déditices, 

* Lxcentia  eis  roncedemla  elium  libertates  manripiis  ex  fundis 
palrimonialibus  algue  emphylculirariis , cum  fundorum  sim  do- 
mini,  prastare.  Cod.  TI).  1. 12  de  Fund.  patrim.  Si  l’on  m’oppose 
que  le  mot  mancipiit  employé  dans  cette  loi  doit  se  traduire  par 
esclaves,  et  non  par  colons,  je  répondrai  qu’il  s'agit  d’esclaves 
attachés  aux  fonds  à perpétuelle  demeure,  et  qui  n’étaient  autres 
que  des  coloni  servi.  Ce  texte  consacre  la  distinction  fondamen- 
tale entre  les  coloni  servi  et  les  coloni  liberi,  qui  est  la  base  de 
toute  la  législation  sur  cette  matière,  et  sans  laquelle  elle  est 
inintelligible.  sFddc  Cod.  J.  lit.  de  Afancip.  et  colon,  fund.  patrim., 
et  surtout  la  loi  2 ibid. 

5 Cod.  J.  I.  3 de  Fnfantib.  exposit. 
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dans  les  Latins-Juniens,  dans  les  barbares  transplantés 
dans  l’empire,  et  dans  les  petits  propriétaires  que  leur 
pauvreté  forçait  de  se  soumettre  à cette  condition. 

1173.  Les  empereurs,  persuadés  que  la  richesse  et 
la  force  de  l’Etat  dépendaient  des  colons,  pour  l’améliora- 
tion de  l’agriculture,  le  payement  des  impôts  personnel 
et  foncier,  et  le  recrutement  des  armées,  prirent  tous 
les  moyens  qu’ils  jugeaient  propres  au  développement 
de  cette  institution.  Au  point  de  vue  économique,  ils  se 
trompaient  assurément  : car  la  grandeur  et  la  richesse 
des  nations  ne  reposent  que  sur  des  institutions  libres. 
Nous  le  voyons  de  nos  jours  par  l’exemple  de  l’Angleterre, 
qui  couvre  le  monde  entier  de  ses  colonies  et  l’inonde 
de  ses  produits.  La  république  romaine  avait  révélé  cette 
vérité  : tant  que  la  terre  fut  cultivée  par  des  mains  libres, 
elle  ne  cessa  de  croître  en  richesses  et  en  puissance.  Le 
progrès  s’arrêta  et  la  décadence  commença  aussitôt  que 
l’empire  eut  substitué  le  despotisme  à la  liberté;  la 
perte  des  garanties  politiques  entraîna  la  ruine  des  in- 
stitutions économiques.  Pour  flatter  et  nourrir  les  multi- 
tudes oisives  et  faméliques  qui  composaient  les  capitales, 
il  fallut  mettre  à contribution  les  provinces.  Les  condi- 
tions du  travail  furent  changées  : à la  loi  économique  su- 
prême de  la  liberté  du  choix  des  professions,  on  sub- 
stitua l’affectation  des  hommes  à la  terre,  dans  l’espé- 
rance que,  ne  pouvant  pas  s’en  détacher,  ils  la  rendraient 
plus  fertile.  Erreur  radicale!  L’homme  n’a  pas  besoin 
d’être  contraint  à cultiver  la  terre  pour  s’y  attacher  : il 
lui  suffit  d’être  libre  de  le  faire  et  d’être  assuré  que  le 
produit  de  son  travail  ne  lui  sera  point  dérobé  sous 
forme  d’impôts  ou  autrement.  Il  n’a  que  faire  des  privi— 
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léges  et  des  faveurs  dont  les  gouvernements  l'accablent 
sous  couleur  de  protection  et  de  réglementation.  Le  co- 
lonat  romain  était  traité  par  le  [despotisme  [impérial 
comme  un  instrument  de  production.  Il  en  est  advenu 
ce  qu’il  advient  de  toutes  les  institutions  du  despotisme, 
une  cause  de  ruine  et  de  mort  pour  les  empires.  En  poli- 
tique et  en  économie  politique,  il  n’y  a de  fécond  que  la 
liberté  et  le  travail  libre. 

! 174.  Toutefois,  si  l’on  considère  le  colonat  au  point 
de  vue  de  la  loi  du  progrès , on  doit  dire  qu’il  a été  une 
institution  progressive  pour  ceux  qui  d’esclaves  deve- 
naient colons , tandis  qu’il  a été  une  cause  de  déchéance 
pour  ceux  qui,  de  libres,  se  faisaient  colons.  Vu  dans  son 
ensemble,  il  a été  un  instrument  de  fusion  pour  les  dif- 
férentes catégories  de  personnes  des  classes  inférieures. 
Malgré  tous  ses  vices , on  ne  peut  nier  qu’il  ait  contribué 
à faire  avancer  le  genre  humain , en  ce  qu’il  a été  l’une 
des  causes  les  plus  puissantes  de  la  suppression  de  la 
servitude  personnelle,  qu’il  a convertie  en  servitude  ré- 
elle : en  quoi  il  a été  l’une  des  étapes  du  genre  humain 
vers  la  liberté , étape  longue  et  rude  à traverser,  sur- 
tout lorsque  la  féodalité  eut  réuni,  comme  on  l’a  déjà 
dit  plusieurs  fois , la  souveraineté  et  la  propriété  aux 
mains  du  seigneur  féodal , et  supprimé  la  garantie  de  la 
protection  d’un  gouvernement  central  fort  et  plus  éloi- 
gné de  l’opprimé. 
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1175.  Les  Codes  Théodosien  et  Justinien  contiennent 
un  titre  spécial  dont  les  dispositions  ont  pour  objet  de 
prohiber  un  genre  de  patronage 1 2 qui  parait  avoir  été  fort 
en  usage  à partir  de  Constance , en  360 , et  qui  avait 
pour  objet  de  soustraire  aux  poursuites  du  fisc  les  petits 
contribuables  et  les  biens  qu’ils  possédaient,  ou  au  moins 
de  rendre  ces  poursuites  plus  difficiles  *.  Ce  genre  de 
fraude  à l’impôt  se  pratiquait  en  ce  que , soit  des  colons, 
soit  des  hommes  libres , se  plaçaient,  eux  et  leurs  biens, 
sous  la  clientèle  de  gens  puissants , tels  que  des  maîtres 
delà  milice,  des  proconsuls,  des  comtes,  des  ducs  ou 
des  tribuns  militaires , moyennant  l’abandon  d’une  par- 
tie de  ce  qu’ils  possédaient , ou  d’une  certaine  rétribu- 
tion , à l’effet  d’en  obtenir  protection  pour  se  soustraire 
aux  impôts  qui  les  accablaient , soit  en  déguisant  leur 
condition,  soit  autrement.  Ces  protégés  s’appelaient, 
dans  le  droit  romain  3 et  dans  les  auteurs  du  ve  siècle, 
du  nom  de  suscepti.  Salvien  en  fait  mention  dans  son 

1 De  Prohibendis  patrociniiê.  V.  Cod.  Th.  I.  5 de  Patroc.vicor. 

2 V.  Cod.  Th,  de  Patrociniis  vicor.;  — Cod.  J.  Ut  nemo  ad 
suuin  patroc. 

3 Nov.  17,  c.  14. 
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ouvrage  sur  la  Providence  1 . Ce  genre  de  patronage  s’ac- 
cordait sous  forme  d’acte  de  donation,  de  vente,  de 
louage  ou  de  tout  autre  contrat  Il  fut  l’une  des  sources 
et  des  origines  du  colonat,  et  justifie  ce  qui  a été  dit  à 
ce  sujet  dans  le  chapitre  i du  titre  précédent. 

1176.  C’est  principalement  en  Egypte  que  cette  es- 
pèce de  patronage  avait  pris  naissance , et  il  était  dû  à 
la  détresse  à laquelle  étaient  réduits  les  cultivateurs  par 
la  nécessité  de  livrer  à vil  prix  leurs  denrées  pour  l’ap- 
provisionnement de  Constantinople  3. 

La  misère  de  ces  colons  s’explique  par  ce  qui  a été 


i Nam  cura  plcrique  eorum  a fretins  ac  tabcrnacula  sua  dese- 
runt,  ut  vim  exactionis  évadant...  faciunt  quod  unum  valent. 
Tradunt  se  ad  tueudura  protegendumquc  majoribus,  dediticios 
se  divitum  faciunt,  et  quasi  in  jus  eorum  ditionemque  transcen- 
dunt.  Ncc  tamen  grave  hoc  aut  indignuin  arbitrarer,  imo  potins 
gratularer  banc  potentum  magnitudinem,  quibus  se  pauperes 
dedunt,  si  patrocinia  isla  non  venderent,  si,  quod  se  diount  hu- 
railes  defensare,  humanilati  tribuerent,  non  cupiditati.  Illud 
grave  ac  peracerbum  est,  quod  hac  lege  tueri  pauperes  videntur, 
ut  spolient  ; hac  lege  defendunt  miseros,  ut  miseriores  faciant 
defendendo.  Onines  enirn  hi  <{ui  defendi  videntur,  defensoribus 
suis  omnem  fere  substanliain  suam  prius  quant  defendantur 
addicunl  ; ac  sic,  ut  patres  habeant  defensionem , perdunt  lilii 
hereditatem.  Tuitio  parentum  mendicilatc  pignorum  compara- 
tur.  Ecce  quæ  sunt  auxilia  ac  patrocinia  raajorum.  Nihil  sut- 
ceptit  tribuunt,  sed  sibi.  De  Gubernationc  Dci,  lib.  v,  cap.  8. 

! Sub  prætextu  donalionis,  vel  vcnditionis,  scu  conventionis, 
aut  ciijuslibet  alterius  contraclus.  Cod.  J.  I.  1 Ut  nemo  ad  suum 
patroc. 

* V.  Cod.  Th.  1.1  et  Ü de  Patrocin.  vie.,  et  ibi  J.  Godef. 
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dit  (n°  307).  Ils  portaient  une  dénomination  particulière, 
et  s’appelaient  homologi 1 , c’est-à-dire  conditionales , 
professionalcs , parce  qu’ils  s’étaient  soumis  à la  condi- 
tion iïadscriptitii  comme  les  barbares,  more  gentilicio, 
qui  étaient  domptés  par  les  armes  ou  qui  se  soumettaient 
à l’empire  pour  obtenir  des  terres  à cultiver.  La  condi- 
tion des  colons  homologi  était  devenue  intolérable,  et  ils 
désertaient  les  terres  auxquelles  ils  étaient  attachés  ; mais 
ils  étaient  rappelés  de  force  à ces  champs  désolés 1  2. 

1177.  Cela  prouve  combien  sont  vicieuses  et  con- 
traires à toutes  les  règles  de  la  justice  et  de  l’économie 
politique  les  mesures  artificielles  par  lesquelles  les  gou- 
vernements cherchent  à procurer  la  vie  à bon  marché  aux 
masses  que,  par  vanité,  ils  attirent  dans  les  capitales. 
Elles  sont  injustes;  car  ce  bon  marché  ne  peut  être  ob- 
tenu qu’en  prenant  dans  la  bourse  des  contribuables , 
sous  forme  d’impôts  d’une  façon  quelconque  ce  que  l’on 
met  dans  celle  des  consommateurs  des  capitales  que 
l’on  craint.  Elles  sont  contraires  aux  saines  notions  de 
l’économie  politique;  car  elles  détournent  de  leurs  voies 
naturelles  les  richesses  produites,  en  les  enlevant  à leurs 
producteurs  pour  les  faire  affluer  là  où  elles  n’iraient 
point  naturellement,  ou  bien  où  elles  n’iraient  pas  à de 
telles  conditions  si  on  les  laissait  à la  libre  disposition 


1 L.  6 dict.  tit. 

2 Ii  sane  qui  vicis  quibus  adscripti  sunt  derelictis,  et  qui  homo- 
logi more  gentilicio  nuncupantur,  ad  alios  seu  vicos,  scu  dominos 
Iransicrunt,  ad  sedem  desolati  ruris  constriclis  detentatoribus 
redire  cogantur.  Cod.  Tb.  1.  6 de  Palroc.  vicor.  — V.  aussi  i.  I, 
5,  k,  dict.  tit. 
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des  producteurs  et  des  consommateurs.  Quand  on  voit 
apparaitre  de  pareilles  mesures  dans  la  législation  d’un 
Etat,  on  peut  être  assuré  qu’il  n’y  a point  de  signe  plus 
certain  de  sa  décadence. 

1178.  Ce  genre  de  patronage  n’était  pas  seulement 
interdit  à l’égard  des  colons  d’autrui  : l’interdiction  s’ap- 
pliquait aussi  envers  les  personnes  cultivant  leurs  pro- 
pres biens  '. 

1179.  Ces  contrats  de  patronage  , qui  avaient  pour 
objet  de  frauder  les  droits  du  fisc,  étaient  déclarés  nuis 
par  les  lois  ; les  tabellions  qui  recevaient  les  actes  étaient 
punis  de  la  confiscation  de  biens 1  2.  Quant  aux  peines 
établies  contre  les  clients  ( suscepti ) et  les  patrons , elles 
ont  varié  fréquemment,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  dans 
le  Code  Théodosien  3 * : c’étaient  tantôt  des  amendes 
très-fortes,  tantôt  la  peine  de  la  confiscation  des  biens 
du  patron  et  du  protégé  *.  D’après  le  Code  Justinien, 
c’était  la  peine  de  la  confiscation  contre  les  clients,  et  une 
amende  de  100  livres  d’or  contre  le  patron  s’il  était 
noble , ou  la  confiscation  s’il  était  de  médiocre  condi- 
tion 5. 

1180.  Ces  peines  énormes  prouvent  combien  le  mal 
causé  par  ce  genre  de  patronage  était  réputé  préjudicia- 
ble au  fisc.  Elles  accusent  une  impuissance  du  législateur, 

1 Agricolis , tel  vicanit  propria  poisidentibus...  Cod.  Th.  I.  5 de 
Patroc.  vicor. 

2 Cod.  J.  1.  1 Ut  nemo  ad  tuum  patroc. 

* Tit.  de  Patroc.  tic. 

* L.  5 d.  tit. 

* Cod.  J.  I.  i Ut  ncmo  ad  tuum  patroc. 
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et  une  inégalité  devant  la  loi , puisque  le  patronage  des 
hommes  puissants  était  regardé  comme  un  obstacle  ap- 
porté au  recouvrement  de  l’impôt.  Enfin,  elles  attestent 
une  atteinte  portée  à la  liberté  économique  et  indivi- 
duelle ; car  les  gouverneurs  des  provinces  étaient  char- 
gés , si  ces  protégés  dépendaient  de  leur  province , de 
les  imposer  en  leurs  noms,  comme  ils  devaient  l’être;  et, 
s’ils  dépendaient  d’une  autre  province , ils  devaient  les 
renvoyer  à l’administrateur  de  cette  province , pour  les 
rétablir  dans  leur  ancienne  position,  avec  les  charges 
qu’ils  devaient  supporter  '.Toutes  ces  mesures  sont  une 
nouvelle  preuve , ajoutée  à tant  d’autres  preuves , de  la 
misère  profonde  dans  laquelle  étaient  plongés  les  culti- 
vateurs accablés  par  les  impôts , puisqu’ils  fuyaient , 
pour  s’y  soustraire,  le  sol  auquel  ils  étaient  attachés,  e 
souvent  la  province  qui  les  avait  vus  naître. 


TITRE  IY. 


DE  L’INCOLAT. 


\ 181 . Il  est  une  liberté  paraissant  si  naturelle  à l’hom- 
me, que  l’on  est  tenté  de  croire  qu’elle  a toujours  existé, 
au  moins  pour  les  personnes  libres  : c’est  celle  de  chan- 
ger de  domicile  à son  gré  et  de  se  soustraire  par  là  aux 
charges  du  lieu  que  l’on  quitte.  Sous  l’empire  romain , 
cette  liberté  n’était  pas  entière  : on  rencontrait  ici  le 
principe  anti -économique  développé  dans  les  titres  précé- 
dents, c’est-à-dire  l’immobilisation  de  l’homme  et  l’in- 
terdiction de  se  soustraire  aux  charges  que  sa  naissance 
faisait  peser  sur  lui. 

H82.  En  thèse  générale,  il  n’était  pas  défendu  à un 
homme  libre  de  changer  de  domicile  en  se  transportant 
d’un  lieu  dans  un  autre.  Mais  pouvait-il,  par  ce  change- 
ment , se  soustraire  aux  charges  municipales  du  lieu  de 
son  ancien  domicile?  Sur  ce  point,  les  lois  distinguent 
entre  le  domicile  de  naissance,  jus  originis,  et  le  domicile 
postérieurement  choisi , jus  incolalus  : quant  au  pre- 
mier, on  ne  pouvait  éviter  les  charges  de  son  lieu  de 
naissance  en  transportant  son  domicile  ailleurs  '.  On 
supportait  alors  les  charges  du  domicile  d’origine  et  celles 


1 Origine  patria  neminem  posse  voluntate  sua  eximi,  manifes- 
tuni  est.  Cod.  J.  1.  4 de  Municip. 


Digilized  by  Google 


de  l’incolat.  433 

du  lieu  du  domicile  de  choix  1 . Il  en  était  autrement  dans 
le  second  cas,  et  l’on  était  libéré  des  charges  du  domicile 
abandonné 2 3 *.  La  raison  que  donne  Cujas  de  cette  diffé- 
rence , est  que  le  lien  qui  rattache  l’homme  à son  lieu 
de  naissance  est  naturel  * , tandis  que  le  lien  qui  dérive 
de  son  domicile  de  choix  est  purement  civil a.  Ce  motif 
est  aussi  peu  juridique  qu’il  est  peu  philosophique.  La 
vraie  raison,  selon  moi,  est  celle  tirée  de  l’esprit  général 
de  la  législation  romaine,  qui  parquait  les  hommes  pour 
les  empêcher  de  se  soustraire  aux  charges  qu’elle  leur 
imposait.  Cela  est  si  vrai,  qu’aujourd’hui  nous  trouvons 
qu’il  est  aussi  naturel  de  pouvoir  quitter  librement  et 
sans  charges  son  domicile  de  naissance  que  son  domicile 
de  choix.  Les  charges  du  domicile  étaient  particulière- 
ment lourdes  pour  les  curiales  : c’est  pour  cela  qu’il  leur 
était  défendu  de  déserter  la  ville  pour  se  retirer  à la  cam- 
pagne , à peine  de  confiscation  et  du  fonds  qui  servait 
de  gage  à la  curie , et  du  fonds  rural  dans  lequel  ils  sc 
réfugiaient5. 

1 Cod.  Th.  1. 12  de  Decur.  — Cod.  J.  1. 1 de  Munir ip.  et  orig. 
— Dig.  I.  29  4d  municip. 

- Cod.  J.  I.  1 et  3 de  Incolis. 

3 Jus  incolatus  mutatur  mutato  domicilio,  jus  originis  non 
mutalur,quia  naturaleest...  Naturalis  patria  non  amittitur.  Cujas 
ad  1.  4 Cod.  J.  de  Municipib. 

3 Civilis  (patria)  amittitur  soluta  adoptione.  Cujas,  loc.  rit. 

5 Curiales  omnes  jubemus  inlerininalione  moneri,  necivilates 
fugiant,  aut  deserant,  rus  habitandi  causa  : fundum,  quem  civi- 
tati  'prælulerint,  scientes  fisco  esse  sociandum  : eoque  rurc  se 
carituros,  cujus  causa  impios  se,  patriam  vitando,  demonstra- 
verint.  Cod.  Th.  et  Cod.  J.  I.  un.  Si  eurialis.  relicta. 

T.  U.  28 
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DE  LA  MENDICITÉ,  ET  DE  L’EXPOSITION 
DES  ENFANTS  ET  DES  ESCLAVES. 


CHAPITRE  I. 


De  la  Mendicité. 


1183.  On  a fait  l’observation  que  le  paupérisme  et  la 
mendicité  jouent  un  moins  grand  rôle  chez  les  peuples 
anciens  que  chez  les  modernes.  Cela  s’explique  aisément  : 
la  mendicité  est  l’état  dans  lequel  tombent  ceux  qui  ne 
peuvent  porter  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Si  Bicliat 
a pu  définir  la  vie  naturelle  en  disant  qu’elle  est  « la  ré- 
sistance à la  mort 1 , » la  vie  de  l’homme  dans  l’état  de 
civilisation  est  la  résistance  à tous  les  combats  qui  l’as- 
siègent sans  cesse  et  sans  fin , pour  lutter  contre  les  be- 
soins physiques , les  maladies , les  infirmités  du  corps  et 
de  l’esprit,  les  passions  de  l’âme,  et  les  attaques  inccs  - 
santés  qui  ont  pour  objet  de  lui  enlever  le  fruit  de  son 
travail  dans  les  mille  relations  qu’il  est  obligé  d’avoir 
avec  ses  semblables  et  avec  son  gouvernement,  qui  lui 
fait  payer  chèrementsa  protection,  en  prélevant,  au  moyen 
de  l’infinie  variété  de  ses  impôts,  la  plus  claire  partie  de 

1 V.  Traité  de  la  Fîc  et  de,  la  Mort,  in  princip. 
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sa  substance.  Les  faibles,  les  infirmes,  les  vicieux,  les 
paresseux , etc. , qui  ne  peuvent  soutenir  ce  long  combat 
de  toute  leur  existence  , tombent  dans  l’état  de  mendi- 
cité , c’est-à-dire  à la  merci  de  la  charité  publique , lors- 
qu’ils n’ont  point  de  parents  à qui  la  loi  impose  le  devoir 
de  leur  fournir  des  aliments. 

1184.  Dans  la  société  romaine,  qui  reposait  sur  l’escla- 
vage, ceux  qui  ne  pouvaient  porter  leur  responsabilité 
tombaient  dans  le  dernier  degré  de  l’échelle  sociale,  c’est- 
à-dire  dans  l’esclavage  ou  dans  le  colonat,  lorsque  le  colo- 
nat  fut  devenu  une  institution  admise  par  la  loi  (voir 
n°  1144).  La  seule  existence  de  ces  deux  institutions, 
l’esclavage  et  le  colonat,  déplaçait  la  responsabilité  totale 
ou  partielle  d’une  immensité  de  personnes  des  dernière 
rangs  de  la  société.  En  effet,  l’esclave  était  à la  charge  de 
son  maître,  qui  supportait,  dès  lors,  la  responsabilité  des 
actes  de  celui-ci,  en  pourvoyant  à sa  subsistance.  Le  co- 
lon, qui  payait  sa  redevance  en  nature  (n°  1158),  était 
exposé  à moins  de  chances  que  le  fermier  qui  paye  ses 
fermages  en  argent  : car,  quand  la  récolte  manquait , les 
redevances  s’évanouissaient.  D’ailleurs,  le  propriétaire 
avait  à entretenir  sa  terre  garnie  de  colons  le  même  inté- 
rêt qu’a  le  cultivateur  à la  conservation  de  son  bétail;  et 
Dieu  sait  l’intérêt  qu’il  lui  porte!  Le  sort  du  colon  était 
donc  lié  dans  une  certaine  mesure  à celui  du  propriétaire 
du  fonds,  qui,  par  intérêt  bien  entendu,  était  forcé  de 
lui  venir  en  aide , faute  de  quoi  la  culture  serait  tombée 
et  le  revenu  du  maître  aurait  disparu.  Cette  cause  allé- 
geait donc  la  responsabilité  de  l'immense  classe  des  co- 
lons. 

1185.  Dans  les  capitales  de  Rome  et  de  Constantino- 
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pie , il  y eut  d’abord  une  autre  cause  qui  avait  en  partie 
pour  objet  de  prévenir  la  mendicité  : c’étaient  les  distri- 
butions gratuites  de  vivres  faites  au  peuple  (v.  nos504, 
344  et  suiv.).  Tant  que  les  pauvres  furent  nourris  gra- 
tuitement aux  frais  de  l’Etat,  il  est  clair  qu’ils  n’avaient 
pas  besoin  de  mendier.  Mais  si  ces  distributions  avaient 
pu  autrefois  atténuer  la  mendicité  dans  Rome  et  dans 
Constantinople,  elles  la  faisaient  naître  dans  les  pro- 
vinces auxquelles  on  enlevait  leurs  ressources  à l’aide 
de  l’instrument  législatif,  qui  est  si  souvent  l’instrument 
de  la  force  et  de  la  violation  du  droit.  Ces  distributions , 
d’ailleurs , avaient  agi  comme  stimulant  à la  multiplica- 
tion des  pauvres , et  le  nombre  de  ceux-ci  avait  dépassé 
l’importance  des  ressources.  On  a vu  (nn  357)  les  incon- 
vénients de  l’exubérance  de  la  population  oisive  et  fa- 
mélique dans  Constantinople.  Il  en  avait  été  de  même  à 
Home  longtemps  auparavant  '.  Les  distributions  gra- 
tuites de  vivres  et  les  privilèges  accordés  à ces  deux  villes 
avaient  été  la  cause  la  plus  active  de  l’accroissement  dans 
leur  sein  du  paupérisme  et  de  la  mendicité , en  multi- 
pliant à l’excès  une  populace  fainéante  et  dangereuse, 
qu’il  fallut  plus  tard  expulser  par  des  moyens  violents  et 
injustes.  « Invenimus  enim,  quia  paulatim  provinciœ 
quidemsuis  habitatoribus  spoliantur  : magna  vero  hœc 
civilas  nostra  populosa  est  turbis  diversorum  hominum, 
et  maxime  agricolartim  suas  civitates  et  culturas  relin- 
quentium  2.  » On  voit  que  ce  n’est  pas  d’aujourd’hui 


< Cod.  Th.  et  J.  I.  un.  de  Mendicant.  val. 
2 IVov.  80,  prirfatio,  et  cap.  4 et  5. 
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que  les  habitants  des  provinces  abandonnent  la  culture 
de  leurs  terres  pour  le  séjour  de  la  capitale. 

1186.  Pour  réprimer  la  mendicité,  la  législation  a 
suivi  des  phases  diverses.  Valentinien  le  Jeune,  voulant 
débarrasser  Rome  de  ses  mendiants  valides,  les  attribua  à 
leur  dénonciateur,  à titre  d’esclave  si  le  mendiant  était 
de  condition  servile , à titre  de  colon  s’il  était  de  con- 
dition libre  '.  La  loi  regardait  le  mendiant  valide  comme 
une  sorte  d’épave  dont  elle  disposait  au  profit  de  l’in- 
venteur, c’est-à-dire  du  dénonciateur.  Cette  sanction  de- 
vait offrir  des  inconvénients  de  plusieurs  sortes  : quant  à 
l’esclave,  il  pouvait  se  faire  qu’il  ne  trouvât  point  de  dé- 
nonciateur qui  voulût  en  devenir  le  maître , en  raison 
des  charges  supérieures  aux  profits  qu’il  aurait  entraî- 
nées. Pour  le  mendiant  de  condition  libre , la  peine  était 
excessive  et  inique. 

1 187.  Justinien  substitua  d’autres  dispositions  répres- 
sives de  la  mendicité  : les  maîtres  des  mendiants  validesde 
condition  servile  étaient  tenus  de  les  reprendre  même  mal- 
gréeux.Les  mendiants  de  condition  libre  étaient  renvoyés 
à leurs  provinces  d’origine1 2.  Quant  à ceux  qui  avaient 
leur  domicile  dans  Constantinople,  et  qui  étaient  valides, 
il  les  affecta  à des  travaux  d’utilité  publique,  telsque  ceux 
de  boulangers , de  jardiniers , ou  d’autres  especes  d’arti- 


1 Dict.  leg.  1 de  Mtndieant. 

* Si  quidem  sorvilia  fuerint,  hos  etiam  invitos  possessoribus 
transmittere.  Si  vero  liberi  fortuna  et  aliquibus  civitatibus  aut 
provinciis  orti,  bas  transmilterc  ad  provincias,  ex  quibus  orli 
sunl.  Nov.  80,  c.  4. 
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sans  '.S’ils  ne  voulaient  pas  travailler,  ils  étaient  chassés 
de  la  ville,  de  peur  que,  l’oisiveté  les  poussant  à de  mau- 
vaises actions , ils  ne  tombassent  sous  le  coup  des  lois  et 
ne  fussent  livrés  aux  magistrats  pour  être  punis1  2.  Quant 
à ceux  qui  étaient  infirmes  ou  cassés  de  vieillesse,  ils 
étaient  autorisés  à demeurer  dans  la  ville  sans  être  in- 
quiétés, et  confiés  à des  personnes  charitables.  Les  au- 
tres devaient  être  interrogés  sur  les  motifs  de  leur  sé- 
jour, pour  être  statué  à leur  égard  ce  que  de  droit,  et 
ensuite  être  renvoyés,  s’il  y avait  lieu  , dans  leurs  pro- 
vinces*. 

J 188.  Voilà  les  résultats  infaillibles  qu’avaient  pro- 
duits les  distributions  gratuites  de  vivres  dans  les  deux 
capitales  de  l’empire  : elles  y avaient  amassé  une  multi- 
tude oisive,  famélique  et  vicieuse,  contre  laquelle  il  avait 
fallu  avoir  recours,  pour  s’en  débarrasser,  aux  moyens 
violents  introduits  dans  la  constitution  de  Valentinien  et 
dans  la  novelle  de  Justinien,  dont  je  n’ai  cité  qu’une  par- 


1 Dict.  Nov.  c.  5. 

3 Quod  si  aliqui  assidui  esse  noliut  in  operis,  quibus  traditi 
sunt , hi  a regia  hac  civitate  cxpellantur  : iis  eniin  parcentes 
hæc  sancimus,  ne  otio  ipsos  ad  illicitas  actiones  impellento,  loges 
ad  pronas  eos  rapiant,  nostrisque  magislralibus  tradant.  Dict. 
Noc.  5,  c.  1.  Version  d’Edouard  Osenbriiggen,  Lipsiæ,  1849. 
Voici  la  traduction  de  la  Vulgate,  qui  n’offre  aucun  sens  : • Si 
vero  aliqui  noluerint  obserpire  operibus  quibus  traditi  sunt,  hos 
sectari  hac  regia  ciritate  : parcentcs  enim  vis,  hoc  sancimus  : ut 
non  segnitie  cos  ad  illicitos  actus  impellente.  leges  eos  abripiant  ad 
pœnam,  noslris  tradentes  judicibus.  i 
s V.  loc.  cit.,  version  d’Osenbrüggen. 
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lie.  Il  était  impossible  qu’il  en  fût  autrement  : car  ja- 
mais on  ne  trouble  impunément  dans  un  Etat  les  lois 
naturelles  qui  doivent  présider  à la  production  et  à la 
libre  répartition  de  la  richesse.  Quand  le  prince  violait 
les  règles  de  la  justice  et  de  la  liberté  à ce  sujet,  et  pre- 
nait le  bien  des  uns  pour  le  donner  aux  autres , il  com- 
mettait un  méfait  d’autant  plus  énorme  qu’il  était  assuré 
de  l’impunité,  l’auteur  de  la  spoliation  étant  en  même 
temps  le  justicier  du  pays.  Il  est  impossible  qu’il  ne 
sorte  pas  de  là  les  plus  grands  maux  pour  la  société. 
Les  premiers  principes  de  l’économie  politique  annon- 
çaient d’avance  ces  résultats.  En  effet , ceux  qui , dans 
Rome  et  dans  Constantinople,  recevaient  des  distribu- 
tions gratuites  d’aliments,  aimant  naturellement  mieux 
vivre  sans  rien  faire  que  travailler,  ne  produisaient  rien 
et  consommaient  les  produits  des  provinciaux.  Ceux-ci, 
se  voyant  dépouillés  des  fruits  de  leurs  travaux,  ne  pro- 
duisaient que  ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour 
s’empêcher  de  mourir  de  faim.  Delà  sorte,  la  production 
générale  devait  nécessairement  se  réduire  à infiniment 
peu  do  chose , et  amener,  avec  le  paupérisme  et  la  men- 
dicité , la  ruine  de  la  société  : ce  qui  est  arrivé.  Les  gou- 
vernés supportaient,  comme  toujours,  les  conséquences 
des  mesures  iniques  et  désastreuses  des  gouvernants  : 

Quicquid  délirant  reges , plectuntur  Achivi. 

Les  rédacteurs  du  Code  Théodosien  et  du  Code  Justi- 
nien ont  senti  la  relation  existante  entre  les  distributions 
de  vivres  au  peuple  dans  les  capitales  et  la  propagation 
de  la  mendicité  : car  ils  ont  placé  le  titre  de  Mendican- 
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libus  immédiatement  après  ceux  qui  traitent  de  la  distri- 
bution des  vivres  à Rome  et  à Constantinople , pour  in- 
diquer que  la  mendicité  était  le  produit  engendré  par  ces 
distributions  insensées. 


CHAPITRE  II. 


De  rExpouilion  de?»  enflante  et  dew 
esclave». 


1189.  L’exposition  des  enfants,  et  même  des  adultes, 
joue  un  assez  grand  rôle  dans  la  législation  romaine,  qui 
a subi  des  changements  fort  notables  en  cette  partie. 
L’exposition  des  enfants  est  flétrie  en  termes  énergiques 
par  le  jurisconsulte  Paul,  qui  l’assimile  au  meurtre  ’. 
Autrefois  le  père  qui  exposait  son  enfant  ne  perdait 
pas  sur  lui  son  droit  de  puissance  paternelle  : il  pou- 
vait le  revendiquer,  en  remboursant  les  frais  d’aliments 
faits  par  l’éducateur  Il  parait  que  du  temps  de  Con- 
stantin cet  abandon  se  développa  dans  des  proportions 
extraordinaires;  car  il  prit  des  mesures  d’une  extrême 
sévérité  pour  le  réprimer.  Quiconque  avait  recueilli  un 
enfant  ou  un  esclave  volontairement  exposé  par  le  père 

' Neeare  videtur  non  tanlura  is  qui  partum  præfocat;  sed  et 
qui  abjicit,  et  qui  alimonia  denegat,  et  qui  publicis  locis  miseri- 
cordiæ  causa  exponit,  quarn  ipse  non  babet.  Dig.  I . ’t  de  Jgnotc. 
et  al.  lib. 

2 Cod.  J.  I.  !ü  de  /Vu ptiis;  — 1.  t de.  Infant,  espotit.  — l’liu. 
lïpist.  x,  72. 
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ou  le  maître,  et  l’avait  élevé,  acquérait  sur  lui  le  droit 
de  puissance  paternelle  ou  de  puissance  dominicale , et 
ne  pouvait  plus  en  être  dépouillé  par  une  revendication 
du  père  ou  du  maître  originaire  Pour  empêcher  les 
enlèvements  frauduleux  qui  auraient  pu  se  commettre 
sous  prétexte  de  découverte  d’enfants  abandonnés , Ho- 
norius  voulut  que  l’exposition  et  le  fait  de  recueillir  l’en- 
fant fussent  établis  par  un  acte  passé  devant  l’évêque 
assisté  de  témoins , qui  constaterait  la  sincérité  des  cir- 
constances, afin  de  mettre  l’inventeur  à l’abri  de  toute 
réclamation  ultérieure2.  Lactance,  contemporain  de 
Constantin,  flétrit  en  termes  énergiques  les  abandons  de 
ses  contemporains , et  leur  indique , pour  les  prévenir, 
le  rcstraint  moral  développé  par  Malthus , en  des  termes 
qui  justifient  les  économistes  des  reproches  que  leur  ont 
adressés  nos  socialistes  modernes  3.  Pour  prévenir  ces 


* Cnd.  Th.  1.  t de  Expositie. 

2 Cod.  Th,  I.  2 dict.  tit.  — Adde  Cod.  J.  I.  2 de  Infant,  expo 

* Non  possunt  innocentes  existimari,  qui  viscera  sua  in  præ- 
daro  ranibus  objiciunt,  et  quantum  ipsis  est,  crudeliter  nccant, 
quam  si  slrangulassent.  Quis  dubilet  quin  impius  sit,  qui  aliéna» 
misoricordiæ  locum  non  tribu't?  qui,  etiamsi  continuât  ei,  quod 
volait,  ut  alatur,  addixil  certe  sanguineni  suum  vel  ad  servitu- 
tem,  vel  ad  lupanar  ? Quæ  auteni  possint  vel  soleant  accidere  in 
utroque  sexu,  vel  per  errorem,  quis  non  intelligit?  quis  igno- 
rât? quod  vel  unius  OEdipodis  déclarât  exemplum,  duplici  scelere 
confusum.  Tam  igitur  nerarium  est  exponere,  quam  necarc. 
Ateniin  parricidæ  facultatum  angustias  conqueruntur,  nec  se 
pluribus  liberis  educandis  suflicere  [iosse  prætendunt  : quasi 
vero  aut  facilitâtes  in  polestate  sint  possideuliuin,  aul  non  quu- 
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abus , Constantin  disposa , à titre  d’épaves , des  enfants 
abandonnés,  et  les  attribua  à l’inventeur,  de  même  que 
la  loi  établie  par  Valentinien  le  Jeune,  rapportée  sous  le 
chapitre  précédent,  avait  adjugé  les  mendiants  valides  à 
leur  dénonciateur. 

1 1 90.  D’autres  lois  de  Constantin  conçues  dans  le  même 
esprit  prouvent  et  la  misère  extrême  qui  sévissait,  sous 
son  règne,  dans  l’empire  romain  (y.  n08  956,  937),  et  les 
remèdes  qu’il  introduisit  pour  en  paralyser  les  funestes 
conséquences.  Les  habitants  des  provinces,  pour  se  sous- 
traire à la  pauvreté,  exposaient  leurs  enfants  ' , les 
tuaient2 , les  vendaient,  ou  les  donnaient  en  gage  3.  Pour 
obvier  à ces  malheurs,  Constantin  voulut  que  les  enfants 
des  pauvres  gens  hors  d’état  de  les  élever  fussent  nourris 
et  habillés  aux  frais  du  trésor  public  J.  Il  fit  plus  : il  au- 
torisa les  pères  à vendre  leurs  enfants  nouveau-nés, 
sous  la  condition  toutefois  qu’ils  auraient  le  droit  de  les 
reprendre  ultérieurement,  soit  en  remboursant  le  prix 
que  ces  enfants  pourraient  alors  valoir,  soit  en  foumis- 


tidic  Dans  es  divitibus  paupercs  et  ex  paupcribus  divitcs  facial. 
Quare  si  qui*  libéras  ob  pauperietn  non  putcrit  educare,  satius  es l 
ut  se  ab  uxoris  congressionc  rontincat,  quam  sceleratis  [minibus 
Dei  opéra  corrumpat.  I-act.  Dirinar.  Instit.  Iib.  vi,cap.  20.  Mal- 
thus  et  .H.  Dunoycr  n'ont  jamais  tenu  un  antre  langage  que 
celui  de  ce  Père  de  l’Eglise. 

* Cod.  Th.  1.  1 de  Expositis. 

2 Cod.  Th.  1.  1 de  Aliment,  quœ  inop. 

5 L.  2 eod.  lit. 

* Diet.  L 1 et  2. 
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sant  à leur  place  un  esclave  d’égale  valeur  Ces  re- 
mèdes , et  surtout  le  premier,  ne  firent  qu’augmenter  le 
mal , comme  il  était  facile  de  le  prévoir.  Aussi  la  consti- 
tution de  Constantin  sur  les  aliments  à fournir  aux  pau- 
vres a-t-elle  disparu  du  Code  Justinien.  Ici,  comme 
toujours , les  faits  inexorables  sont  venus  donner  raison 
aux  saines  maximes  de  l’économie  politique,  et  condamner 
les  pratiques  peu  seuséesd’un  gouvernement  mal  éclairé 
au  point  de  vue  économique , qui,  pour  guérir  les  maux 
qu’il  avait  causés,  appliquait  des  remèdes  qui  ne  faisaient 
que  les  aggraver. 

1191.  Justinien  changea  ces  dispositions,  et,  tout  en 
- continuant  de  faire  perdre  au  père,  au  maître  ou  au  pro- 
priétaire son  droit  sur  l’enfant , sur  l’esclave  ou  sur  le 
colon  exposé , il  voulut  que  cette  déchéance  profitât  non 
à l’inventeur  et  à l’éducateur,  mais  à l’enfant  exposé, 
qui  devenait  suijuris  ou  libre  et  maître  de  sa  personne1 2. 
Le  motif  qu’il  donne  de  ce  changement  était  la  crainte 
que  ceux  qui  avaient  recueilli  l’enfant  ne  parussent  agir 
dans  un  esprit  de  spéculation  plutôt  que  dans  une  in- 
tention charitable  3.  Dans  sa  novelle  155  il  ajoute  une 
bien  meilleure  raison , savoir  : que  des  maîtres  expo- 
saient des  enfants  nouveau-nés  pour  qu’ils  fussent  éle- 
vés par  des  personnes  pieuses  ; puis,  quand  ces  enfants 
étaient  devenus  grands , ils  les  revendiquaient  comme 

1 Cod.  Th.  I.  t dr  Ifis  qui  tanguinol.  — Coil.  J.  1.  2 de  Patrib. 
qui  fil. 

2 Cod.  J.  1.  3 et  i de  Infant,  expot. 

2 Ke  videantur  quasi  tnercimonio  conlracto,  ila  pietatis  ofïl- 
cium  gerere.  Ba  t.  I.  Z. 
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leurs  esclaves.  C’est  pour  déjouer  ce  calcul , qu’il  dé- 
clare les  exposés  libres  des  droits  qu’avait  le  maître  sur 
leur  personne  ’.  Ce  calcul  ressemble  à celui  des  mères 
qui , chez  nous , déposent  leurs  enfants  dans  des  tours, 
pour  les  faire  élever  aux  frais  des  départements,  et  les 
reprendre  ensuite  quand  ils  sont  en  état  de  travailler. 

1192.  Notre  cour  de  cassation  s’est  montrée,  à mon 
avis , animée  du  faux  esprit  de  philanthropie  qui  règne 
en  France  à l’endroit  des  tours,  en  changeant  sa  juris- 
prudence sur  le  point  de  savoir  si  le  délaissement  dans 
un  tour  tombe  ou  non  sous  l’application  de  l’art.  352  du 
Code  pénal.  Après  avoir  adopté  l’affirmative  par  un  arrêt 
du  30  octobre  1812 2 , elle  a viré  de  bord  et  consacré  la 
négative  par  sa  nouvelle  jurisprudence3.  Ce  philanthro- 
pisme  erroné,  engendré  par  nos  révolutions  depuis  1830 
pour  éviter  un  infanticide  douteux , prive  de  leurs  pa- 
rents et  dévoue  à la  mort  des  centaines  de  milliers  d’en- 
fants exposés  et  délaissés,  sans  compter  les  charges 
considérables  qu’il  impose  aux  départements.  L’esprit 
français  est  ainsi  fait , et  ce  serait  peine  perdue  que  de 
vouloir  le  changer.  Les  mesures  les  plus  pernicieuses 
sont  assurées  de  prévaloir  quand  elles  ont  une  apparence 
de  popularité. 

1193.  Ce  que  j’ai  dit  jusqu’ici  ne  s’applique  qu’à 
l’exposition  des  enfants  nouveau-nés,  soit  libres,  soit 


» V.  dirt.  Nov.,  præfatio  cl  c.  1 . 

2 V.  Sirey- Dev.  1813,  I,  101. 

* V.  c.  cass.  7 juin  1834  : Sir.  33,  t,  80;  — 30  avril  1835: 
Sir.  35,  1, 067;  — 16  déc.  1843  : Sir.  44, 1, 3‘i7. 
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esclaves.  Il  y avait  une  autre  sorte  d’abandon  qui  se  pra- 
tiquait à l’égard  des  esclaves  de  tout  âge,  pour  se  dispen- 
ser de  les  soigner.  Claude  avait  ordonné  que  ceux  qui , 
pour  ne  pas  faire  traiter  leurs  esclaves  en  cas  de  maladie, 
les  exposaient  dans  l’île  d’Esculape,  perdraient  leur  pou- 
voir sur  eux  en  cas  de  guérison , et  que  les  esclaves  de- 
viendraient libres  '.  Justinien  ajouta  la  perte  du  droit  de 
patronage  sur  l’esclave  ainsi  affranchi  légalement  par 
suite  de  cet  abandon  de  son  maître  !. 

• Suclon.  in  Claudio,  c.  25. — Servo,  quetn  pro  derelicto  dorai- 
nus  ob  gravem  inflrmitalem  habuit,  ex  edicto  divi  Claudii  com- 
petit  lîbertas.  Dig.  1.  2 Qui  sine  manum.  — Cod.  J.  I.  ult.  de  In- 
fanlib.  expotit.  — Nov.  153,  c.  1. 

* Cod.  J.  1. 1,  § 3,  de  Latin,  libert.  toit. 
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1194.  Il  résulte  de  ce  3e  livre  que  la  liberté  économi- 
que du  travail  et  des  conditions  sociales  n’existait  pas 
plus  que  la  liberté  politique  pour  l’immense  majorité 
des  personnes  soumises  à la  domination  des  empereurs, 
tels  que  : les  esclaves  proprement  dits,  les  colons,  beau- 
coup de  corporations  d’artisans,  les  décurions,  et  plu- 
sieurs autres  professions.  Pour  les  empêcher  de  s’enfuir 
et  d’abandonner  leur  état,  on  imprimait  des  stigmates, 
comme  autrefois  chez  nous  on  marquait  les  forçats,  à 
un  grand  nombre  de  personnes , tels  que  les  soldats,  les 
, ouvriers  des  fabriques  impériales,  les  gardiens  des  eaux 
de  la  ville  de  Rome  (v.  n°*  523,  408  et  425).  Quelle 
idée  peut-on  avoir  d’un  état  social  dans  lequel  on  est  ré- 
duit à employer  de  pareils  moyens  pour  retenir  les  hommes 
dans  leur  condition?  La  société  entière  était  devenue  un 
bagne,  et  ses  membres  étaient  assimilés  à de  véritables  for- 
çats , marqués  et  parqués  comme  des  galériens  tels  qu’ils 
étaient.  Les  personnes  ne  rentrant  pas  dans  ces  catégories 
n’étaient  pas  libres,  sans  pénalité,  d’abandonner  leur  do- 
micile d’origine  pour  eu  choisir  un  autre,  puisque,  dans 
ce  cas,  elles  étaient  assujetties  aux  charges  de  la  com- 
mune du  domicile  d’origine  et  à celles  du  domicile  de 
choix.  Les  soldats  seuls  étaient  caressés  et  favorisés  par 
les  empereurs , qui  avaient  besoin  d’eux  : tout  le  reste 
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était  opprimé  et  dépouillé , surtout  les  riches  et  les  séna- 
teurs 

Il  n’y  avait  donc  aucune  liberté,  ni  politique,  ni  civile, 
ni  sociale,  ni  économique,  dans  la  société  telle  que  l’em- 
pire romain  l’avait  faite.  Il  est  facile  de  comprendre  qu’un 
pareil  régime  ait  opprimé , ruiné , dégradé  et  avili  les 
populations  soumises  à sa  domination  3 * 5.  L’excès  des  im- 
pôts et  l’avarice  des  magistrats  avaient,  dit  un  témoin 
impartial,  ruiné  les  populations  et  fait  de  l’empire  un  dé- 
sert où  l’on  ne  connaissait  plus  l’emplacement  des  villes s. 
En  présence  d’un  pareil  résultat,  suite  inévitable  du  des- 
potisme gouvernemental  et  administratif,  les  invasions  des 
barbares , malgré  les  pillages,  les  incendies,  les  dévasta- 
lionsquiles  accompagnaient,  ontété.jenedispasun  bien- 
fait pour  les  générations  qui  les  ont  subies,  mais  un  progrès 
pour  l'humanité  considérée  dans  son  ensemble  et  dans 
sa  durée.  Par  cela  seul  que  les  barbares  apportaient  avec 
eux  le  courage  et  le  sentiment  de  l’indépendance  person- 
nelle, ils  étaient  supérieurs,  dans  l’ordre  moral  et  politi 


1 En  (variant  des  crimes  de  Caraealla,  Dion  ajoute  : Hic  Anto- 

ninus,  militibus  comis  atque  humanus  erat  : reliquos  omnes 
spoliare,  depeculari  et  opprimere  conabatur,  atque  in  primis  sc- 

natores.  Dio,  p.  253,  édit.  1551. 

1 Irbes  vcro  pecunia  destituebat  ( Theodosius  I),  quæ  parti m 
per  iiuposita  tributa,  moduin  excedentia,  partira  per  avaritiam 
magîstratuuin  exhauriebatur.  Zosim.  Ilhtur.  lib.  iv,  c.  29. 

5 Deininutum  partieuiatira  imperium  romanum  burbarorum 
domicilium  factum  est,  aut  potius  incolis  prorsus  amissis  ad 
eam  reductum  est  forinam,  ut  ne  loca  quidem,  in  quibus  urbes 
sitæ  fuerinl,  afrnoscantur.Zosim.lv,  59, p.  245,cdit.  Bonna1 *  185  7 
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que,  aux  lâches  Romains  dégénérés  par  la  servitude. 
C’est  ce  germe  d’indépendance  qui  a fructifié  dans  le  sein 
des  nations  de  l’occident  de  l’Europe , et  qui  constitue 
leur  supériorité  actuelle  dans  le  monde.  Heureuses  sont 
celles  qui  sauront  le  conserver!  Elles  seront  comme  un 
phare  qui  réfléchira  sa  lumière  sur  celles  ne  jouissant 
pas  du  même  bonheur,  et  qui  empêchera  celles-ci  de 
tomber  dans  la  dégradation  où  le  régime  impérial  avait 
plongé  le  monde  civilisé  qu’il  dominait  presque  en  entier. 
Pour  faire  expier  au  genre  humain  les  maux  produits  par 
l’avilissement  des  institutions  et  des  caractères,  il  a fallu 
un  remède  héroïque , et  ce  remède  a consisté  dans  les 
invasions  des  barbares,  qui  ont  cautérisé  par  le  fer  et 
par  le  feu  les  plaies  causées  par  le  despotisme  des  Césars. 
Douloureuse  expiation , qui  entre  dans  les  vues  de  la 
Providence , laquelle  sait  faire  sortir  le  bien  du  mal  et  le 
mal  du  bien , par  des  vues  impénétrables  à nos  faibles 
regards,  qui  peuvent  découvrir  dans  cette  succession  d’é- 
vénements cette  vérité  : que , pour  les  nations  comme 
pour  les  individus,  le  courage  et  le  travail  sont  les  élé- 
ments les  plus  sûrs  de  la  gloire  et  de  la  prospérité. 

H 95.  La  perte  de  la  liberté  politique  entraîne  avec 
elle  la  perte  de  tous  les  autres  biens  et  devient  la  source 
de  tous  les  maux.  Semez  la  liberté  dans  une  lagune , 
comme  à Venise  à son  origine;  dans  un  marais,  comme 
en  Hollande;  dans  un  îlot,  comme  en  Angleterre  : et  il  en 
sortira  une  nation  grande  et  glorieuse,  dont  les  membres 
seront  riches , puissants , honorés  et  respectés.  Donnez 
à des  despotes  le  monde  entier,  comme  l’empire  de 
Rome,  capitale  de  l’univers,  fut  donné  aux  Césars,  ou 
plutôt  pris  par  eux  : ils  lèveront  de  grandes  armées,  crée- 


Digitized  by  Google 


RÉSUMÉ. 


449 

ront  de  grandes  et  belles  routes,  construiront  des  bâti- 
ments et  des  monuments  grandioses  (n°‘  956  et  954), 
organiseront  une  administration  régulière,  uniforme,  bien 
centralisée , instrument  de  domination  ; ils  achèveront 
même , au  besoin , la  conquête  du  monde  ; ils  exciteront 
l’admiration  de  ce  vulgaire  stupide  et.  insensé  de  qui 
Horace  disait  : « Odi  profanum  vulgus,  et  arceo 1 . * Tout 
cela  ne  produira  pour  les  habitants  de  cette  nation  que 
ruine,  misère , confiscation , désolation,  et  finalement  il 
n’en  sortira  qu’un  cadavre  putréfié,  foulé  aux  pieds  par  des 
barbares.  Montesquieu  résume  en  deux  mots  la  cause  de 
ces  résultats  : « Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane 
» veulent  avoir  du  fruit , ils  coupent  l’arbre  au  pied , et 
» cueillent  le  fruit  : voilà  le  gouvernement  despotique1 2.  » 
Et  voilà  l’empire  romain  tel  que  l’ont  fait  Auguste  et  ses 
successeurs , et  tel  qu’il  ressort  des  codes  de  ses  législa- 
teurs. Que  penser,  d’après  cela,  du  jugement  porté  par 
M.  Guérard  sur  les  institutions  impériales  romaines s ? 
Rien  autre  chose,  si  ce  n’est  qu’il  était  en  politique  ce  que 
serait  en  histoire  naturelle  un  homme  qui,  ayant  passé  sa 
vie  à examiner  au  microscope  des  cirons  et  des  fourmis, 
pourrait  en  décrire  exactement  tous  les  organes,  mais 
ne  saurait  pas,  à la  simple  vue,  distinguer  un  lion  d’une 
panthère. 

1196.  Maintenant,  si  l’on  veut  savoir  ce  que  la  liberté 
avait  produit  en  Italie , il  faut  lire  la  description  qu’en 

1 Oiar.  lib.  m,  1. 

* Cette  phrase  est  tout  le  chapitre  xni,  liv.  v,  de  V Esprit  des 

Uni, 

J V.  supra,  Introduction,  1. 1,  p.  i. 

T.  n.  29 
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fait  Pline  l’ancien  dans  un  style  dont  la  beauté  égale  les 
magnificences  qu’il  décrivait,  et  qu’il  termine  en  disant 
qu’en  l’an  225  avant  J.  C.  cette  Italie  seule,  non  com- 
pris le  Milanais  et  le  Piémont,  sans  secours  étrangers, 
avait  mis  sur  pied  700,000  fantassins  et  80,000  cavaliers 
(v.  n°290,  note  2).  Dans  l’espace  de  trois  siècles,  après 
avoir  épuisé  l’Afrique  et  l’occident  de  l’Europe  pour  la 
soutenir,  le  régime  impérial  l’a  mise  dans  l’état  de  décrépi- 
tude et  de  désolation  que  nous  avons  vu,  et  qui  était  tel, 
que  la  fertile  Campanie,  le  théâtre  delà  plus  grande  rivalité 
entre  Bacehus  et  Cérès  était  tellement  ruinée,  que  ses 
terres  désertes  et  incultes  étaient  hors  d’état  de  suppor- 
ter les  impôts,  et  qu’Honorius  fut  obligé  d’en  brûler  les 
rôles,  et  d’accorder  une  libération  d’impôt  foncier  à 
528,042  jugères 1  2. 

1197.  A l’inverse,  dans  nos  temps  modernes,  la  liberté 
a plus  que  doublé  la  population  de  la  Grande-Bretagne, 
depuis  l’époque  où  la  France  a opéré  sa  première  révo- 
lution 3.  Pendant  que  la  nation  anglaise  multipliait  ainsi 


1 Plin.  Jliit.  nat,  lib.  m,  9,  7 : « ilinc  felix  ilia  Campania.  Ab 
boc  sinu  incipiunl  vitiferi  colles  et  temulenlia  nobilis  succo  per 
oinncs  terras  inclyto,  atque  (ut  veleres  dicunt)  summum  Liberi 
patris  cumCerere  eertamen.  » 

2 Quingenta  viginti  octo  millia  quadraginta  duo  jugera,  quæ 
Campania  provincia,  juxta  inspectorum  relalionem,  et  vcterum 
monuments  chartarum,  in  desertis  et  squalidit  locis  habcre  di- 
gnoscitur,  iisdem  provincialibus  concessimus,  et  chartas  super- 
lluæ  descriplionis  cremari  censemus.  Cod.  Th.  L 2 de  Induly. 
débit,,  an.  395. 

3 En  i86i  la  population  de  la  Grande-Bretagne  s’élevait 
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sa  race  dans  sa  ruche  natale,  elle  continuait  à répandre 
ses  essaims  dans  le  monde  entier,  à porter  son  nom,  sa 
langue  et  ses  lois  sur  tous  les  continents,  sur  toutes  les 
mers,  sur  des  îles  dont  quelques-unes  sont  presque  aussi 
grandes  que  des  continents  : c’est  d’elle  qu’il  est  vrai  de 
dire  que  le  soleil  ne  se  couche  jamais  sur  ses  possessions. 
Et  une  simple  femme,  grâce  à la  bonté  de  ses  institutions, 


à 29,049,540  « 

En  1790  elle  n’était  que  de 13,500,000  4 

Excédant 15,549,54^ 


C’est-à-dire  que  la  population  a plus  que  doublé  dans  cet 
intervalle. 

En  France,  la  population,  en  1861,  pour  les  86  déparlements 
anciens,  non  compris  la  Savoie  et  le  comté  de  INice,  s’élevait 


36,713,246  * 

En  1790  elle  était  de 26,500,000 

Augmentation 10,213,246 


En  1861,  sur  cent  mariages,  31  hommes  et  49  femmes  ont 
déclaré  ne  savoir  signer  *. 

On  voit  par  là  combien  la  France,  avec  toutes  ses  révolutions, 
s’est  laissé  distancer  par  l’Angleterre.  Ces  révolutions  produisent 
sur  elle  le  même  effet  que  causent  à une  peuplade  de  fourmis 
les  bouleversements  que  nous  apportons  quelquefois  à sa  four- 
milière. Elle  s’est  beaucoup  agitée  pour  travailler  à ses  institu- 
tions à la  manière  dont  Pénélope  travaillait  à sa  toile. 


" Journal  des  Economistes , n°  d’octobre  1861 . t.  xxxn , p.  93. 
4 Même  Journal,  n°  d'octobre  1859,  p.  261  et  s. 
r Décret  du  2 février  1862  , Moniteur  du  13  id. 

J Journal  des  Econom. , n°  de  mai  1859  , p.  260. 

* V.  dit  Journal , n°  de  mars  1862 , p.  451. 
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gouverne  tous  ses  sujets , qui  se  comptent  par  centaines 
de  millions,  avec  plus  de  facilité  qu’Àuguste  ou  Trajan 
ne  gouvernaient  le  monde  romain.  IS’est-ce  pas  le  cas 
d’appliquer  ici  cette  parole  des  livres  saints  : A fruclibus 
eorum  cognoscetis  eos  1 . 

i S.  Math,  vu,  lü. 
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MÉMOIRE  SUR  LE  RÉGIME  MUNICIPAL  EN  FRANCE 

DANS  LES  COMMUNAUTÉS  VILLAGEOISES 

DEPUIS  LES  ROMAINS  JUSQU’A  NOS  JOURS. 

1198.  On  s’est  beaucoup  occupé  de  l’histoire  du  ré- 
gime municipal  dans  les  grandes  villes  de  la  France. 
On  connaît  l’ouvrage  de  M.  Raynouard  sur  ce  sujet  '.  II 
ne  m’a  pas  paru  que  les  recherches  de  cet  auteur  se 
soient  portées  sur  le  mode  de  représentation  des  villages 
pendant  la  longue  série  des  siècles  qui  se  sont  écoulés  dans 
l’espace  qu’il  embrasse.  M.  de  Savigny  ne  me  paraît  pas 
non  plus  s’être  préoccupé  beaucoup  de  cet  objet  dans 
YHisloire  du  Droit  romain  au  moyen  âge  Et  cepen- 
dant le  nombre  des  villages  est  infiniment  plus  considé- 
rable que  celui  des  villes  ; la  population  qu’ils  renferment 
est  aussi  incomparablement  plus  élevée,  et  surtout  elle 
l’était  davantage  avant  l’accumulation  qui  s’opère  de  nos 
jours  dans  les  grands  centres  d’habitation. 

Il  est  donc  intéressant  de  rechercher  quel  a été  autre- 
fois le  mode  d’organisation  des  villages.  J’ai  été  conduit  à 
cette  recherche  par  mes  études  sur  le  régime  adminis- 


1 Histoire  du  Droit  municipal  en  France  tout  la  domination  ro- 
maine et  sous  les  trois  dynasties,  1829. 

- Traduit  et  publié  en  1830  par  M.  Guenoux. 
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tratif  et  la  condition  des  personnes  dans  l’empire  romain 
du  ive  au  vie  siècle,  et  par  la  lecture  de  plus  de  cent 
chartes  d’émancipation  de  communes,  la  plupart  inédi- 
tes, qui  se  trouvent  réunies  en  manuscrit  aux  anciennes 
archives  de  Bourgogne  par  les  soins  de  M.  Rossignol, 
conservateur  des  archives  de  la  Côte-d’Or,  connu  avan- 
tageusement du  public  par  ses  travaux  historiques. 

1199.  Les  villages  des  Gaules  et  des  autres  parties  de 
l’empire  romain  avaient-ils  un  régime  municipal  avant 
l’invasion  des  peuplades  germaniques?  J.  Godefroy,  qui 
se  pose  cette  question,  la  résout  affirmativement  : < Ci- 
» vilates,  seu  urbes,  oppida,  municipia,  quin  et  vici, 
» mansiones  etiam  qucedam,  item  cas tella,  non  tantum 
» plebem  habucrc  ( cm»  decuriones  opponuntur),  vcrum 
» etiam  suum  qucmdam  senatum  habuere,  qui  curia 
» dicebatur  » Au  sujet  des  villages,  vici,  il  cite  la  loi  13 
Cod.  Th.  de  Desertorib.,  qui  fait  mention  des  prima- 
tes vicorum2,  et  la  loi  ult.  de  Patrocin.  vicor.,  qui 
suppose  l’existence  de  curiales  dans  les  vici 3.  La  loi  119 
de  Decurionib,  suppose  également  les  simples  mansio- 
ncs  soumises  à un  régime  municipal 1,  bien  qu’elles  eus- 

1 Ad  Coi.  Tftcod.  Paratitl.  lit.  de  Decurionib.  in  pr. 

* Cette  loi  enjoint  aux  primate » non-seulement  des  villes,  ur- 
bium,  mais  aussi  ricorum  et  castellorum,  d’arrêter  les  déser- 
teurs. 

3 Cette  loi  autorise  les  Eglises  de  Constantinople  et  d’Alexan- 
drie à s’emparer  des  biens  que  les  curialescicorum  cl  mctrocomia- 
rum  ont  abandonnés,  A la  condition  d’en  payer  les  impôts,  func- 
tione*  publicœ. 

1 Oppidorum,  sivr  mansion™  per  Bithyniam,  ccriales  pubii- 
rw  inludere  functionibus  per  suam  fugam  cognovimus... 
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sent  moins  d’importance  que  les  villages  : car  les  man- 
siones  étaient  des  stations  servant  de  relais  de  poste, 
d’hôtelleries,  et  de  magasins  pour  les  impôts  en  nature 
et  par  conséquent  elles  devaient  avoir  une  population  or- 
dinairement moins  nombreuse  que  celle  des  villages. 

1200.  Il  y avait  des  chefs-lieux  de  villages,  mctroco- 
miœ  : il  en  est  fait  mention  quatre  fois  dans  la  loi  6 Cod. 
Th.  de  Patrocin.  vicor.  Voici  l’explication  qu’en  donne 
Godefroy  : Metrocomia  scilicet  eral  mater  pagorum,  scu 
caput  inter  omnes  vicos,  qui  uni  civitati  subierant  : 
haud  aliter  quant  metropolis,  mater  civitatum  ejusdem 
provinciœ.  Et  il  ajoute  : « Observandum  vicis  quoqtte, 
» aul  saltem  mctrocomiis  suam  fume  curiam,  suos  cu- 
» riales,  quod  ostendit  diserte  Salvianus,  lib.  v de  Gu- 
» bernât.  Dei,  cap.  4  1  2.  b 

1201.  Voici,  ce  me  semble,  ce  qu’il  faut  conclure  de 
tous  ces  textes,  c’est  qu’au  ve  siècle  (la  dernière  loi  citée 
est  d’Honorius  et  de  Théodose,  an  415)  les  villages 
d’une  certaine  importance  avaient  une  curie,  c’est-à-dire 
une  municipalité  propre  ; que  ceux  d’une  moindre  impor- 
tance étaient,  comme  aujourd’hui  nos  sections  de  commu- 
nes, réunis  sous  une  même  municipalité,  qui  était  celle  du 
chef-lieu,  metrocomia.  Ou  bien  encore  on  peut  comparer, 
à certains  égards,  ces  municipalités  des  tnelrocomiœ,  qui 
s’étendaient  à plusieurs  villages,  à nos  municipalités  de 

1 V.  J.  Godef.  ad  Cod.  Th.  Glosiarium  nomic.,  v°  Mansio  ; et 
Calvinus,  Lexic-juritl.,  v°  Mantionet. 

1 Voici  ce  passage  de  Salvien  : « Quæ  enim  sunt,  non  modo  ur- 
bes , sed  etiam  municipia  atqve  vici,  ubi  non  quoi  et  riales  fuerint. 
tôt  lijrar.ni  tint  ? » P.  106  édit.  Paris  1663. 
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canton  créées  par  la  constitution  du  22  fructidor  an  ni, 
et  qui  ont  disparu  avec  elle.  Un  texte  confirme  cette  idée  : 
Qui  ex  vicoortus  est,  eam  patriam  intelligitur  habere, 
cui  rcipublicœ  vicus  ille  respondet  1 . 

1202.  Il  y avait,  au  moins  dans  certaines  communes, 
xindcfensor,  qui  n’était  autre  chose  qu’un  syndic  : voir  la 
loi  18,  § 3,  ff. , de  Munerib.  et  honorib.,  où  il  est  dit  : 
Defensores  quoquc  quos  Grœci  syndicos  appellent  ; et  la 
loi  1,  § 2,  ibid.,  qui  range  cet  office  au  nombre  des 
charges  personnelles  : pcrsonalia  civilia  sunt  munera, 
defensio  civitalis,  id  est,  ut  syndicus  fiat,  etc.  Nous  re- 
trouverons plus  tard  une  imitation  de  ces  syndics  dans 
nos  communautés  villageoises. 

1203.  Que  devint  le  régime  municipal  dans  les  Gaules 
après  la  conquête  germanique?  Savigny  et  Raynouard, 
dans  leurs  ouvrages  cités,  établissent  clairement  que 
les  conquérants  barbares  laissèrent  subsister  ce  régime 
pendant  la  première  race  de  nos  rois.  Ce  point  est 
aussi  prouvé  dans  l’une  des  magnifiques  leçons  de 
M.  Guizot  sur  Y Histoire  de  la  civilisation  en  France  2 , 
qu’on  relit  avec  admiration  plus  de  trente  ans  après 
qu’elles  ont  été  faites.  Le  raisonnement  seul , indépen- 
damment des  preuves  historiques,  conduirait  à cette 
solution , parce  qu’il  est  nécessaire  qu’il  y ait  une  admi- 
nistration municipale  là  où  il  y a des  intérêts  communs 
à gérer,  et  que  ces  intérêts  existent  toujours  tant  que 
les  agglomérations  de  population  conservent  leur  auto- 
nomie. 


• Dig.  1.  30  Ai  municipal. — Adde  supra , n°  235. 
2 V.  t.  i,  [».  403  et  suiv. 
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1204.  Mais  lorsque  le  colonat  ou  la  servitude  de  la  glèbe 
fut  devenu,  avec  des  modifications  et  des  abus  divers , la 
condition  presque  universelle  des  populations  rurales 
( coloni , lidi,  servi),  il  s’opéra  insensiblement  une  trans- 
formation dans  les  institutions  générales  et  locales  de  la 
» France.  « La  fusion  delà  souveraineté  et  de  la  propriété 
» s’accomplit , et  les  propriétaires  du  sol  devinrent  les 
» maîtres  de  ses  habitants  *.  » « Le  seigneur  fut  investi, 
» comme  souverain , du  droit  d’imposer  la  capitation , et 
» comme  propriétaire , du  droit  de  posséder  la  redevance. 
» Quant  à la  capitation,  qui  devint  la  taille,  le  seigneur 
» la  régla  et  l’augmenta  selon  son  bon  plaisir1  2.  » 

1205.  Au  milieu  de  cette  anarchique  tyrannie,  lors- 
que les  mainmortables  furent  devenus  taillables  et  cor- 
véables à volonté,  le  seigneur  fut  tout,  et  ses  hommes, 
ses  serfs,  ses  vilains,  ses  manants,  ne  furent  rien  ou  peu 
de  chose.  Ils  ne  pouvaient  ni  quitter  leur  village,  le 
seigneur  avait  sur  eux  le  droit  de  poursuite  ; ni  se  marier 
sans  son  consentement  avec  des  personnes  d’une  autre 
condition , le  droit  de  forinariage  s’y  opposait  3 ; ils  ne 
pouvaient  ni  vendre  leurs  biens  ou  en  disposer  librement 
entre-vifs  en  faveur  de  personnes  étrangères  à la  com- 
munauté, ni  les  transmettre  par  succession  ou  dernières 


1 M.  Guizot,  Hiit.  delà  Civ.  t.  iv,  p.  2G4. 

2 V.  ibid.  p.  266. 

3 « Lorsqu’une  personne  de  condition  servilo  se  mariait  hors 
de  la  seigneurie  à laquelle  elle  appartenait,  ou  lorsqu’elle  épou- 
sait une  personne,  soit  libre,  soit  dépendante  d’un  seigneur  étran- 
ger, cette  alliance  constituait  ce  qu’on  appelait  un  formariage , 
forimaritagium.  » Guérard,  Polyptyque  d’Irminon,  p.  413. 
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volontés,  le  seigneur  les  appréhendait  à titre  d’échute. 
On  comprend  que  dans  un  pareil  ordre  de  choses,  les 
habitants  des  villages  soumis  à ce  pouvoir,  les  gens  de 
poésie  (de  potestate ) n’eurent  plus  guère  la  faculté,  ni 
même  le  besoin  d’avoir  une  organisation  municipale.  Le 
seigneur  était  à peu  près  seul  législateur  et  seul  juge  ; 
il  possédait  la  terre  avec  ses  habitants.  Une  organisation 
municipale  régulière,  permanente,  en  face  d’un  pareil 
maître,  eût  été  une  contradiction,  une  négation  de  son 
droit  ; il  y avait  presque  impossibilité  qu’une  pareille  or- 
ganisation pût  subsister  en  présence  et  en  face  du  pou- 
voir absolu  du  maître  sur  ses  hommes  ou  ses  sujets. 

1206.  Cependant  les  historiens  que  j’ai  cités,  et  d’au- 
tres encore  que  je  pourrais  ajouter,  sont  d’accord  que  le 
régime  municipal  a continué  de  subsister  dans  un  assez 
grand  nombre  de  villes,  surtout  dans  le  midi  de  la  France, 
où  la  couche  des  invasions  barbares  avait  été  moins  in- 
tense, où  les  vestiges  du  droit  romain  et,  par  suite,  du 
régime  municipal,  s’étaient  mieux  conservés.  D’autre 
part,  on  comprend  que  les  habitants  des  villes  aient 
mieux  résisté  à l’oppression  seigneuriale  que  ceux  des 
campagnes.  Dans  tous  les  temps,  ceux  qui  ont  exercé  le 
pouvoir  dans  un  Etat  ont  ménagé  bien  plus  les  habitants 
des  cités  que  ceux  des  villages:  cela  est  conforme  à cette 
loi  générale  de  l’humanité,  suivant  laquelle  les  forts  sont 
moins  maltraités  que  les  faibles. 

1207.  Nous  voyons  dans  les  Codes  romains  que  les 
habitants  des  villes  étaient  affranchis  de  la  capitatio,  lors- 
que les  habitants  des  campagnes  y étaient  assujettis  '. 

1 Cod.  Th.  1.  2 de  Censu  : Plein  urbaha minime  in  ce niibus 
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D’autre  part,  nous  savons  que  la  capitation,  devenue 
cens  royal  dans  les  Capitulaires  des  rois  francs  1 , s’est 
transformée  sous  le  régime  féodal  en  la  taille  à merci  et 
* volonté.  Qu’y  a-t-il  d’étonnant  que  cette  transformation 
se  soit  opérée  plus  difficilement  dans  les  grands  centres 
de  population,  qui  étaient  accoutumés  à la  franchise  de 
la  capitation,  que  dans  les  villages,  assujettis  depuis  des 
siècles  à cet  impôt,  et  qui  avaient  moins  de  force  pour 
résister? 

1208.  Enfin,  il  est  une  observation  qu’il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  quand  on  s’occupe  des  institutions 
de  la  France  et  de  la  condition  des  personnes  et  des 
terres  au  moyen  âge  : c’est  l’infinie  variété  qui  se  ren- 
contre partout,  je  ne  dis  pas  seulement  de  duché  à du- 
ché, de  comté  à comté,  de  ville  à ville,  mais  de  village  à 
village.  Cette  variété,  attestée  en  termes  énergiques  par 
Beaumanoir  pour  le  temps  où  il  vivait  -,  se  révèle  à la 
lecture  de  toutes  les  chartes  et  de  tous  les  anciens  ter- 
riers. Elle  s’explique  parfaitement  quand  on  se  reporte  à 
l’origine  de  la  féodalité.  Chaque  seigneur  ayhnt  joint,  par- 
usurpation,  la  souveraineté  à la  propriété,  et  le  pouvoir 
s’étant  décentralisé,  sauf  le  faible  lien  de  la  suzeraineté, 


pro  capital ione  sua  conveniatur.  Constantin.,  aun.  313. — La  même 
loi  est  dans  le  Cod.  Just.  Ut.  de  Capitat.  civ. 

1 Census  regalis  undecunque  légitimé  cxiebat , volumut  ut  truie 
solvatur,  lier  de  propria  persona  hominis , sive,  de  rebus.  V.  Capit. 
de  Charlera.  ann.  805,  n,  20,  dans  Walter,  t.  ii,  p.  207. 

s « Les  persons  sont  si  diverses,  qu’on  ne  pourrait  pas  trover 
el  royaume  de  France  deux  chastelenies  qui  tôt  cas  usassent 
d’une  mesure  costume.  » Beaumanoir,  Coustumes  de  Beauvoisi-i. 
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il  arriva  que  chacun  de  ces  seigneurs  agit  en  maître  à 

l’égard  de  ses  hommes,  de  ses  colons,  serfs,  mainmorta- 

bles.  Cette  domination  et  ce  droit  de  propriété,  n’étant 

pas  réglés  uniformément  par  le  pouvoir  central,  qui 

n’existait  plus  à cet  égard,  prirent  une  variété  infinie, 

selon  le  caractère,  la  volonté,  le  caprice  du  seigneur,  et 
* 

selon  le  plus  ou  moins  de  résistance  qu’il  rencontrait 
dans  ses  hommes  de  poesté  ou  ses  sujets.  Nous  sommes 
tellement  habitués  à l’uniformité  dans  toutes  nos  insti- 
tutions, que  ceux  qui  n’ont  pas  lu  les  anciennes  chartes 
ou  les  terriers  des  seigneurs  ne  peuvent  pas  se  faire  une 
idée  de  la  diversité  qui  existait  partout.  Cette  même  di- 
versité, jointe  à la  disette  de  documents  antérieurs  au 
xir  siècle,  rend  extrêmement  difficile  l’exposé  des  an- 
ciennes institutions.  On  ne  peut  guère  que  les  conjec- 
turer à la  lecture  des  chartes  particulières  d’émancipation 
des  communes. 

1209.  Le  récit  de  cette  émancipation  pour  les  grandes 
villes  se  trouve  dans  la  préface  de  Bréquigny  en  tête  du 
tome  xi  des  Ordonnances  du  Louvre.  Augustin  Thierry 
a dramatisé  cette  narration  dans  ses  Lettres  sur  l'Histoire 
de  France;  mais,  quel  que  soit  son  mérite,  l’intérêt  de 
son  récit  est  bien  moins  dramatique  que  celui  de  Guibert, 
abbé  de  Nogent,  au  sujet  de  la  commune  de  Laon  '. 

1210.  Pour  revenir  à l’organisation  des  villages,  je 
remarque  d’abord,  parmi  les  nombreuses  chartes  que 
j’ai  eues  sous  les  yeux,  que  celles  concernant  les  villages 
ne  sont  venues  que  plusieurs  années  après  celles  des  villes 


* De  Fila  tua , cap.  5,  t.  x,  p.  il  et  suiv.  de  la  Collection  des 
Mémoires  de  V Histoire  de  France  par  iU.  Guizot. 
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de  notre  province  de  Bourgogne.  La  première  charte  est 
celle  de  Tonnerre,  en  1 1 72  ; vient  ensuite  celle  de  Dijon, 
de  1187;  celles  des  petites  localités,  que  nous  appelons 
aujourd’hui  villages,  comme  Rouvres,  Talant,  Salives, 
Escheveronne,  Argilly,  ne  viennent  qu’en  1215,  1216, 
1221,  1231, 1234.  Cela  s’explique  aisément  : de  même 
que  les  villes  avaient  perdu  plus  tardivement  leurs  liber- 
tés et  leurs  franchises,  elles  devaient  les  recouvrer  plus 
tôt  que  les  villages.  Dans  nos  temps  modernes,  malgré 
l’uniformité  de  notre  législation,  nous  avons  toujours 
vu  les  villes  se  mettre  à la  tète  des  mouvements  politi- 
ques avant  les  campagnes. 

1211.  Une  autre  remarque  à faire,  c’est  que  les  mots 
villa,  ville,  sont  indifféremment  employés  pour  désigner 
les  communautés  villageoises  que  nous  appelons  aujour- 
d’hui villages:  de  telle  sorte  que  ce  serait  faire  la  plus 
étrange  confusion  que  de  traduire  toujours  le  mot  villa 
par  notre  mot  ville.  Il  en  est  de  même  du  mot  btirgenses, 
d’où  nous  avons  fait  notre  mot  bourgeois  : ce  mot  est 
aussi  bien  employé  pour  désigner  les  habitants  des  sim- 
ples villages  que  ceux  des  bourgs  ou  des  villes.  Ce  mot, 
dans  les  chartes  de  notre  province,  n’indique  pas  des  ha- 
bitants d’une  condition  plus  relevée  que  d’autres  dans  le 
sens  qu’iin  usage  plus  récent  lui  a attribué. 

1212.  Les  chartes  manuscrites  que  j’examine  em- 
brassent un  espace  fort  étendu,  depuis  celle  de  Tonnerre 
en  1 1 72  et  celle  de  Dijon  en  1 187  jusqu’à  celle  de  Saint- 
Rambert  en  1442.  Dans  la  plupart  de  ces  actes,  c’est  le 
seigneur  qui  parle  en  son  nom  et  qui  déclare  les  libertés 
ou  les  franchises  qu’il  accorde  à ses  hommes  ; il  s’énonce 
comme  un  souverain  qui  s’adresse  à ses  sujets  et  qui  leur 
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octroie  des  droits;  et  cependant,  en  réalité  et  au  fond, 
on  voit  que  ce  sont  des  actes  destinés  à régir  d’une  ma- 
nière stable  et  indéfiniment  les  conventions  et  les  rap- 
ports des  parties.  La  forme  adoptée  était  une  suite  du 
droit  de  souveraineté  et  de  propriété  que  le  régime  féo- 
dal reconnaissait  aux  seigneurs:  chacun  d’eux  cherchait 
à imiter  la  teneur  des  actes  royaux  pour  faire  montre  de 
puissance.  Ajoutez  que  les  habitants  n’avaient  point  de 
sceau,  et  ne  pouvaient  dès  lors  participer  à l’authenticité 
de  l’acte,  qui  se  faisait  par  l’apposition  d’un  sceau , les 
parties  ne  se  servant  pas  de  notaire  et  ne  sachant  pas 
signer.  Aussi  le  plus  grand  nombre  de  ces  actes  ne  por- 
tent pas  et  ne  mentionnent  point  de  signature,  même 
de  la  part  des  concédants,  mais  seulement  l’apposition 
de  leurs  sceaux,  et  souvent  aussi  l’apposition  du  sceau 
de  l’évêque  ou  de  l’archevêque,  qui  promet  de  garantir 
l’exécution  de  la  charte,  et  quelquefois  aussi  l’apposition 
des  sceaux  d’autres  personnes  de  condition  relevée  pour 
rendre  témoignage  de  la  concession. 

1213.  Quelques-unes  de  ces  chartes  sontaccompagnées 
ou  suivies  de  la  confirmation  du  seigneur  suzerain,  le  duc 
ou  le  roi.  La  nécessité  de  la  ratification  était  exigée  par 
les  Etablissements  de  saint  Louis,  liv.  u,  chap.  34,  en  ces 
termes  : « Nus  vavasor  ne  gentishons  ne  puet  franchir 
» son  hons  de  cors  en  nulle  manière  sans  l’assentement 
» du  baron,  ou  du  chief  seigneur,  selon  l’usage  de  la  cort 
» laie  '.  » Le  motif  de  cette  disposition  est  que,  suivant 
l’aucien  droit  de  la  France,  nul  vassal  ne  pouvait  dimi- 
nuer et  abréger  son  fief  au  préjudice  de  son  seigneur  ; et 

* V.  Cnllect.  de  loi/,  par  l/amberl. £ n,  p.  Gôl 
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s’il  le  faisait,  la  partie  du  fief  abrégée  ou  diminuée  était 
dévolue  au  seigneur  dans  le  même  état  qu’elle  était  avant 
l’abrégement.  Or,  comme  les  hommes  de  corps  faisaient 
partie  des  fiefs,  il  est  évident  que  celui  qui  affranchissait 
son  homme  de  corps  éteignait  et  abrégeait  par  cet  af- 
franchissement une  partie  de  son  fief,  et  ainsi  ce  serf 
affranchi  retournait  et  était  dévolu  au  seigneur  supérieur 
dans  le  même  état  et  la  même  condition  qu’il  était  avant 
l’affranchissement;  et  de  là  vient  que  l’affranchissement 
du  serf  ne  se  pouvait  faire,  comme  il  est  dit  dans  le  pas- 
sage cité,  « sans  l’assentement  du  baron  ou  du  chief 
» seigneur  1 . » Quand  le  seigneur  suzerain  avait  donné 
son  consentement  à l’affranchissement,  il  avait  aussi  di- 
minué son  fief,  et  ainsi  le  serf  affranchi  était  dévolu  suc- 
cessivement de  seigneur  en  seigneur  jusqu’au  roi  : et  de  là 
vient  qu’il  n’y  avait  que  le  roi  seul  qui  pouvait  amortir 
ou  affranchir  les  personnes  et  les  terres 2. 

Cette  rigueur  de  déduction  logique  n’était  pas  toujours 
observée,  au  moins  pour  les  affranchissements  des  sim- 
ples villages,  et  le  texte  de  l’ordonnance  de  saint  Louis 
ne  la  formule  pas  aussi  nettement.  Aussi  voit-on  beau- 
coup de  chartes,  surtout  celles  des  simples  villages, 
qui  ne  sont  pas  revêtues  de  l’approbation  du  roi. 

4214.  Le  mot  charte , que  notre  usage  a généralisé 
pour  désigner  ces  actes,  n’est  que  la  traduction  du  mot 
charta,  écrit,  papier,  parchemin,  parce  que  plusieurs  de 
ces  actes  commencent  par  cette  formule  : « L’usage  des 

1 V.  aussi  Beaumanoir,  Coutumes  du"Beauvoisis , chap.  45. 

2 V.  de  Laurière,  Dissertation  sur  l’Origine  du  Droit  d’amor- 
tissement. 
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» lettres  a été  inveuté  pour  la  mémoire  des  choses  : de  là 
» est  que  ce  que  nous  voulons  rendre  ferme  et  durable, 
» nous  le  faisons  rédiger  par  écrit.  » Souvent  ces  actes 
sont  qualifiés  de  lettres,  convoitions,  coutumes,  libertés, 
ou  franchises.  Ce  sont,  en  effet,  de  petites  coutumes  lo- 
cales rédigées  par  écrit,  comme  les  grandes  coutumes, 
qui  plus  tard  furent  mises  également  par  écrit  en  vertu 
de  l’article  final  de  l’ordonnance  d’avril  1453. 11  y a cette 
différence,  que  les  premières  étaient  des  transactions  qui 
modifiaient  et  réformaient  l’état  de  choses  antérieur, 
tandis  que  les  secondes  ne  faisaient  que  recueillir  les  usa- 
ges pour  en  faciliter  l’application. 

1215.  Au  milieu  de  l’infinie  variété  des  chartes  de 
communes,  pour  employer  l’expression  reçue,  les  dispo- 
sitions suivantes  sont  celles  que  l’on  y rencoutre  le  plus 
ordinairement  : 

• 1°  La  remise  de  la  taille  arbitraire,  ou  plutôt  sa  con- 
version en  redevances  censuelles  et  en  corvées  fixes  et 
déterminées  1 ; 

2°  La  remise  de  la  mainmorte,  ou  quelquefois  la  simple 
réduction  de  cette  incapacité  de  transmettre  librement  ses 
biens  2 ; 

3°  La  détermination  des  amendes  fixes  qui  seront  ap- 
plicables à une  multitude  de  délits  et  d’infractions  pré- 
vues; et,  à cet  égard,  beaucoup  de  chartes  sont,  comme 
la  loi  salique  et  d’autres  lois  barbares,  une  espèce  de 
code  pénal  établi  pour  éviter  l’arbitraire  des  peines  * ; 

*•*-*  Noi  vero  pro  hi*  omnibus  consuetudinem  illam  quœ  mortua 
manu  s dieebatur,  et  odiosa,  dura  nimis , et  importàbili»  burgensi- 
bus  cille  Trenorchiensis  erat.  std  et  infamis  et  peregrina  videbatur 
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4°  Enfin,  l’autorisation  d’élire  un  maire  et  des  jurés,  ou 
un  maire  et  des  échevins,  pour  jurer  fidelitatem  com- 
muniœ,  administrer  ses  affaires,  répartir  les  taxes,  et 
aussi  pour  juger  certaines  contestations.  Cette  dernière 
espèce  de  dispositions  est  celle  qui  devra  surtout  attirer 
notre  attention. 

1216.  En  échange  des  avantages  concédés  par  le  sei- 
gneur soit  laïc,  soit  ecclésiastique,  la  charte  stipulait  sou- 
vent une  somme  d’argent,  considérable  pour  le  temps, 


exlraneit,  sibi  tuisque  tuccetsoribus  cum  bona  coluntate  et  fi  de 
remisimus  in  perpétuant.  Charte  de  Tournus,  de  1202,  par  l’abbé 
et  le  chapitre. 

Dicta*  Hugo  (le  seigneur)  quitat  et  dimittit  dictis  hominibus 
consuetudinem  illam  quep  vocatur  manu*  mortua  tire  caducum.  Et 
prohac  dimiua  consuetudine  ,et  sicut  dictns  Hugo  poterat  tailliare 
dictas  homines  ad  voluntatem  suant,  non  tailliabit  eos  nisi  usque  ad 
quindecim  solidns  divionenset...  Et  scicndum  est  quod  in  dictis  ho- 
minibus nullam  insecutionem  habet,  scd  quocumque  voluerint  de  ré- 
bus suis  postant  vendere  et  discetcre , hoc  ex cepto  quod  non  possunt 
vrndere  religiosis  hominibus,  nec  mandat is  eorumdem.  Charte  de 
Saint-Thibault , de  1265,  par  Hugues  de  Tylio. 

In  burgo  nostro  et  cilla  Montisluppelli  remittimus  in  posterum 
omncm  prœstationem  t allie  , follette,  complainte,  sive  pravi  usagii 
gr  avant  is,  (acicntes  ipso*  libéras  et  immunes  ab  ornai  prestatione 
talic , collette , complainte,  et  exaccionis  cujuscumque  illicite.  — 
Has  autan  libertates  et  franchesias  supradictas  quod  pro  nobis  et 
successoribus  et  hercdibus  nostris  damus  et  concedimus  in  poste- 
rum cille  nostro  burgo  et  hominibus  Monlisluppelli  pro  mille  et 
quingentis  libris  eien(ncnsibus).  Charte  de  Monlluel,  de  1276,  par 
Humbert , seigneur  du  lieu. 

Nota.  Je  pourrais  multiplier  à l’infiiti  des  citations  analogues, 
qui  ne  seraient  point  ici  à leur  place. 

T.  IL  30 
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payée  comptant  et  dont  l’acte  portait  quittance,  ou  paya- 
ble à des  termes  fixés.  Toujours  ces  conventions  sont  des 
actes  intéressés  de  part  et  d’autre,  de  véritables  contrats 
synallagmatiques,  que  nous  appellerions  aujourd’hui  des 
transactions  ou  des  concessions  à titre  onéreux.  De  même 
que  nos  rois  ont  aliéné  soit  leurs  domaines,  soit  leurs 
prérogatives,  à titre  d'apanages,  et  plus  tard  à titre  d’of- 
fices, ainsi  les  seigneurs  aliénaient  à prix  d’argent  une 
partie  de  leurs  (prérogatives  et  de  ce  qu’ils  regardaient 
comme  leur  patrimoine. 

1217.  Comme  exemple  des  singularités  des  chartes 
locales,  je  citerai  celle  de  Fraines  (aujourd’hui  Frague), 
de  1272,  qui  fait  remise  de  la  mainmorte  et  réserve  la 
taille  haute  et  basse  : « Nos  Girarz  por  la  grâce  de  Deu 
» evesques  dostun  façons  savoir  a touz  cels  qui  verront 
» ces  présentes  lettres  que  li  religieus  home  labbes  et  li 
» covenz  de  Fontenoy  de  notre  diocèse  liont  quitie  a lor 
» homes  de  la  ville  de  Fraine  la  mainmorte  que  il 
» avoient  en  la  dite  ville  en  tel  maniéré  que  leschaoite 
» (l’échute)  de  celui  qui  trespassera  de  cest  siegle  (siècle, 
» vie)  sanz  hoir  de  son  cors  sera  ez  plus  pruchieus  (pro- 
» chains)  de  son  linaige  (lignage)  demorant  en  la  dite 
» ville  de  Fraine. 

» ...  Et  est  a savoir  que  li  home  et  les  femes  de  la  dite 
» ville  de  Fraine  remainnent  (demeurent)  laillauble 
» (taillables)  et  exploitauble  aut  et  bas  à la  dite  eglise  de 
» Fontenoy. 

» Et  por  ce  que  lottes  ces  choses  dessus  dites  soient 
» fermes  et  estables  à touz  jours  avons  fait  métré  notre 
» seal  en  ces  présentes  lettres  à la  requete  des  parties.  Ce 
» fust  fait  en  lan  de  grâce  mil  deus  cenzsexante  et  douze.  » 
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4218.  Outre  la  singularité  très-remarquable  signalée 
plus  haut,  relativement  à la  remise  de  la  mainmorte  et  à 
la  conservation  de  la  taille,  il  en  est  une  autre  sous  le 
rapport  de  la  forme:  l’évêque  d’Autun  parle  en  son  nom, 
comme  ayant  reçu  la  déclaration  des  parties,  quoique  la 
remise  de  la  mainmorte  et  les  autres  conditions  émanent 
d’un  couvent.  En  pareil  cas,  l’abbé  et  le  couvent  parlent 
ordinairement  en  leur  nom,  et  l’évêque  ne  fait  qu’inter- 
venir pour  garantir.  Du  reste,  comme  c’était  l’usage  alors, 
1°  l’évêque  s’intitule  par  la  grâce  de  Dieu,  sans  parler  de 
celle  du  siège  apostolique,  comme  la  formule  s’en  est 
introduite  dans  les  siècles  suivants;  2°  Fraisnes  est  qua- 
lifié de  ville  presque  à chaque  phrase,  quoique  ce  lieu 
n’ait  jamais  été  qu’un  petit  village  1 ; 3°  l’acte  ne  porte 
que  la  date  de  l’année,  sans  mention  de  mois  ni  de  jour, 
cette  mention  n’ayant  été  mise  en  usage  que  plus  tard. 

1219.  Dans  les  nombreuses  chartes  que  j’ai  eues  sous 
les  yeux,  une  seule  m’a  révélé  que  la  justice  et  le  fief  ne  fus- 
sent pas  réunis  sur  la  même  tête,  nonobstant  la  maxime 
Fief  et  justice  nont  rien  de  commun,  au  développement 
de  laquelle  Championnière  a consacré  une  grande  partie 
de  son  ouvrage  sur  la  Propriété  des  eaux  courantes  * : 
ce  qui  prouve  que,  du  moins  en  Bourgogne,  l’application 
de  cette  maxime  était  devenue  bien  rare.  L’acte  dont  je 
veux  parler  est  de  1336,  c'est-à-dire  de  l’année  de  la 


1 M.  Cuérard  pense  que  dès  le  vm*  siècle  on  doit  entendre  en 
général  par  villa  un  village  avec  son  territoire.  V.  Polyptyque  de 
l’abbé  / rrninnn , t.  i,  p.  45. 

ï De  la  Propriété  des  eaux  courantes,  etc. , contenant  l’exposé 
complet  des  institutions  seigneuriales.  1840. 
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bataille  de  Poitiers,  le  dimanche  après  la  feste  de  la 
chandelouze.  Ce  sont  des  lettres  par  lesquelles  Huguenins, 
sire  de  Beligny-sous-Beaune  et  de  Curtil,  deux  villages, 
déclare  : « Ayant  été  pris  es  guerres  du  roy  par  la  main 
» des  Anglois  et  ayant  accordé  (promis)  une  grande 
» somme  de  florins  pour  ma  rançon,  les  habitons  de 
» Beligny  soubz  Beaune  et  du  Curtil,  combien  qu’ilz 
» ne  soient  que  mes  hommes  justiciables,  me  agent  en 
» ceste  grand  besoin  aydie  chacun  selon  sa  suffisance, 
» de  laquelle  choze  et  grâce  je  les  en  aye  remercie. . . . 
» sans  que  au  temps  présent  et  an  temps  a venir  ne 
» soient  en  aucune  servitude,  ains  en  demeurent  et 
» soient  quittes  perpétuellement.  . . cl  que  la  fran- 
» chize  qu’ilz  et  leurs  devanciers  hoirs  esloient  au  temps 
» passé , quen  icelle  franchize  Hz  soient  et  demeurent 
» perpétuellement  . » 

1220.  Ces  lettres  ne  sont  pas  un  affranchissement: 
elles  supposent  qu’il  a été  fait  antérieurement,  et  ont  pour 
but  unique  d’empêcher  qu’à  l’avenir  on  ne  puisse  s’au- 
toriser du  secours  gratuit  accordé  au  seigneur  par  ses 
hommes  justiciables,  pour  les  remettre  en  l’état  de  ser- 
vitude, en  dénaturant  le  caractère  du  secours,  qui  aurait 
pu,  sans  cette  précaution , être  présenté  plus  tard  comme 
une  taille  levée  par  le  seigneur  sur  ses  sujets. 

1221 ..  J’arrive  maintenant  au  quatrième  point  qui  se 
rencontre  souvent  dans  les  chartes,  c’est-à-dire  la  faculté 


1 Je  dois  avertir  le  lecteur  que  les  chartes  ne  contiennent  pres- 
que aucune  ponctuation , et  que,  si  j’en  ai  ajoute  quelquefois, 
c’est  pour  en  rendre  le  sens  plus  clair  et  plus  facile  aux  person- 
nes qui  ne  sont  point  familières  avec  l’ancien  langage. 
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d’élire  un  maire  (major)  et  des  jurés  (jurati)  ayant  des 
pouvoirs  plus  ou  moins  étendus.  A cet  égard  comme 
dans  tout  le  reste,  on  ne  rencontre  rien  d’uniforme,  rien 
qui  présente  un  caractère  de  généralité.  Quelquefois  la 
charte  suppose  l’existence  antérieure  des  maires  et  des 
jurés,  comme  celle  de  la  commune  de  Dijon  de  H 87, 
celle  de  Beaunc  de  1202,  celle  de  Montbard  de  1231. 
D’autres  fois  la  charte  ne  s’occupe  pas  de  l’organisation 
du  régime  municipal , quoique  renfermant  des  disposi- 
tions très-détaillées,  comme  celle  de  Chagny,  de  1224, 
et  beaucoup  d’autres. 

1222.  Parmi  les  chartes,  en  assez  grand  nombre,  qui 
mentionnent  expressément  la  faculté  d’éliré  un  maire  et 
des  jurés,  ou  des  échevins,  je  citerai  les  suivantes,  faites 
pour  des  communes  qui  ne  sont  que  des  villages  : 

1°  Celle  de  Rouvre,  de  1215  : « Et  est  a savoir  que  li 
» maires  et  dui  (deux)  sergent  soulement  desous  le  ma- 
» jour,  au  regart  des  homes  de  Rouvre,  seront  estably  en 
» la  ville  devant  dite.  » 

2°  Celle  de  Talant,  de  1216  : « Ego  Odo  dux  Burgun- 
» die  notum  facio  presaitibus  et  futuris  quod  concessi 
» liabitalorihus  castri  moi  de  Talant  talcm  libertatem. 
» In  primis  ut  eligant  quatuor  homines  qui  jurait  fide- 
» lilatan  castri  et  habitantium  in  eo,  et  talem  habeant 
» potestatem  et  jurisdiclionem  in  eo  Castro  et  appendi- 
» dis  suis  qualem  liabent  apud  Divion  major  et  jurât 
» communie  Divion,  salva  tamen  castri  libertate  '.  » 

* On  remarquera  que  cette  charte  accorde  à la  municipalité 
d'une  petite  localité,  un  eastrum  voisin  de  Dijon,  une  juridiction 
aussi  étendue  que  celle  qu'avait  obtenue  la  commune  deDijon. 
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3°  Celle  d’Escheveronne,  qui  n’a  jamais  été  qu’un 
petit  village.  On  lit  dans  cette  charte,  de  1231 , que  toutes 
les  fois  que  le  seigneur  du  lieu  (le  sire  de  Vergy)  rece- 
vra ses  redevances,  « eligentur  quatuor  a communi- 
» taie  ville  de  ipsa  communitate,  preposito  (le  prévôt) 
» tamen  precipue  présente  Vergeii , qui  jurati  dicent 
» quantum  poterit  unusquisque  solvere...  » 

4°  Celle  d’Argilly  de  1234  : « Item,  in  ipsa  franchisia 
» eligentur  annuatim  ad  festum  beati  Joannis  Bap~ 
>.  tisle,  de  commuai  assensu  dicte  ville  quatuor  homi- 
» nés.  Et  illi  quatuor  elccti  jurabunt  fidelitatem  dicte 
» ville  et  hominibus  ejusdem  ville.  » 

5°  Celle  de  Couchey,  de  1252  : Les  habitants  « con- 
» fessi  sunt  predicti  homines  se  servos  esse  de  condi- 
» tione  mansata,  et  de  manu  mortua  et  de  jntestate  et 
» fisco  domitwrum  suorum,  Hubertiet  Alaidis,  inquibus 
» possunt  facere  voluntatem  suam...  » La  charte  ne  fait 
pas  remise  de  cet  état  de  servage.  Nonobstant  cette 
condition  servile,  elle  suppose  l’existénce  antérieure 
d’un  maire,  et  ajoute  que  les  seigneurs  (Hubert  le  Pitois 
et  sa  femme),  « sponle  et  in  bona paceconcesserunt  com- 
» muniam  in  perpetuum  habendam,  et  talem  libertalcm 
» ut  eligant  duos  de  eisdem  hominibus  supradiclam  ter- 
» ram  perpetuo  commor  antibus,  qui  jurent  fidelitatem 
» intra  manus  supradicli  majores  dictorum  dominorlm, 
» pro  cura  quam  habere  debent  de  negotiis  ecclesie  et 
» communie.  » 

1223.  Il  résulte  de  ces  mots  : majoris  dictorum  do- 
minorum,  que  le  maire  était,  non  le  syndic  des  habitants, 
mais  l’homme  du  seigneur.  Ce  point , du  reste , ressort 
encore  plus  clairement  d’une  autre  phrase  de  la  même 
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charte,  dans  laquelle,  après  l’énonciation  des  redevances 
à payer  par  les  habitants  au  seigneur , il  est  dit  : « Qui 
» aliter  fecerit,  casalas  et  gagiatus  per  clamorem  cl 
» justiciam  majokis  sui,  aut  ejus  qui  vieem  aget  dicli 
» domini , implacitare  et  forefactum  emendare  in  lxv 
» solidos , prœter  damnum.  » Il  est  manifeste  que  les 
mots  per  clamorem  et  justiciam  majoris  sui,  qui  se 
rapportent  à la  justice  exercée  par  le  maire  du  seigneur, 
caractérisent  la  naturedespouvoirsd’un  juge  seigneurial. 
Je  donnerai  tout  à l’heure  l’explication  de  cette  anomalie, 
qui  choque  radicalement  nos  idées  modernes,  mais  qui  se 
rattache  à l’origine  des  maires,  et  sans  laquelle  on  ne 
peut  pas  comprendre  les  dispositions  des  chartes  de 
communes. 

1224. 6°  La  charte  d’Iranci  (près  d’Auxerre),  de  1292. 
On  y lit  : « Les  autres  personnes  dessus  nommées, 
» seigneur  de  la  ville  de  Iranci  ',  donne  plain  pouvoir  aux 
» diz  bourgois  et  bourgoises  de  Iranci  que  chacun  an 
» il  puissent  eslire  entre  aux  (un  mot  illisible  qui  est 
» deux  ou  six ) proudhommes  daux  mesmes  bourgois 
» aux  diz  seigneur  qui  seront  jure  à faire  et  à traictier 
» bien  et  loyaulement  à leur  pouvoir  pour  les  comnun 
» toutes  les  choses  et  une  chascune  contenues  en  ceste 
» présente  chartre.  » 

7°  Celle  de  Milly-sur-Dun,  de  1296  : « Et  doient  mi 
» bourjois  2 de  Milly  desous  dit  faire  un  majour  quatre 
» eschevins  et  un  doyen,  chacun  an  le  jour  de  la  pentc- 
» chou  te,  et  se  il  ne  les  faisoient  celui  jour  pasivele- 


1-2  On  voit  ici,  comme  ailleurs,  le  mot  bouri/eoiê  appliqué  même 
aux  liabilanls  d’un  village. 
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» ment  (paisiblement),  je  les  feroie  et  porroie  faire  le 
» demain  ou  mes  comandemans.  » 

8°  Celle  de  Courgy,  de  13H  : « Je...  vuil  et  octroy 
» que  je  ou  mes  comandemens  cslits  six preudommes  de 
» mes  bourgois  ' de  Courgy  lequel  six  preudommes  se- 
» ront  jurés  en  ma  main  ou  la  main  de  mon  comande- 
» ment  a faire  la  taille  antiques...  » On  rencontre  ici  une 
anomalie,  en  ce  que  les  prudhommes  sont  élus  par  le 
seigneur  ou  son  représentant,  au  lieu  de  l’être  par  les 
habitants. 

1225.  9°  Celle  de  Yignory,  de  1319.  Elle  commence 
ainsi  : « Jehans  de  Dampierre,  sires  de  St-Disier  et  de 
» Wangnory,  escuiers,  et  damoiselle  Aalisde  Aufemont, 
» sa  femme,  dame  des  diz  lieux,  salut  à notre  Signeur. 
» Saichent  tuit  que  nous,  en  conseil  et  délibération  à nos 
» amis  avec  lez  saiges,  pour  notre  évident  profit  et  de 
» nos  hors,  considérées  et  entendues  lez  bontés,  les  cour- 
» toisies  et  les  servises  que  la  lionne  gent  et  habitant 
» soient  notre  homme  ou  autre  de  la  ville 2 de  Wangnory 
» on  fait  a nous  et  a nos  antecessours  et  faire  ne  ces- 
» sent  de  jour  en  jour  et  parmy  diz  et  huit  cens  livres 
» que  nous  avons  eues  et  reçues  de  ladite  bonne  gent  et 
» habitans  des  quelx  nous  nous  tenons  pour  bien  paie  et 
» les  en  clamons  quites,  nous  Jehans  de  Dampierre  et 
» damoiselle  Aalis  sa  femme  dessusdit,  franchissons  et 
» avons  frachi  manumettons  et  avons  manumis  tous  les 
» habitans  présens  et  advenir  de  la  dite  ville 3 de  Wan- 

1 V.  la  note  d’autre  part. 

2J  On  voit  ici,  comme  habituellement,  le  mot  ville  employé 
pour  désigner  un  simple  village. 
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» gnory,  de  toutes  tailes  (tailles),  charrois  et  courveez, 
» exactions  des  chevauchies , et  de  toutes  autres  servi- 
» tudes,  retenu  tant  solement  per  devers  nous  ceu  qui 
» 8ansuil.  Premièrement  li  bourjois  et  habitons  de  Vi- 
» gnory  eslironl  chacun  an,  par  l’assentement  dou  si- 
» gnour  ou  de  célluy  qui  en  ladite  ville  1 sera  pour  lui,  le 
» jour  de  la  feste  Saint  Remy  ou  chief  d’octembre,  qua- 
» tre  eschevins  des  bourjois  de  la  dicte  ville  2 et  non  au- 
» très,  et  ni  pourra  avoir  deux  frères  ensamble 3 , etju- 
» reront,  présent  le  signour  ou  celui  qui  en  ladite  ville 
» sera  pour  luy,  que  il  garderont  léalment  les  drois, 
» les  privilèges  et  les  libertés  de  ladite  ville...  » 

1226. 10°  Charte  de  Meuvy,  Bassoncourt  et  Vaux-sous- 
Clermont,  de  1533  : « Nous...  avons  affrainchiz , aboo- 
» nés  et  acquitez,  affranchissons,  aboonons  et  acqui- 
» tons...  a toujours  mes  en  perpetuity  de  toutes  tailles 
» hautes  et  basses , de  toutes  mortes  mains  et  de  tous 
» fuermariaiges,  de  toutes  surprises,  de  toutes  sub- 
» ventions,  de  toutes  servitudes  et  de  toutes  serves  cbn- 
» ditions  tous  lesdit  habitans  des  dictes  villes  de  Meuvy 
» et  de  Bassoncourt,  leur  femmes,  leur  enfans,  tous 
» leur  hers  présens  et  à venir,  et  tous  aultres  demorans 
» et  residens  en  dictes  villes  ou  temps  présent  et  tous 
» aultres  qui  y demorront  et  résideront  ou  temps  a venir 
» lour  et  leurhers,  en  la  forme  et  manière  que  s’ensuit... 

» Et  ai  et  aurei  lidis  sires  pour  luy,  pour  ses  hoirs 
>■  et  successeurs,  seigneurs  desdictes  villes,  a toujours 


<-*  V.  la  note  d'autre  part. 

3 Cette  disposition  a été  reproduite  dans  nos  lois  modernes. 
V.  notamment  I.  5 mai  1855,  art.  11. 
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» en  perpetuitey , sur  lesdictes  villes , sur  les  finaiges 
* d’yceles,  sur  tous  les  habitans  d’yceles,  sur  leur  bers 
» et  leur  successeurs,  sur  leur  biens  presens  et  a venir, 

» ranc,  banc,  justice,  seigneurie  grande  et  petite,  es- 
p quelles  villes  lidiz  sires  mettra  majeurs  et  scrgens 
» lielx  corne  il  li  plaira  ; c’est  a savoir  en  la  ville  de 
» Meuvy  un  majeur  et  un  serjent,  et  en  la  ville  de  Bas- 
» soncourt  un  majeur  et  un  serjent  tant  seulement,  li- 
» quel  majeur  et  serjent  feront  sairement  en  la  main 
» doudit  signeur  de  garder  bien  et  loyalement  le  droit 
> doudit  signeur  et  desdiz  habitans.  » 

1227.  D’après  les  passages  cités,  on  voit  que  souvent 
les  chartes  d’émancipation  ont  pourvu  à l’organisation 
des  communes,  même  pour  les  simples  villages,  qui 
sont  toujours  appelés  villes.  Mais  il  est  manifeste  que  ce 
n’est  pas  là  le  but  principal  de  ces  chartes  : souvent  il 
n’en  est  pas  fait  mention  : quelquefois  la  nomination  du 
maire  et  des  jurés  ou  échevins , ou  sergents , est  rete- 
nue par  le  seigneur.  Elle  a lieu  aussi  bien  dans  l'intérêt 
du  seigneur,  auquel  ils  jurent  fidélité  au  nom  des  habi- 
tants, que  dans  l’intérêt  des  habitants  dont  ils  doivent 
garder  les  franchises  et  les  privilèges.  On  voit  même 
dans  certaines  chartes  l’existence  au  moins  d’un  maire 
antérieure  à la  convention  du  seigneur  avec  ses  hommes, 
comme  je  l’ai  fait  remarquer  au  sujet  de  la  charte  de 
Couchey,  de  1252. 

1228.  L’explication  de  ce  fait  est  très-simple  quand  on 
se  reporte  à l’origine  de  l’institution  du  maire,  major. 
« Chez  les  Romains, dit  M.  Guérard,  le  villicus  était  unes- 
clave  qui  remplissait,  dans  les  terres  de  son  maître,  les 
fonctions  d’intendant,  et  qui  commandait  aux  autres  escla- 
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ves.  Cet  officier  est  le  même  que  nous  retrouvons  au  moyen 
âge  sous  son  ancien  nom  de  villicus  ou  sous  le  nom 
nouveau  de  major  ; son  office  est  appelé  villicatio , ma- 
joria , majoratus,  villenagium , de  même  que  le  terri- 
toire qu’il  administrait  '.  » 

Le  plus  ancien  texte  de  la  loi  salique  tarife  le  vol  ou  le 

meurtre  d’un  maire  à xxxv  solidi  : Si  quis  majorem 

vel  ministerialem  furaverit , aut  oedderit,  vcl  vendide- 

rit sol.  xxxv  culpabilis  judicetur 1  2.  Au  sujet  de  ce 

texte,  Canciani  dit  que  le  maire  (major)  était  le  pre- 
mier des  serviteurs,  ce  que  les  Français  appellent  le 
maître  d’hôtel 3.  Le  mot  majordome,  major  domus,  est 
un  témoignage  historique  de  l’emploi  que  les  anciens  fai- 
saient du  mot  major  pour  indiquer  le  chef  d’une  bran- 
che de  service. 

L229.  Les  Capitulaires  font  souvent  mention  des  mai- 
res. Charlemagne,  dans  son  fameux  capitulaire  de  villis, 
défend  de  donner  aux  maires  un  territoire  plus  étendu 
qu’ils  n’en  peuvent  parcourir  et  visiter  en  un  jour  4. 


1 V.  Polyptyque  d’Irminon,  p.  442,  et  du  Cange,  v«*  Majorts 
rülarum.  V.  aussi  l’êpilre  d’Horace  ad  villicum  suum,  lib.  i,  14; 
— Dezobry,  Rome  au  siècle  d’Auguste  , lettre  lxxxi,  p.  276  et 
suiv. 

1 V.  L.  Salie,  xi , 6,  dans  Walter,  1. 1,  p.  22. 

* Primas  exfamulis,  sive  servis , meliori s conditions,  major  sei- 
licet  domus , qui  domini  sui  famulis  prœcsl , Callis  maître  d’hôtel. 
Rarbar.  Leg.  antiq.  1. 1 , p.  55. 

1 Majores  amplius  in  ministerio  non  habeant , nisi  quantum  in 
unadie  circulaire,  aut  prœvidere  poturru/U.Capitul.  an.  800, c. 62. 
Walter,  t.  h,  p.  135. 
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Plus  lob , il  défend  de  choisir  les  maires  parmi  les  hom- 
mes puissants , dans  la  crainte,  sans  doute , qu’ils  n’abu- 
sent du  crédit  qu’ils  tireraient  de  l’union  de  leur  charge 
à leur  position  sociale  Dans  un  autre  capitulaire,  il 
trace  les  devoirs  des  maires  ou  villici , et  l’on  voit  que 
c’étaient  de  véritables  intendants 

1230.  Dans  les  lois  des  Visigoths,  il  est  évident  que  les 
maires  ou  villici  remplissaient  un  office  public  ; ils  sont 
ordinairement  compris  dans  l’énumération  des  offices  pu- 
blics : Nullus  cornes,  vicarins,  villicüs  , præpositus... 
usurparc præsumat  ante  judicium  3.  M.  Guérard  pense 
que , chez  les  Francs,  les  fonctions  des  maires  se  sont  ren- 
fermées davantage,  au  moins  sous  les  deux  premières  ra- 
ces, dans  ce  qui  concerne  l’agriculture  et  l’économie  do- 
mestique1. On  peut  cependant  lui  opposer  les  nombreux 
maires  du  palais,  et  notamment,  après  beaucoup  d’autres, 
les  générations  de  la  race  des  Pépin  qui  ont  successive- 
ment occupé  la  charge  de  maire  du  palais  avant  l’avéne- 
ment  de  Pépin  le  Bref  à la  couronne.  Les  maires  du  palais 
étaient  les  intendants  ou  les  officiers  suprêmes,  comme 


* A equaquam  de  pott  ntioribus  hominibus  majores  fiant,  sed  de 
mediocribus  qui  fidèles  sint.  Ibid.  c.  60. 

2 Ut  villicüs,  bonus  , sapiens , et  prudens  in  nnstrum  opus  eliga- 
tur,  qui  sciât  rationem  misso  nostro  redderc  et  sercitium  perfieere 
prout  loca  locata  sunt , œdificia  entendent,  nulriant  porcos,  jumen- 
ta , animalia , hortos,  apes,  aucas,  pullos , vivaria  cum  piscibus , 
vennas , molina , stirpes,  terrant  aratoriam  studeant  femare. 
Capital,  u,  an.  813,  c.  19.  Walter,  t.  u,  p.  263. 

* L.  Wisigoth.  vin,  1,  5,  dans  Walter,  1. 1,  p.  576. 

1 V.  Polypt.  d’Irm.  p.  445. 


Digitized  by  Google 


DES  ANCIENNES  COMMDNAÜTÉS  VILLAGBOISES.  477 
les  majores  des  bourgades  ou  des  domaines  royaux  étaient 
les  intendants  ou  les  officiers  inférieurs. 

1231 . Du  reste , il  suffit  de  lire  le  capitulaire  de  Char- 
lemagne deVillis  pourvoir  que  les  judices  de  ce  temps- 
là  n’étaient  également  que  des  intendants  supérieurs  aux 
majores  et  chargés , comme  eux , des  plus  minutieux 
détails  de  l’administration  rurale  et  domestique.  Il  est 
impossible,  tant  ces  détails  sont  minutieux,  de  s’en  faire 
une  idée  quand  on  ne  les  a pas  lus.  En  voici  un  échan- 
tillon : — Les  juges  des  domaines  de  Charlemagne  de- 
vaient veiller  notamment  à l’entretien  des  viviers , des 
vacheries,  des  porcheries,  des  bergeries,  des  boucs,  des 
chèvres  et  des  chiens  2 ; nourrir  des  poules,  des  oies,  des 
paons , des  faisans , des  canards , des  pigeons , des  per- 
drix, des  tourterelles,  des  vautours  et  des  éperviers3; 
cultiver  dans  les  jardins  toutes  sortes  de  plantes,  telles 
que  lis,  rosiers,  sauges,  melons,  citrouilles,  haricots,  pois- 
chiches,  laitues,  persil,  carottes,  panais,  navets,  oignons, 
poireaux,  fèves,  cerfeuil,  etc.;  toute  espèce  d’arbres , 
tels  que  pommiers,  poiriers,  sorbiers,  néfliers,  noyers, 
coignassiers,  cerisiers,  etc.  a. 

1232.  Les  maires  devaient  aider  les  juges  dans  tous 
ces  offices,  comme  étant  leurs  subordonnés3.  Il  n’est 


* An.  800,  dans  Waller,  t.  ii,  p.  132. 

3 Dit  f.ap.  c.  21,  23. 

3 \.ibid.  c.  18, 19,36  et  40. 

* V.  ibid.  c.  70.  Je  supprime  un  grand  nombre  de  légumes  et 
d'arbres  dont  la  nomenclature  serait  intéressante  seulement  pour 
nos  horticulteurs. 

5 V.  ibid.  c.  36  et  58. 
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donc  pas  étonnant  que  les  fonctions  de  maire  aient  uDe 
apparence  trompeuse  de  services  privés,  puisque  les /u- 
dices  avaient  des  attributions  exactement  de  même  na- 
ture, mais  seulement  dans  un  degré  hiérarchique  plus 
relevé.  Cela  suffît  pour  prouver  que  l’observation  faite 
par  Guérard  n’est  pas  fondée. 

1233.  Pour  le  dire  en  passant , un  pareil  mode  d'ad- 
ministration fut  l’une  des  causes  principales,  et  jusqu’ici 
non  remarquée,  de  la  décentralisation  du  pouvoir  sous  les 
successeurs  de  Charlemagne.  Il  était  de  toute  impossi- 
bilité qu’un  empire  qui  était  plus  étendu  que  celui  de 
Napoléon  quand  il  allait  de  Rome  à Hambourg,  subsistât 
avec  un  pareil  mode  d’administration.  Il  fallait,  de  toute 
nécessité,  que  l’empire  se  démembrât  ou  que  le  mode 
d’administration  changeât.  C’est  la  première  branche  de 
l’alternative  qui  était  la  plus  simple  et  la  plus  facile  à 
exécuter,  et  c’est  elle  qui  s’est  réalisée.  On  conçoit  aisé- 
ment qu’un  grand  empire  ne  puisse  pas  être  administré 
pendant  longtemps  comme  une  ferme  dont  les  redevan- 
ces sont  payées  en  nature. 

1254.  Non-seulement  les  rois  avaient  des  maires;  les 
monastères  et  les  grands  propriétaires  en  avaient  aussi. 
M.  Guérard  s’occupe  des  maires  de  l’abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés , qui  figurent  dans  le  Polyptyque  de 
l’abbé  Irminon  ’. 

1233.  Le  nombre  de  toutes  les  personnes  établies  sur 
les  terres  de  l’abbaye  de  Saint-Germain  (des  Prés) , et 
dépendantes  de  cette  abbaye , s’élevait  à plus  de  10,000, 
et  formait  près  de  2,800  ménages,  seulementdansles  fiscs 


• V.  /‘olypt.  p.  455  et  suiv. 
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(ou  domaines)  dont  la  description  nous  a été  conservée 
Le  polyptyque  de  cetteabbaye  nous  donne  les  nomset  qua- 
lités des  hommes , des  femmes,  des  enfants  qui  compo- 
saient ce  personnel , la  nature  et  la  quantité  des  rede- 
vances en  grains,  vins,  bois,  houblon,  moutarde,  lin, 
bétail,  volailles,  œufs,  miel,  cire,  huile,  savon,  corvées, 
charrois,  etc.,  etc.,  que  devaient  fournir  tous  ces  tenan- 
ciers. Quelle  effrayante  comptabilité  pour  une  simple 
abbaye  ! Si  l’on  se  reporte  par  la  pensée  à une  semblable 
administration  pour  les  domaines  du  prince  dans  un  em- 
pire comme  celui  de  Charlemagne,  l’imagination  a peine 
à concevoir  la  possibilité  de  l’existence  d’un  aussi  grand 
Etat  avec  un  pareil  régime,  et  l’on  s’explique  très-bien  le 
démembrement  infaillible,  sous  ses  successeurs,  je  ne 
dis  pas  seulement  des  grandes  provinces , mais  du  pou- 
voir en  lui-même  appliqué  à tous  les  rouages  d’une  sem- 
blable administration. 

1236.  Ceci  posé,  on  comprend  parfaitement  comment, 
sous  le  régime  de  la  féodalité , le  nom  de  maire  (major) 
se  soit  conservé,  puisqu’il  exprimait  un  officier  d’un  rang 
intermédiaire  entre  le  vicaire  et  le  prévôt  ; et , dès  lors , 
on  s’explique  parfaitement  l’existence  d’un  maire  chargé, 
au  temps  de  l’émancipation  des  communes , de  l’adminis- 
tration d’un  village  pour  le  compte  du  seigneur,  comme 
à Couchcy,  ou  sans  désignation  d’emploi  caractérisé, 
comme  on  le  voit  dans  d’autres  chartes. 

1257.  Il  arriva , sous  le  régime  féodal , quand  toutes 
fonctions  se  convertirent  en  propriété  et  devinrent  héré- 
ditaires, que,  dans  les  villages,  les  mairies  le  devinrent 


1 V.  Cuérard , Polypt.  p.  358. 
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également,  ainsi  que  l’atteste  du  Cange  : In  villis  porro 
seu  vicis  privalorum,  vel  nobilium,  erant  majoriœ  ut 
plurimum  hereditariœ,  et  in  feodem  tenebantur  1 . 

«La  place  de  maire,  dit  M.  Guérard,  comme  beaucoup 
d’autres  places,  après  avoir  été  un  emploi  domestique  et 
servile,  devint,  dans  le  moyen  âge,  un  bénéfice,  un  re- 
venu, une  propriété.  Ce  fut  alors  une  institution  féo- 
dale, qui  profitait  principalement  au  titulaire  et  très-peu 
aux  habitants.  Le  maire,  cessant  d’être  fait  pour  la  villa, 
la  regarda  bientôt  comme  faite  pour  lui.  Son  affaire  était 
bien  moins  d’administrer  un  village  que  d’y  percevoir 
des  droits  et  d’y  exiger  des  services.  Plus  tard,  l’affran- 
chissement des  communes  fit  sortir  les  offices  ruraux  de 
l’intérêt  des  personnes  pour  les  rattacher  à l’intérêt 
général.  Ils  changèrent  ainsi  de  caractère,  et  s’élevèrent 
de  la  propriété  privée  à l’administration  publique  2.  » 

1238.  Par  la  succession  des  temps  et  par  l’usage,  le 
mot  maire  a servi  à désigner  plus  habituellement  l’admi- 
nistrateur de  la  commune , tandis  que  le  mot  prévôt  a 
continué  à être  employé  pour  désigner  un  officier  royal 
ou  seigneurial.  Toujours  est-il  certain  que  rien  n’est 
mieux  démontré  que  l’origine  de  nos  maires  actuels  et 
leur  filiation  qui  les  rattache  aux  majores  et  aux  villici 
des  lois  barbares  et  des  capitulaires. 

1259.  Quant  au  caractère  des  institutions  municipales 
sorties  de  l’émancipation  des  communes,  suivant  M.  Gué- 
rard , « il  faut  distinguer  avec  soin  les  institutions  mu- 
nicipales, qui  remontent  aux  Romains , des  institutions 
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communales , qui  ne  datent  que  des  successeurs  de  Hu- 
gues Gapet.  Les  premières  sont  vraiment  romaines,  et 
les  secondes  sont  purement  féodales  : les  unes  rappellent 
la  cité , et  les  autres  le  fief  1 . » 

1240.  En  partant  de  cette  donnée,  qui  me  semble 
exacte,  mais  qui  n’est  qu’ébauchée,  voici  mon  opinion 
sur  l’origine  des  municipalités  du  xii*  siècle  : On  doit 
considérer  comme  la  suite  du  régime  romain  les  muni- 
cipalités des  villes  du  midi  de  la  France,  dans  lesquelles 
le  système  de  la  curie,  ordo  dectirionttm,  curia,  s’est 
maintenu , nonobstant  l’invasion  des  barbares  et  l’éta- 
blissement de  la  féodalité.  Mais  pour  le  plus  grand  nom- 
bre des  villages,  surtout  du  nord  et  de  l’est  de  la  France, 
le  régime  municipal  sorti  de  l’émancipation  des  com- 
munes est  d’origine  franque , et  se  rattache  aux  maires, 
majores , des  lois  barbares  et  des  Capitulaires. 

1241.  On  oppose  quelques  actes  qui  supposent  l’exis- 
tence des  curies,  après  l’invasion  germanique,  dans  des 
localités  de  médiocre  importance , tels  que  le  testament 
de  VVibrad,  abbé  de  Flavigny,  fait  à Semur  (en  Auxois) 
en  721,  et  ouvert  devant  la  curie,  et  celui  de  Tello,  évê- 
que de  Coire  en  Rhétie,  en  766  2.  Ces  actes  ne  me  tou- 
chent pas  pour  plusieurs  raisons.  Ils  sout  antérieurs  à la 
révolution  opérée  sous  les  Carlovingiens,  qui  a décentra- 
lisé le  pouvoir  et  donné  naissance  à la  féodalité;  et  c’est 
cette  révolution,  bien  plus  que  la  conquête  germanique, 
quia  bouleversé  les  institutions  locales,  en  rendant  chaque 

1 V.  Polypt.  d’Irtn.  p.  208. 

* V.  ces  actes  cités  par  M.  de  Sa vigny,  Hi$t.  du  Droit  rom.  t.i, 

p.  245,  d'après  Mabillo». 

T.  II.  3t 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


m 

officier  public  maître  et  presque  souverain  dans  sa  terre  et 
dans  sa  seigneurie.  L’effet  de  ce  régime  a été  l’introduction 
d’une  infinie  variété  dans  chaque  localité  sous  le  rapport 
des  usages,  des  coutumes,  au  point  de  vue  des  personnes, 
des  terres  et  des  institutions  : de  sorte  que  rechercher 
de  l’universalité  dans  un  pareil  régime,  c’est  se  livrer  à 
la  recherche  de  la  pierre  philosophale.  Par  conséquent , 
l’existence,  dans  telle  ou  telle  localité,  de  vestiges  du  ré- 
gime municipal  romain , même  en  plein  moyen  âge,  ne 
suffirait  pas  pour  en  induire  le  maintien  général  de  ce 
régime  dans  l’ensemble  des  villages  et  sa  résurrection 
aux  xji®  et  xiu°  siècles.  Ce  qu’il  faut  considérer,  c’est  la 
nature,  le  caractère  et  la  dénomination  des  institutions 
des  communautés  villageoises  sorties  des  chartes  appelées 
A' émancipation.  Or  la  lecture  de  ces  actes  doit  convaincre 
toute  personne  non  prévenue,  et  qui  aura  étudié  les  ma- 
jores villarum  dans  les  Capitulaires  et  dans  le  Polyptyque 
d’Irminon,  que  les  mairies  nouvelles  n’ont  pas  d’autre  ori- 
gine que  celle-là. 

1242.  La  réflexion  et  le  raisonnement  viennent  à 
l’appui  des  faits  : car  il  est  impossible  de  se  faire  à l’idée 
de  l’existence  d’un  pouvoir  municipal  fortement  orga- 
nisé pour  représenter  des  serfs  et  des  vilains , taillables 
à merci  et  volonté,  en  présence  de  leur  seigneur  qui 
cumulait  sur  eux  tous  les  pouvoirs  possibles.  L’affran- 
chissement des  personnes,  l’extension  des  attributs  du 
droit  de  propriété,  et  la  libre  disposition  des  biens  par  la 
suppression  ou  la  diminution  de  la  mainmorte,  ont  fait 
naître  des  intérêts  qui  ont  eu  besoin , pour  se  sauvegar- 
der, d’être  défendus,!  par  des  représentants  officiels  des 
communautés  d’habitants.  De  là  sont  venues  la  transfor- 
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mation  des  maires  ( majores ) et  la  naissance  des  jurés 
( jurali ).  Ces  seules  dénominations , que  l’on  voit  appa- 
raître dans  les  chartes  d'émancipation  , prouveraient  au 
besoin  que  ces  agents  sont  étrangers  à l’ordre  aristocra- 
tique des  décurions , qui  n’a  pu  se  maintenir  sous  le 
régime  pur  de  la  féodalité.  Rien  n’est  plus  antipathique 
que  l’idée  d’un  décurionat  dans  les  villages,  en  présence 
du  seigneur  féodal , despote  souverain  et  absolu  de  ses 
sujets. 

1243.  Il  importe  de  remarquer  que  l’organisation  mu- 
nicipale dans  les  villages  ne  se  faisait  que  par  des  actes 
spéciaux  émanés  des  seigneurs  locaux , sous  la  réserve 
du  droit  de  confirmation  réservé  au  roi  ou  chef-baron 
en  vertu  de  la  disposition  des  Etablissements  de  saint 
lj)uis  citée  plus  haut  (n°  1213).  M.  le  comte  Beugnot 
parait  avoir  cité  les  lettres  patentes  de  Charles  VI , du 
19  novembre  1380,  comme  le  premier  monument  qui 
aurait  imprimé  au  régime  municipal  un  caractère  de 
généralité  '.  Ces  lettres  patentes  établissent  le  duc  de 
Berry  lieutenant  du  roi  dans  le  Languedoc,  avec  des 
pouvoirs  très-amples , et  notamment  elles  lui  confèrent 
l’autorisation  : — € Privilégia,  franchisias  et  libertales 
guorumcumque  consultatuum , universitatum , locorum 
et  personaram  seu  predicle  locumtenencie  (de  sa  lieute- 


* Je  puise  cette  citation  dans  Vffistoire  du  Droit  français  par 
H.  Laferriére,  I.  rv,  p.  141,  qui  dit  l’emprunter  à un  savant  tra- 
vail de  M.  Beugnot  sur  les  Communautés  rurales  publié  dans  la 
Revue  française  (t.  u,  p.  81 , année  183!)).  Je  regrette  beaucoup 
de  n’avoir  pu  trouver  aucun  exemplaire  de  cette  revue  pour  y 
lire  ce  travail,  que  je  11e  connais  en  aucune  façon. 
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nance) , confirmandi  et  approbandi , ipsa  aliaque  seu 
alias  de  novo  eisdem  auctoritate  nostra , prout  viderit 
expedire,  concedendi  et  ampliandi  1 . » Je  ne  sais  si  je 
m’abuse  ; mais  je  ne  vois  rien  dans  cette  délégation  du 
roi  Charles  VI  à son  oncle,  de  confirmer  ou  de  donner 
des  franchises,  d’où  l’on  puisse  inférer  un  caractère  de 
généralité  dans  l’organisation  des  communautés  rurales. 
Le  roi  délègue  un  pouvoir  qu’il  considérait  comme  ap- 
partenant à la  couronne,  pour  être  exercé  dans  une  pro- 
vince de  son  royaume,  et  voilà  tout  ce  qui  résulte  de  ces 
lettres. 

1244.  Pour  rencontrer  une  loi  générale  qui  crée  un 
maire  dans  chaque  ville  et  communauté  du  royaume  de 
France,  il  faut  arriver  à l’édit  du  27  août  1692,  qui 
porte  : « Etablissons  en  titre  d’olïice  formé  et  hérédi- 
» taire  en  chaque  ville  et  communauté  de  notre  royaume 
» un  mire  conseiller  maire  de  la  ville  et  communauté.  » 
On  peut  objecter  que  cet  édit  ne  fait  qu’enlever  aux  com- 
munes le  droit  d’élection  pour  le  convertir  en  ollice  à la 
nomination  du  roi , ce  qui  suppose  la  préexistence  des 
maires.  Sans  nier  la  portée  de  l’objection,  il  suffit  de  je- 
ter les  yeux  sur  le  préambule  de  l’édit,  pour  voir  qu’il  n’y 
avait  point  alors  de  maire  dans  toutes  les  communautés; 
car  on  y lit  : « Et  à l'égard  des  lieux  où  les  maires  ne 
» sont  point  établis,  chacun  de  nos  juges  voulant  s’en 
» attribuer  la  qualité  et  les  fonctions , etc. 1  2.  » 

L’édit  de  mars  1702  a créé,  dans  chaque  paroisse  où 


1 Ordonnatues  du  Louvre,  l.  vi,  p.  cl  Isantbert,  Reeutildtt 
Lois  franç..  t.  vi,  p.  515. 

2 V.  Isambert,  t.  xx,  p.  158. 
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il  n’y  avait  pas  de  inaire,  un  syndic  perpétuel.  On  lit 
dans  le  préambule  : « L’établissement  des  maires  et  as- 
» sesseurs  créés  par  notre  édit  du  mois  d’août  1692  a 
» paru  si  utile  dans  tous  les  lieux  où  ces  offices  ont  été 
» établis,  que,  depuis  que  nous  avons  permis  aux  villes 
» et  communautés  de  les  rembourser,  il  ne  s’en  est  trouvé 
» qu’un  très-petit  nombre  qui  ait  fait  usage  de  cette  fa- 
» culté,  ce  qui  nous  donne  lieu  de  croire  que  nous  ne 
» pouvons  rien  faire  de  plus  utile  que  d’ordonner  l’éta— 
« blissement  de  semblables  offices  dans  les  villes  et 
» bourgs  où  ils  n’ont  point  encore  été  établis,  et  même 
» d’introduire  dans  tous  les  autres  lieux  de  notre  roy- 
><  aume  un  ordre  pareil , en  établissant  dans  chaque 
» paroisse  un  syndic  perpétuel  pour  avoir  le  soin  et 
» l’administration  des  affaires  des  communautés  '.  » 

On  trouve  d’autres  édits  pour  l’organisation  des  villes 
et  bourgs,  dont  on  peut  voir  le  détail  dans  V Histoire  du 
Droit  municipal,  par  Raynouard,  tom  it,  p.  357  et 
suiv.,  et  dans  une  excellente  brochure  intitulée  : Une 
Province  sous  Louis  XIV , par  Alexandre  Thomas,  qui 
représente  l’état  de  notre  province  de  Bourgogne  à cette 
époque.  L’acte  le  plus  important  sur  ce  sujet  est  l’é- 
dit du  mois  de  mai  1 765,  portant  règlement  pour  l’exé- 
cution de  celui  du  mois  d’août  1764  dans  les  villes  et 

PRINCIPAUX  BOURGS  DU  ROYAUME 1  2. 

1245.  Le  plus  grand  obstacle  à l’organisation  d’un  ré- 
gime municipal  uniforme  dans  les  villages  avant  la  révo- 
lution, était  la  mainmorte,  qui  a subsisté  dans  un  cer- 

1 V.  Isainbert,  t.  xx,  p.  408. 

2 V.  Isainbert,  l.  xxu,  p.  434. 
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tain  nombre  de  ces  villages  jusqu’à  la  loi  célèbre  du  4 
août  1789,  qui  l’a  supprimée  complètement.  Or  un  régime 
municipal  régulier  et  uniforme  est  difficilementcompatible 
avec  l’existence  de  la  mainmorte.  Aussi  n’existait-il  pas 
de  terme  dans  le  langage  juridique  pour  exprimer  l’idée 
que  nous  attachons  aujourd’hui  au  mot  de  commune.  On 
employait  les  mots  de  communauté  ou  de  paroisse  pour 
désigner  les  communes  rurales  ou  les  villages. 

1246.  Comment  donc  étaient  représentés  autrefois  les 
habitants  des  villages  dans  les  actes  importants  de  la  vie 
civile?  L’ouvrage  qui  m’a  offert  le  plus  de  détails  sur  ce 
point  est,  avec  la  lecture  d’un  certain  nombre  de  ter- 
riers , le  Traité  général  du  Gouvernement  des  biens  et 
affaires  des  communautés  d’habitants , par  Lapoix  de 
Fréminville  1 ; en  voici  quelques  extraits  : 

« Les  habitants  d’une  ville,  paroisse  et  communauté  ne 
peuvent  régulièrement  s’assembler  pour  les  affaires  qui 
regardent  l’intérêt  de  la  communauté,  sans  la  permission 
du  seigneur  haut  justicier  : c’est  ce  qui  est  porté  par  dif- 
férentes coutumes , et  entre  autres  par  celle  de  Bour- 
gogne, duché,  lit.  12,  art.  6 comté,  chap.  15;  Au- 
vergne, tit.  2,  art.  6 et  7 ; Nivernois,  chap.  1 , art.  7,  et 
autres.  Les  deux  premières  disent  qu’au  refus  du  sei- 
gneur, ils  se  pourront  adresser  au  prince , c’est-à-dire  à 


• Paris,  1740,  iii-4". 

* Voici  le  texte  de  notre  coutume,  lit.  13,  et  non  12,  art  6: 
» Gens  de  poetey  ne  se  peuent  assembler  ni  faire  giets  ni  col- 
lecte sur  eux  ne  faire  ou  passer  procuration  sans  l’autorité  et  li- 
cence de  leur  seigneur  hault  justicier  et  en  son  refus  et  delay 
doivent  recourir  au  prince  ou  à ses  officiers.  » 
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ses  officiers  qui  sont  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée, 
ce  qui  est  général  pour  toutes  les  communautés  du  roy- 
aume. Cette  maxime  est  de  droit  public,  et  est  générale  en 
France,  même  en  pays  de  droit  écrit,  que  les  habitants 
ne  se  peuvent  assembler  sans  la  permission  de  leur  sei- 
gneur ou  de  ses  officiers  de  justice  » 

Le  juge  était  ici  le  représentant  du  seigneur,  et  il  fai- 
sait les  actes  administratifs  aussi  bien  que  les  actes  judi- 
ciaires, par  la  raison  que,  dans  l’ancien  droit  français, 
comme  dans  le  droit  romain , on  ne  connaissait  guère  la 
distinction  entre  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir 
judiciaire. 

1247.  « A l’égard  du  lieu  où  se  doivent  faire  les  as- 
semblées, il  est  déterminé  par  les  ordonnances.  M.  Bre- 
tagne, dans  ses  Observations  sur  la  coutume  de  Bour- 
gogne, titre  12,  art.  6,  dit  que  les  assemblées  des 
habitants  doivent  se  faire  dans  un  lieu  public,  tel  quel’au- 
ditoire  où  se  tient  la  justice,  ou  autres  endroits  où  l’on 
a coutume  de  tenir  les  plaids;  que  c’est  ce  qui  est  pre- 
scrit par  l’ordonnance  d’Henri  II,  du  mois  de  juin  1559, 
art.  7,  qui  fait  défense  de  faire  aucune  assemblée,  traiter 
ou  délibérer  des  affaires  publiques  en  maisons  ou  lieux 
privés  et  particuliers,  ains  aux  maisons  de  ville  et  lieux 
publics  destinés  à ce  faire,  sur  peine  de  nullité  desdites 
assemblées  2.  » 

« C’est  dans  ces  assemblées , comme  le  dit  au  même 
lieu  M.  Bretagne,  convoquées  de  l’autorité  du  juge  du 
lieu , et  dans  un  lieu  public , que  les  habitants  doivent 


* V.  Lapoix  de  Fréminville,  ouvrage  rite,  p.  186. 
2 Ouvrage  cité,  p.  188. 
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nommer  les  asséeurs,  collecteurs,  syndics,  marguilliers , 
fabriciens  et  messiers  ; c’est  dans  cet  endroit  qu’ils  doi- 
vent prêter  serment  ès  mains  du  magistrat,  sans  que  les 
archidiacres  et  curés  doivent  s’en  mêler,  parce  que  leur 
administration  est  toute  temporelle 1 . » 

« La  convocation  des  assemblées  se  faisoit  ancienne- 
ment par  un  à savoir,  de  l’autorité  du  juge , au  prône 
de  la  messe  paroissiale  ; mais  depuis  la  déclaration  du 
roi  du  16  décembre  1698,  qui  dispense  les  curés  de  pu- 
blier aucunes  choses  temporelles  à leurs  prônes,  même 
concernant  les  affaires  du  roi , les  curés  ne  veulent  plus 
faire  de  publication  à leurs  prônes , au  moyen  de  quoi 
l’on  est  obligé  de  faire  à savoir  les  assemblées  par  une 
publication  que  l’on  fait  faire  à l’issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, le  peuple  sortant,  par  un  sergent,  qui  en  donne 
un  certificat  contrôlé  2.  » 

1248.  Pour  se  faire  une  idée  de  l’état  de  choses  an- 
cien dans  nos  villages , il  faut  se  rappeler  que  les  attri- 
butions si  nombreuses  et  si  variées  qu'exercent  aujour- 
d’hui les  maires  ne  leur  appartenaient  pas  autrefois. 
Ainsi,  la  tenue  des  actes  de  l’état  civil  étaitaux  mains  des 
curés  ; la  police  était  exercée  par  les  officiers  du  seigneur; 
les  contestations  étaient  portées  devant  le  juge  ou  prévôt 
qu’il  instituait;  les  amendes  étaient  applicables  à son  pro- 
fit, ou  auproiit  de  celui  àqui  il  affermait  ses  droits.  Leseul 
droit,  à peu  près,  réservé  aux  habitants  dans  la  plupart  des 
villages , consistait  dans  la  nomination  des  messiers,  des 
vigniers  et  forestiers,  commis  à la  garde  des  champs,  des 

1 tbid.  toc.  cit. 

2 Ibid.  p.  189. 
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vignes  des  particuliers,  des  bois  appartenant  à la  com- 
munauté. Lorsque  les  habitants  se  trouvaient  dans  la 
nécessité  d’entreprendre  des  travaux  d’utilité  publique, 
de  vendre  ou  d’échanger  quelques  portions  des  biens  com- 
munaux, d’intenter  ou  de  soutenir  un  procès,  de  faire 
des  reconnaissances  au  terrier  de  leur  seigneur,  la  réso- 
lution était  prise  en  assemblée  générale , et  son  exécu- 
tion était  confiée  ordinairement  à deux  ou  plusieurs  d’en- 
tre eux,  à qui  ils  conféraient  le  litre  de  procureur  ou 
syndic  de  la  communauté  1 , et  dont  les  fonctions  se  ter- 
minaient avec  la  cause  qui  les  avait  fait  élire.  Dans  les 
derniers  temps,  le  village  nommait  deux  ou  plusieurs 
de  ses  membres  qui,  sous  le  nom  de  procureurs  ou  d’é- 
chevins , veillaient  à ses  intérêts , mais  ne  pouvaient  rien 
entreprendre  sans  une  procuration  spéciale  2. 

Voilà  ce  qui  arrivait  le  plus  ordinairement  dans  ceux 
de  nos  villages  qui  n’avaient  point  obtenu  de  chartes  de 
commune.  Au  surplus,  ce  sur  quoi  on  ne  saurait  trop 
insister,  c’est  sur  le  défaut  d’uniformité  absolue  dans  le 
régime  municipal  des  villages  avant  la  révolution  de  1 789, 
qui  opéra  une  grande  et  radicale  émancipation. 

4249.  Quant  au  nombre  d’habitants  dont  devait  être 
composée  la  réunion  pour  constituer  une  assemblée  ré- 
gulière, les  anciens  auteurs  étaient  fort  embarrassés  pour 
s’entendre  à ce  sujet;  et  cela  se  conçoit  aisément  en 


* C’est  à cela  que  se  rattachent  les  procureurs  syndics  établis 
par  les  lois  des  U et  2'2  déc.  178U,  organiques  des  communes  et 
des  départements.  Conf.  sup.  n°  28ï. 

2 V.  Noticesur  Fixin,  par  M.  Vienne,  ancien  archiviste.  Dijon, 
1847. 
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l’absence  de  dispositions  légales  sur  ce  point.  Voici  l’o- 
pinion de  Lapoix  de  Fréminville  : « Quant  au  nombre 
d'habitants  dont  une  assemblée  doit  être  composée  pour 
que  la  délibération  soit  valide , selon  Jean  Le  Pain,  de 
Bourges  en  Berry,  dans  son  Praticien  français,  ch.  xxvn 
de  l’édition  de  1622,  p.  142,  il  dit  : « qu’un  procureur 
» d’habitants  doit  avoir  procuration  pour  le  moins  de  dix 
» pour  faire  un  peuple , ce  qu’elle  porte  faisant  et  reprc- 
» sentant  la  plus  grande  et  saine  partie  ; car,  dit  cet  au- 
» leur,  ils  seroient  réputés  particuliers  sans  ce  nombre.  » 

— L’art,  vu  du  chapitre  Ier  de  la  coutume  de  Nivernois 
porte  : « Peuples  et  sujets  outre  nombre  de  dix , s'ils 
» n’ont  de  ce  charte  et  privilège , ou  s’ils  n’ont  corps  et 
» communauté  approuvés,  ne  se  peuvent  assembler, 
s passer  procuration , ni  imposer,  ni  faire  assiette  sur 
» eux,  pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  sans  l’autorité 
» du  seigneur  haut  justicier,  et , à son  refus  ou  dé- 
» lai , doivent  avoir  recours  au  seigneur  immédiat , et 
» s’ils  le  font , l’acte  est  nul , et  sont  amendables  d’a- 
» mende  arbitraire  envers  ledit  seigneur  haut  justicier.  » 

— C’est  une  maxime  constante  que  le  nombre  de  dix  ha- 
bitants fait  un  peuple,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus  etqu’il 
est  rapporté  dans  le  Mémorial  alphabétique  des  choses 
concernant  la  justice,  la  policeet  les  finances,  au  motDix. 
La  Viéville,  dans  son  Traité  des  Elections,  chapitre  xxxvi, 
dit  que  ce  nombre  est  suivant  les  maximes  et  lesarrêts  de 
la  cour  des  aydes...  '.  » 


' Fréminville , Traité  général  du  Gouvernement  de s bien » et  aff. 
de*  communauté t d’ habitants  ,p.  190. 
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« Il  y a des  cas,  cependant,  où  dix  habitants,  dans  une 
communauté  où  il  y en  auroit  cent  et  plus,  ne  seroient 
pas  suffisants,  s’il  s’agissoit,  par  exemple,  d’un  emprunt 
considérable , ce  qui  seroit  contracter  une  dette,  de  pas- 
ser transaction  pour  terminer  un  procès  intéressant.  En 
ces  cas , il  faudrait  au  moins  les  deux  tiers  des  habitants  : 
c’est  le  sentiment  de  Bacquet , des  Droits  de  justice , cha- 
pitre xxix , nomb.  22  et  23;  de  Tronçon,  sur  l’art.  61  de 
la  coutume  de  Paris;  et  de  Legrand  , sur  la  coutume  de 
Troyes,  art.  64,  nomb.  54.  » 

1250.  t Mais  s’il  s’agissoit  d’aliéner  partie  de  leurs 
communaux  , bois,  pâturages,  ou  même  de  traiter  avec 
leur  seigneur,  s’assujettira  un  droit  de  banalité,  de  fours, 
de  moulins,  corvées  et  autres  servitudes,  il  faut  que  tous 
les  habitants  soient  assemblés  sans  exception  , parce  que 
l’exécution  s’en  fait  a b omnibus  ut  a singulis.  Chacun  y 
est  pour  soi  et  paie  de  sa  personne  ou  de  son  argent; 
parce  qu’il  est  de  principe  que  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
d’une  chose  qui  appartient -à  tout  un  corps,  non  comme 
corps,  mais  comme  appartenant  à chacun  des  membres 
en  particulier,  qui  perd  quelque  chose  ou  est  assujetti 
personnellement , il  faut  le  consentement  de  tous.  C’est 
le  sentiment  de  Ferrière  , sur  Paris,  art.  71  ; de  Du- 
plessis, livre  vm,  chapitre  2,  des  Fiefs;  de  Brodeaux  , 
sur  l’art.  71  de  Paris,  nomb.  2,  3,  4;  c’est  la  distinc- 
tion judicieuse  de  Godefroy  sur  la  loi  1 9 lf.  Ad  municipa- 
lem.  C’est  ce  qui  a été  jugé  au  parlement  de  Dijon  par 
arrêt  rapporté  par  Bouvot,  t.  h,  v°  Communauté,  ques- 
tion 37,  qui  a jugé  que  les  pâquis  communs  ne  peuvent 
être  aliénés  que  par  le  consentement  de  tous  les  habitants. 
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parce  que  Qtiod  omncs  tangit,  ab  omnibus  approbari 
debel  '.  » 

J’ai  cité  ces  passages  pour  prouver  dans  quel  abîme 
de  difficultés  l’absence  de  règles  écrites  sur  la  représen- 
tation des  communautés  d’habitants  jetait  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  quand  on  arrivait  à la  pratique  des  affai- 
res. J’aurais  pu  multiplier  les  citations  à l’infini  pour 
étaler  le  chaos  qui  en  résultait1  2. 

1251.  La  loi  du  14-18  décembre  1789  a fait  cesser 
cette  confusion  en  établissant  un  régime  uniforme  pour 
toutes  les  communes  (Paris  excepté).  Mais  le  texte  de  la 
loi  nous  révèle  tout  l’embarras  du  législateur  pour  trou- 
ver un  mot  qui  exprimât  l’idée , alors  nouvelle , de  la 
chose  qu’il  voulait  créer  : car  le  mot  commune  n’existait 
pas  dans  le  sens  légal  que  nous  lui  donnons  aujourd’hui; 
il  emportait  l’idée  d’une  communauté  d’habitants  qui 
avait  obtenu  une  charte  de  franchises  ou  de  privilèges 
de  son  seigneur.  Si  l’on  recourt  à Y Ancien  Répertoire 
de  jurisprudence , par  Guyot , v°  Communes  , voici  ce 
qu’on  y lit  : « Ce  mot  a deux  acceptions  bien  différentes. 
» La  première  désigne  les  forêts , les  prairies  et  autres 
» terres  appartenantes  à des  communautés.  La  seconde 
» désigne  les  associations  ou  confédérations  qui , pen- 
» dant  le  xne  siècle,  s’élevèrent  en  France  et  s’y  établis- 
» soient  sous  la  foi  du  serment,  pour  défendre  leurs 
» villes , leurs  territoires  et  leurs  personnes  contre  la 
* tyrannie  des  seigneurs  féodaux.  » 

1 V.  Fréminville,  ouvrage  cité  , p.  191. 

* On  peut  voir  notamment  : Bannelier,  sur  notre  coutume  de 
Bourgogne,  t.  vni,p.  464; — Bouhier,ch.61,  nu  25; — Henrys,  t.  n, 
p.  585,  col.  2;  — Fréminville,  Pratique  des  terrien,  l.  u,  p.  247. 
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1252.  Aussi  la  loi  organique  des  municipalités  des  1 4- 
18  décembrel789  emploie-t-elle  ordinairement  les  mots 
ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté,  à la  suite  l’un  de 
l’autre,  pour  exprimer  l’idée  de  la  commune  qu’elle  con- 
stitue et  organise  (v.  art.  1,  5,  25).  Cependant  on  y 
trouve  déjà  le  mot  commune  employé  seul  (v.  art.  26  et 
suiv.).  Le  même  embarras  de  langage  se  révèle  dans  la 
loi  organique  départementale  du  22  décembre  1789-jan- 
vier  1790,  dont  l’art.  7 porte  : « Il  y aura  une  munici- 
» palité  en  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  com- 
» munauté  de  campagne.  » Cette  phraséologie  s’est 
maintenue  pendant  d’asssez  longues  années  dans  le  lan- 
gage du  législateur  : on  la  rencontre  encore  dans  la  loi 
célèbre  du  28  pluviôse  an  vin,  dont  l’art.  4 donne  au 

conseil  de  préfecture  le  droit  de  prononcer  « sur  les 

» demandes  qui  seront  présentées  par  les  communautés 
» des  villes,  bourgs  ou  villages,  pour  être  autorisées  à 
» plaider.  » 

1253.  Cependant  il  était  intervenu  un  décret-loi  spécial, 
en  date  du  10  brumaire  an  ii  (31  octobre  1793),  par  le- 
quel « la  Convention  nationale , sur  la  proposition  d’un 
» membre,  décrète  que  toutes  dénominations  de  ville, 

» bourg  et  village  sont  supprimées,  et  que  celle  decom- 
» munc  leur  est  substituée.  » Voilà  le  texte  officiel  qui  a 
imprimé  à nos  communes  actuelles  la  dénomination  qui 
est  aujourd’hui  si  bien  vulgarisée,  que  le  public  n’en 
comprend  pas  d’autres , et  qu’il  est  tenté  de  croire  qu’il 
en  a toujours  été  ainsi.  On  a pu  voir  combien  son  erreur 
serait  grande. 

FIN  DU  TOME  II. 
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nion affirmative  de  l’auteur,  1171.  — Résumé  sur  l’institution  du 
colonat,  1172  et  s — Patronage  interdit  sur  les  colons,  1165, 1175 
et  s.  — V.  Patronage  interdit. 

Comédies».  Affectés  à leur  état,  1116.  — V.  Spectacles. 

Comes  S.  L. — V.  Ærarium.  Ministre  du  trésor  public. 

Comks  R.  P.  Scs  attributions,  108  et  s. — Bureaux  et  employés 
sous  scs  ordres,  115. — Ordonnateur  de  dépenses,  814.  V.  Fiscus. 

Comment amensis.  Directeur  des  prisons,  215. 

Communautés  villageoises.  Municipalités  dans  les  villages  sous 
l’empire  romain , 1 199  et  s.  — Dn  défenseur  ou  syndic , 1202.  — 
Ce  que  devint  le  régime  municipal  dans  les  Gaules  après  la  con- 
quête germanique,  1203.  — Sa  transformation  par  la  féodalité, 
1204  et  s. — Sa  permanence  partielle,  1206  et  s.  — Variété  infinie 
en  France  dans  la  condition  des  personnes,  1208. — Emancipa- 
tion des  communes , 1209.  — Celle  des  villages  vient  après  celle 
des  villes,  1210.  — Sens  des  mots  villa,  ville,  burgensis,  1211. — 
L’émancipation  des  communes  a duré  plusieurs  siècles , 1212.  — 
En  principe,  la  charte  avait  besoin  d’être  confirmée  par  le  roi , 
1213. — Sens  du  mot  charte,  1 214. — Quatre  dispositions  principales 
dans  les  chartes,  1215. — Octroyées  à prix  d’argent,  1216.— Sin- 
gularité dans  la  charte  de  Fraines,  1217  et  s.  — De  la  maxime 
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Fief  et  justice  n’ont  rien  de  commun,  1219.  —Du  droit  d’élire  un 
maire  et  des  jurés,  1221. — Chartes  qui  consacrent  ce  droit,  1222 
et  s.—  Origine  des  maires,  1228  et  s.,  1258.— Leurs  attributions 
et  celles  des  judicet  de  Charlemagne,  1231  et  s.  — Vice  radical 

du  système  administratif  au  temps  de  Charlemagne,  1253. 

Maires  des  monastères  et  des  grands  propriétaires,  1234 Maires 

sous  le  régime  de  la  féodalité,  1236  et  s. —Caractère  des  institu- 
tions municipales  sorties  de  l’émancipation  des  communes,  1239 
et  s. — Spécialité  des  chartes  d’émancipation,  1243. — Généralisa- 
tion des  mairies,  1244  et  s.— Mode  de  représentation  des  commu- 
nautés villageoises,  1246  et  s.  — Absence  d’attributions  munici- 
pales, 1248.  —Nombre  requis  pour  une  assemblée  régulière 
d’habitants,  1249  et  s.  — Création  de  nos  communes  actuelles  » 
1251  et  s.  V,  Commune,  Curie, 

Communs.  Sens  de  ce  mot,  222, 223.—  Exercice  des  actions 
communales,  284  et  s.  — Mode  suivi  en  France  sous  l’ancien  ré- 
gime , 285.— Saisie-arrêt  sur  les  débiteurs  des  communes,  287.— 
Corporation  communale  réduite  à un  seul  membre  subsiste:  con- 
séquence, 288.  — Communes  étaient  personnes  morales,  690.  — 
Origine  de  leurs  biens,  691.  — Différence  du  droit  romain  et  du 
droit  français  sur  la  tutelle  des  communes,  692, 693, 695.  — Soli- 
darité ruineuse,  694. — Autorisation  pour  vendre  les  immeubles, 
les  esclaves  et  les  rentes,  696.  — Origine  de  la  réunion  des  plus 
imposés  aux  conseillers  municipaux,  697.  — Bénéfices  accordés 
aux  communes,  699. — Baux  emphytéotiques  de  leurs  biens,  700; 
— Sans  surenchère,  701.  — Quid  de  l’hypothèque  légale  et  du 
privilège  ? 702,  703. — Point  de  surenchère  en  matière  de  vente , 
704. — V.  Communauté*  villageoises , Curie,  Décurion. 

Compulsor.  Agent  de  recouvrement  d’impéts,  826. 

Comte.  — Officier  général  de  l’armée,  360.  — Supérieur  aux 
ducs,  561. 

Comte  des  aqueducs  publics,  315  et  s. — Système  de  la  conduite 
et  de  la  distribution  des  eaux  dans  Rome,  516  , 320.  — Charges 
des  fonds  traversés  par  ces  aqueducs,  317  et  s. — Sénatuscousulte 
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conservé  par  Frontin,  321.  — Stigmates  imprimés  aux  fontai- 
niers , 323. 

Comte  du  port.  Ses  attributions,  328. 

Comtb  dü  Tibrb  et  des  écouts  , 326,  327. 

Conciliabulum  (foire),  223,  iv. 

Condition  des  personnes.  — V.  Personne ». 

Concé.  Trois  espèces  de  congés , 431.  — Leurs  effets,  432.  — 
V.  F’Héran». 

Conlatio  equorcm.  Réquisition  et  fourniture  de  chevaux  , 789. 

— V.  Impôt»  en  nature. 

Conlatio  clebalis.  Taxe  imposée  aux  sénateurs,  39, 904, 
Conlatio  ldstralis. — V.  Patente ». 

Conseil  d’Etat.  — Y.  Contiitorium. 

Consistoriim.  Conseil  d’Etat;  son  origine,  30.  — Sa  composi- 
tion, 30,  31 . — Différence  entre  le  consittorium  et  l 'auditorium,  32. 

— Effets  des  décisions  rendues  in  auditorio , 33. 

Constantin.  Dégrèvement  d’impôts  accordé  par  lui  à la  cité 

d’Aultin , 857.  — Ses  construclious,  936. — Misère  sous  son  règne, 
840,937. — Fausses  mesures  pour  la  réprimer,  1190. 

Constantinople.  Son  administration,  336  et  s.  — Jouissait  des 
privilèges  de  Rome,  ib.  — Spécialement  du  jus  italieum,  337.  — 
Effets  juridiques  de  ce  droit,  ib.  et  338. — Di  .ision  en  14  régions, 
339. — Achat  de  blés;  caisse  de  la  boulangerie,  345. — Prix  maxi- 
mum, 346  et  s.  — Flottes  chargées  du  transport  des  grains,  348. 

— Distribution  de  pain  aux  maisons,  350,  351.  — Epuisement 
des  provinces,  936.  — Population  exubérante,  1185. — V.  mendi- 
cité. 

Consul.  — V.  Comulat. 

Consulat.  Rang  des  consuls,  48. — Nommés  par  les  empereurs, 
49. — Leurs  prérogatives,  50. — Largesses  à eux  réservées,  1057. 

— Avilissement  de  celte  dignité , 50,  n,  1058. 

Contribution.  — V.  Impôt». 

Cornicülariüs.  Chef  de  bureau  d’un  gouverneur,  212. 
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Corporations.  L’un  des  pivots  de  l’administration,  1065. — 
Membres  affectés  à leur  condition,  1122.  — Régime  opposé  à la 
liberté  de  profession,  1123.  — Avantages  accordés  aux  corpora- 
tions d’artisans,  1121.— Grandes  villes  pourvues  de  corporations, 
1125. — Diminution  de  leurs  membres,  1126. — V . Personnel,  So- 
ciétés politiques. 

Corvée.  Prestations  vicinales,  555,  556.  — V.  Charges  sordides. 
Chemins. 

Cours  d’eau.  Division  des  cours  d’eau  en  rivières  et  ruis- 
seaux, 581.  — Comment  les  distinguait-on?  582.  — Quelles 
rivières  sont  publiques , 583 , 581.  — Quels  cours  d’eau  sont 
privés,  585.  — Rivières  publiques  sont  navigables  ou  non  na- 
vigables, 586.  — Division  des  cours  d’eau  en  France , 587.  — 
Le  lit  suivait  la  condition  de  la  rivière , 588.  — Nature  des 
rives  et  des  ports,  589.  — Nature  du  droit  de  pèche,  590.  — Les 
Iles  données  aux  riverains,  591.  — Exception  : si  les  héritages 
étaient  agri  limitati,  592. — Ce  qu’on  entendait  par  IA,  ibid.  et 
593. — Mode  du  partage  des  tics  et  de  l’alluvion,  591. — Que  deve- 
naient les  alluvions  des  agri  limitati,  subcesiva ? ibid.  — Qui  il  du 
lit  abandonné?  596.—  Quid  s’il  était  réoccupé  parla  rivière? 
597. — Du  droit  de  prise  d’eau , 598.  — L’usage  des  rives  était 
public,  599. — A qui  appartenait  l’administration  des  cours^d’eau 
publics,  600.— Interdits  accordés  à ce  sujet,  601  et  s.  — lor  inter- 
dit, 602. — Différence  avec  notre  jurisprudence , 603.  — Défense 
de  construire  un  pont , 604.  — L’interdit  appliqué  aux  ponts  et 
accessoires,  ibid. — 2<’  interdit,  605. — Autres  interdits  dans  Pin— 
térôt  des  riverains,  606,  609.  — V.  Eaux. 

Courses  de  chevaux.  Factions  du  cirque,  1012.  — Haras  im- 
périaux pour  chevaux  de  course,  1043.  — Chevaux  de  race  esti- 
més, ibid  et  1014.— Employés  dans  les  jeux  publics,  1045. — Four- 
nitures de  fourrages  aux  haras,  1046. 

Crédits  extraordinaires.  Pouvoir  des  préfets  du  prétoire  à ce 
sujet , 75. 

Cunevs.  Ordre  de  bataille  ou  corps  détaché  de  cavalerie,  378. 
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Curateur  des  cités.  Ce  qu’il  était,  267. 

Curateurs  (des  travaux  puclics).  Espèce  d’ingénieurs,  332.  — 
Responsables  pendant  quinze  ans,  931.  — Pouvaient  obtenir  le 
titre  de  comte  et  la  qualité  de  consulaire,  333,  932. 

Curiale.  — V.  Curie , Décurions. 

Curie.  Sens  de  ce  mot,  45, 46,  232  , 234.— Les  villages  avaient- 
ils  une  curie?  233. — Y avait-il  dans  la  curie,  et  au-dessus  d’elle, 
un  sénat?  234.  — Mode  de  recrutement  des  curies,  235  et  s.  — 
Ceux  qui  étaient  contraignables  d’y  entrer,  237.  — Droit  de  re- 
cours contre  la  nomination,  238.  — Le  décurionat  était  hérédi- 
taire , 239.  — On  ne  pouvait  s’en  affranchir,  240.  — Même  par 
la  prescription , 241.— Exceptions  à la  règle  ci-dessus,  242,  243. 

— Misère  des  curiales,  244.  — Forme  des  actes  municipaux, 
270, 6°.— Portion  de  biens  des  décurions  dévolue  à la  curie,  274. 

— Interdiction  d'aliéner  leurs  immeubles  ou  leurs  esclaves  sans 
autorisation,  275.  — Oppression  des  curiales  par  les  judices,  276. 

— Opinion  de  M.  Egger  sur  la  cause  de  cette  oppression , 277. 

— Formes  des  délibérations  des  curies,  279. — Mbum  des  curies, 
280,  281.  —Nombre  requis  pour  délibérer,  283. — Y.  Communau- 
tés villageoises , Commune , Décurions. 

• Curiosi.  Agents  de  la  police,  88.  —Inspecteurs  des  posles,  967. 

— Successeurs  des  frumentarii.  984.  — Leurs  excès  de  zèle,  985. 
Cursus  pudlicus.  — V.  Postes. 

Decemfrimi.  Ce  qu’ils  étaient,  260.  — V.  Dccurions. 

Décret.  Ce  que  c’était,  18. 

Déccrioss.  Ce  qu’ils  étaient , 232.  — Origine  du  mot,  ibid.  — 
Les  villages  avaient-ils  des  décurions?  233.  — Les  décurions  ap- 
pelés quelquefois  sénateurs,  234.  — Comment  on  devenait  décu- 
rion,  235  et  s.  — Ceux  qui  étaient  contraignables  au  décurionat, 
237.  — Voie  de  recours  contre  celte  élection,  238.  — Le  déçu  • 
rionat  était  héréditaire,  239.  — On  ne  pouvait  se  soustraire  ;i  la 
qualité  de  décurion,  240.— Moyens  divers  employés  inutilement 
à cet  effet,  240.  — La  prescription  était  insuffisante,  241.  — Cas 
exceptionnels  où  l’on  était  affranchi  des  charges  de  la  curie,  242, 
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243.  — Condition  misérable  des  décurions,  244.  — Iis  étaient  les 
nerfs  et  la  force  de  l’Etat,  268.  — Division  de  leurs  fonctions, 
268.  — Fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  269  , 270.  — 
Fonctions  déléguées  par  le  pouvoir  central , 272.  — Juges  infé- 
rieurs, 272, 1°;  — Officiers  de  police  judiciaire,  272, 2°; — Char- 
gés de  l’assiette  et  du  recouvrement  des  impôts,  272, 4°  Autres 
charges,  272,  5°  et  s.  — Portion  de  leurs  biens  qui  passait  à la 
curie,  274.  — Privilèges  des  décurions,  278.  — Exclus  du  service 
militaire , et  pourquoi,  398 , 399.  — Ruinés  par  les  dépenses  des 
spectacles  et  des  jeux  publics,  1061.  — Défendu  aux  curiales  de 
devenir  centonaires  ou  dendrophores , 1096,  — ou  fabricants 
d’armes,  1101.  — V.  Commune  , Curie. 

Déditicbs.  Leur  condition,  1141.  — V.  DedUicii. 

Dediticii.  Leur  condition  comparée  avec  celle  des  Lètcs,  445. 

— Source  du  décurionat,  1141. 

Df.frnsor.  Venait  aprè;  les  duum.irs,  263.  — Ses  attributions 
civiles  administratives,  ibid.  — Mode  de  nomination  , 264.—  At- 
tributions en  matière  criminelle , 265.  — Il  est  tombé  dans  l’avi- 
lissement, 266.  — Assimilé  à un  syndic , 1202. 

Del ateprs.  Leur  avidité  et  leur  bassesse,  644,  643.  — Vaincs 
tentatives  pour  les  supprimer,  ibid.  —V.  Fisc. 

Df.i.bctps.  — V.  Recrutement. 

Dendrophores.  Formaient  une  corporation,  1097. — Etait-ce 
aussi  une  congrégation  religieuse?  v ibid. 

Dignités.  Division  en  civiles,  militaires  et  ecclésiastiques,  21. 

Diocèss.  Sens  de  ce  mot,  66,  i , 137. 

Dioclétien.  Propos  de  lui  sur  l’art  de  gouverner,  t.  i,  p.  8.  — 
Changements  qu’il  a opérés  dans  l'ordre  judiciaire,  174,  175, 
176. 

Dizunier  ( deranus ).  Chef  de  peloton,  373. 

Domaine  de  la  cocronnk.  Distinct  du  domaine  privé , 112, 113. 

— V.  Domaine  prive. 

Domaine  de  l’Etat,  518.  — V.  Ærarium , Fisc , Fiscus. 
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Domaine  patrimonial.  — V.  Domaine  prive. 

Domainf.  privé.  Les  empereurs  en  possédaient  un,  108  et  s. — 
Son  administration,  110,  664.  — Pouvait  vendre  la  chose  d’au- 
trui, 111 , 662.— Distinct  du  domaine  de  la  couronne,  113,  616, 
617.  — Désigné  sous  le  nom  de  domaine  patrimonial , 657. — In- 
fluence du  principe  politique  sur  ce  domaine,  658,  659.  — Sens 
des  mots  res  privât  a,  101,  660,  665.  — Privilège  et  imprescripti- 
bilité de  ce  domaine,  643,  661.  — S’incorporait-il  de  plein  droit 
au  domaine  de  l’Etat?  663.  — V.  Ærarium,  Fisc,  Fiscus. 

Domains  public,  518.  — Domaine  public  national  et  municipal, 
541.  — V.  Ærarium.  Biens,  Chemins,  Cours  d’eau,  Fiscus. 

Domus.  Sens  de  ce  mot,  576. 

Donation.  Réception  et  insinuation  des  donations,  191,  271. 

Douanes.  Droit  d’importation , 107.  — Existaient  sous  la  répu- 
blique, 885. — Choses  assujetties , 886. — Choses  exemptées , ibid. 

— En  principe , nul  n’était  exempt , 887 , — si  ce  n’est  les  mari- 
niers pour  l’approvisionnement  de  Rome,  889.  — Point  de  droit 
à l’exportation,  888.  — Visites  et  confiscations , 890.  — La  bonne 
foi  n’excusait  pas  les  contraventions,  ibid.  — Tarif  des  droits  de 
douanes,  891 , 892.  — Objets  dont  le  commerce  et  l’importation 
étaient  défendus,  893.— Objets  dont  l’exporlalion  était  prohibée, 
894.  — Mode  de  perception , bail  à ferme,  897.  — Pénalité  contre 
les  exactions , ibid. 

Dccenarii.  Sens  de  ce  mot , 219,  821. 

Ducs  (Duces).  Officiers  généraux  inférieurs  aux  comtes,  361. 

Duumvirs.  Magistrats  municipaux,  245.  — Pris  parmi  les  dé- 
curions, 246.  — Responsables  de  leurs  successeurs,  ibid.—  Mode 
de  nomination , 246, 247.  — Recours  contre  la  nomination , 248. 
—On  n’était  pas  libre  de  refuser,  249. — Variété  de  nom  des  ma- 
gistrats municipaux,  250.  — Attributions  des  duumvirs,  251  et  s. 

— En  matière  judiciaire,  252.  — Quid  dans  les  provinces?  Opi- 
nion de  Savigny,  233.  — Sa  réfutation , 254  , 255.  — Les  duum- 
virs  avaient-ils  des  assesseurs?  256,257.  — V.  Commune  , Curie, 
Dicwrion. 
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Eaux.  Amenées  et  distribuées  dans  Rome , 515  et  s.  — Régle- 
ments sur  ces  eaux,  317,  321  et  s.  — Fraude  commise  par  les 
fontainiers,  520.  — Nature  de  l’eau  courante,  522.  — V.  Comte 
des  aqueducs , Cours  d’eau. 

Ediles.  Avaient  cessé  d’exister,  334. 

Edit.  Ce  que  c’était,  18.  — Pouvoir  réglementaire  sous  la  ré- 
publique et  l’empire,  166.  — Pourquoi  l’édit  du  prêteur  Julia- 
nus  devint  perpétuel , ibid. 

Eclise  (catholique).  Unité  de  foi  proclamée  par  Tbéodose, 
464.— L’Eglise  devient  persécutrice,  465. — Edits  des  empereursen 
matière  de  foi , 466.  — Patriarcats  de  Rome  et  de  Constantino- 
ple, 467.  — Droit  de  réunion  sous  le  nom  de  concilium,  468.  — 
Peines  contre  les  hérétiques , 469.  — Contre  les  apostats  et  les 
juifs,  470.— Condition  des  païens,  471. — Leurs  temples  dépouil- 
lés de  leurs  biens , 472.  — Droit  d’association  admis  en  matière 
religieuse , 475.  — Capacité  d’acquérir  par  les  membres  ut  sin- 
guli  des  sociétés  religieuses , ibid.  — Organisation  de  l’Eglise  ca- 
tholique, 474. — Ordre  hiérarchique,  488.  — Ancienne  législation 
sur  la  capacité  d’acquérir , 496.  — Exemption  des  charges  per- 
sonnelles, ibid.  — Secus  des  charges  réelles,  499.  — Exemption 
des  charges  sordides , 500.  — Quid  de  la  prescription  des  biens 
de  l’Eglise?  501.  — Autres  privilèges  des  biens  de  l’Eglise , 502, 
505.  — Vicissitudes  des  biens  de  l’Eglise , 504.  — Capacité  de  re- 
cevoir donnée  par  Constantin,  497, 998.— Origine  des  richesses  de 
l’Eglise,  498, 998. — Capacité  des  membres  individuels  des  sociétés 
non  autorisées , 999.  — A qui  s’applique  la  capacité  de  recevoir, 
1000,1001.—  Etablissements  de  bienfaisance,  1002.— V.  Evéqus. 

Egregii.  Leur  rang,  22,  29. 

Egypte.  Soumise  à un  prœfcctus  augustalis,  158.  — Sa  dépopu- 
lation causée  par  les  exactions  en  faveur  de  Rome  et  de  Constan- 
tinople, 307,  350,  357.  — Misère  de  ses  colons,  homologi,  1176. 

Emperecr.  — V.  Empire. 

Empire.—  Gouvernement  absolu,  1,  2,  3, 10,  19.  — Auguste 
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s’en  empara , 4.  — Ses  attributs,  5,  6,  7,  8, 9.  — Force  de  ce  pou- 
voir, 11.  — Etait  électif  et  non  héréditaire,  12.  — lex  imperii , 
ou  lex  regia , 13.  — Ce  qu’elle  contenait , 14.  — Lex  imperii  de 
Vespasien , ibid.  — Mode  d’élection  à l’empire,  16,  17.  — L’em- 
pereur centralise  l’administration,  127, 128.  — Il  absorbe  tous 
les  gouvernements  des  provinces , 134,  133.  — Détestable  genre 
de  gouvernement,  659. 

Empbttéose.  Biens  domaniaux  cédés  à ce  titre,  667,  669,  670. 
— Droits  du  preneur  emphytéotique,  671 , 672.  — Déchéance  à 
défaut  de  paiement,  673. — Origine  des  droits  delods  et  de  rachat, 
674.  — L’emphytéote  ne  peut  prescrire  le  fonds , 675.  — Diffé- 
rence entre  l’emphytéose  et  le  bail  perpétuel , 676.  — La  suren- 
chère n’a  lieu  sur  l’emphytéose  perpétuelle,  677.  — V.  Fisc.  Fis- 
ctu. 

Epidemeticum  , 429. 

Enseignement  fcblic.  Enseignement  élémentaire , 1004.  — Du 
droit  d’enseigner,  1005.  — Enseignement  public  soumis  à l’au- 
torisation, 1006.  — Enseignement  privé,  ibid.  et  1007.  — Point 
d’université  impériale , 1008.  — Police  des  écoles  dans  Rome, 
1009.  — Branches  de  l’enseignement , 1010.  — .Mode  de  nomina- 
tion des  professeurs,  1012.  — Eloge  de  ce  mode,  1012.  — Profes- 
seurs révocables  avec  des  garanties,  1013.  — Leurs  privilèges, 
1015, 1017.  — Trois  écoles  de  droit  dans  l’empire,  1016.  — Nom- 
bre des  professeurs,  1019.  — Recrutement  des  avocats,  1020.  — 
Juridiction  privilégiée  des  professeurs,  1021. — Peine  contre  ceux 
qui  les  injuriaient,  1023.  — Décadence  de  la  littérature,  1024.  — 
V.  Médecins. 

Epibolé.  Causes  qui  l'ont  introduite,  686 , 687.  — Ses  effets  en 
matière  de  redevances  emphytéotiques  et  d’impéts,  688,  825. 

Esclave.  Taxe  sur  les  ventes  d’esclaves , 860.  — Autre  impét 
sur  les  affranchissements  d’esclaves,  863  et  s.  —Valeur  moyenne 
d’un  esclave,  867.  — V.  J/franchissement , Colon,  Recrutement. 

Etablissements  de  bienfaisance,  1002. 

Evêque.  Organisation  de  l'Eglise  catholique,  474.  — Mode  de 
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nomination  des  évêques , 475.  — Formes  suivies  en  France  dans 
le  moyen  âge,  476.  — Recours  contre  l'élection,  477.  — Nomina- 
tion des  prêtres,  478.  — Du  mariage  des  prêtres  en  droit  romain 
et  en  droit  français , 479.  — Compétence  des  évêques,  480  et  s. 

— N’avaient  d’abord  qu’une  juridiction  volontaire  comme  arbi- 
tres, ibid.  et  481,  482.  — Pouvoir  disciplinaire,  483.  — Distinc- 
tion entre  délits  du  droit  commun  et  délits  ecclésiastiques , 484. 

— Juridiction  civile  sur  les  clercs,  485. — Etendue  au  moyen 
âge  par  l’empereur  Frédéric,  48G.— Privilèges  des  évêques,  487, 
1166. — Ordre  hiérarchique  dans  l’Eglise  catholique,  488.— 
Evêques  juges  des  moines  et  des  religieuses,  495.  —V.  Egliie 
catholique.  Prêtre. 

Excbptor.  Sens  de  ce  mol,  218. 

Exonération.  Conversion  du  service  militaire  en  or,  385  , 401. 

— Motif  de  cette  conversion , ibid.  et  402.  — Fixation  du  taux  de 
l’exonération,  403.  —Vices  intolérables  de  celte  institution,  404. 
— Comparaison  avec  le  système  établi  en  Franc** , 405.— On  l’ap- 
pelait adeeratio , 40G.  — Caisse  de  la  dotation  de  l’armée,  407.  — 
V.  Recrutement. 

Exposition.  Mesures  contre  l’exposition  des  enfants,  1189.  — 
Lactance  partisan  de  la  doctrine  de  Malthus,  ibid.  — Fausses 
mesures  de  Constantin  pour  réprimer  les  expositions , 1190.  — 
Mesures  adoptées  par  Justinien,  1191.— Jurisprudence  française 
sur  les  expositions  dans  les  tours,  1192.  — Exposition  des  escla- 
ves, 1193. 

Expropriation  (pour  cause  d'utilité  publique).  Avait-elle  lieu  en 
droit  romain?  944,  945, 946.  — Droit  d’abattre  les  maisons,  947. 

— Indemnité  accordée  dans  Constantinople,  948.  — Bâtiments 
cédés  en  compensation,  949.— Autre  mode  de  compensation  pour 
des  terrains , 950.  — Mode  d’expropriation  pour  les  conduites 
d’eau  à Rome,  951.  — (Juid  de  la  fixation  de  l’indemnité  et  du 
paiement  préalable?  952.  — Résumé , 953.  — V.  Travaux  pu- 
blic». 
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Fabric&nses.  Formaient  une  corporation,  95.  — Etaient  mar- 
qués aux  bras,  423,  1103. — V.  Fabriqtses  d’armes. 

Fabriques  d'armes.  Leur  nombre,  92 , 423 , 1100.  — Fabricants 
affectés  à leur  état,  1100. — Les  décurions  ne  pouvaient  s’y  agré- 
ger, 1101.  — Fabricants  organisés  en  corporation,  1102.— V.  Fa- 
bricenses. 

Facboprc.  Etymologie  de  ce  mot,  454. 

Féodalité.  — V.  Fiefs. 

Fiefs.  Origine  des  fiefs  vient-elle  du  droit  romain?  Non , sui- 
vant Montesquieu,  457.  — Opinion  contraire  de  l’auteur,  ibid.— 
Preuves , 458  et  s.  — Le  benefieium  des  Romains  modifié  par  les 
Germains,  460  , 461.  — Autre  preuve  de  l’origine  des  fiefs,  462. 
— De  la  maxime  Fief  et  justice  n’ont  rien  de  commun,  1219. 

Fisc,  Fiscus.  Origine  du  mot  fiscus.  109.  — Distinction  avec 
IVrarium,  98,  614.  — Confusion,  99,  614.  — Séparation  admi- 
nistrative, 100,  615  et  s.  — Miuistre  du  trésor  public,  615.  — Mi- 
nistre du  fiscus.  616.  — Séparation  des  domaines  de  l’Etat,  de  la 
couronne  et  du  prince  moins  tranchée  que  chez  nous,  617.— Pri- 
vilèges du  fisc,  618  et  s.  — Causes  communiquées  à son  avocat, 
ibid.  — Droit  de  surenchère , 619.  — .SVeu»  en  France,  620.  — 
Acquéreur  fiscal  n’expulsait  le  fermier,  621.  — Fisc  ne  payait 
point  d’intérêts  et  en  exigeait,  622.— Mode  de  vente  de  ses  biens 
indivis,  623.  — Compensation,  quand  opposable?  624.  — Fisc 
dispensé  de  caution,  625.— Point  tenu  des  vices  rédhibitoires,  626. 

— Point  exposé  aux  dépens , ibid.  — Biens  fiscaux  d’abord  im- 
prescriptibles, devenus  prescriptibles , 627 , 643.  — Privilège  du 
fisc,  628.  — Etait  général  sur  les  meubles  et  les  immeubles,  629. 

— Etait  purement  personnel , et  non  opposable  aux  tiers  ac- 
quéreurs ou  hypothécaires , ibid.  — Hypothèque  du  fisc,  630.  — 
Cette  hypothèque  était-elle  privilégiée?  Non,  en  principe,  631. 

— Deux  exceptions,  632.  — Quid  pour  ses  créances  contrac- 
tuelles? 635.  — Causes  de  dévolution  de  biens  au  fisc,  654  et  s. 

— La  confiscation,  655,  636. — Les  lois  caducaires,  657 La  mort 

n’éteignait  pas  l’accusation  de  lèse-majesté,  638.  — Les  droits 
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de»  créanciers  étaient  réservés , 059.— Exceptions  à la  règle  de  la 
dévolution  au  fisc  en  cas  de  déshérence  après  décès,  640.  — En 
France,  il  n’existe  que  deux  exceptions  à celte  règle,  64t.  — 
Mode  de  l’incorporation  des  biens  dévolus  au  fisc,  642.  — Les 
biens  du  fisc  étaient  aliénables,  643.  — Avidité  des  délateurs 
pour  les  obtenir,  644,  645.  — Vaines  tentatives  pour  les  suppri- 
mer, ibid.  — Aliénations  fiscales  irrévocables , 646  , 650.— Oppo- 
sables aux  tiers  sans  tradition,  ibid.  — Qu id  en  France  du  dé- 
faut de  transcription?  647.  — La  vente  du  bien  d’autrui  par  le 
fisc  dépouillait  le  propriétaire,  648.  — Formes  de  la  vente  de  ces 
biens,  649.  — Avocat  du  fisc,  mode  de  nomination , 651.  — Ori- 
gine du  ministère  public,  ibid.  et  652,  653. — Obstacles  à son  dé- 
veloppement complet  en  droit  romain,  654,  656.  — Modes  de 
tenure  des  biens  domaniaux , 667.  — Bail  simple , 668.  — Bail 
emphytéotique,  669,  670.  — Droits  de  l'emphytéote,  faculté  de 
donner,  67t.  — Qaid  de  la  vente?  672.  — Déchéance  par  le  dé- 
faut de  paiement  dis  canons,  673.  — Origine  des  droits  de  lods, 
de  rachat  et  d’enregistrement,  674.  — L’emphytéote  ne  peut  pre- 
scrire le  fonds , 675. — DilTéreuces  entre  l’emphytéose  et  le  bail 
perpétuel,  676.  — L’emphytéose  perpétuelle  ne  donne  lieu  à sur- 
enchère, 677. — la»  biens  fiscaux  et  du  domaine  du  prince  sup- 
portent les  charges  ordinaires,  et  non  celles  extraordinaires  ou 
sordides,  680,  681.  — Supportent  charges  des  chemins , 682.  — 
Emphytéotes  tenus  par  la  voie  solidaire,  683.  — Canons  payables 
en  trois  termes,  684.  — De  l 'Epiboli.  686  , 687.  — Ses  effets  en 
matière  de  redevances  et  d’impéts,  688.  — V.  Erttrium,  Avocat 
du  fisc.  Riens,  Domaine  jrrhé,  Emphytéote. 

Fur.ur.RVTi.  Leur  condition,  443,  H40. 

Follis.  Sens  de  ce  mot,  39,  i.  — Petite  monnaie,  1089. 

Forcerons,  fabri  ferrarii , corporation,  1098. 

Forum.  Lieu  de  marché  , 223 , iv. 

Fournitures  aux  vrmf.hs  , 409  et  s.  — V.  Attnone  militaire. 

Phumentarii.  Sens  de  ce  mot , 87.  — Remplacés  par  les  agentes 
in  rebus.  984.  — V.  Police. 
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Fundi  limitrophi.  Biens  situés  sur  1rs  frontières,  451  et  s. 
Gardes  bu  corps,  124.  — Leurs  privilèges,  125.  — Assujettis  à 
un  droit  d’entrée,  126. 

Gardes  de  nuit.  Affectés  à leur  étal,  1115. 

Gaknisaires,  621. 

Gendarmes.  Brigades  de  gendarmerie,  988. 

Gentiles.  Barbares  admis  dans  l’empire,  452.  — Conditions 
des  concessions  à eux  faites,  451.  - Différence  entre  eux  et  les 
Lètes,  438,  452.  — Politique  des  empereurs  à ce  sujet,  451.  — Ils 
étaient  commandés  par  leurs  chefs,  453.  — Défense  des  fron- 
tières, 454.—  Le  jus  conmbii  interdit  aux  Gentiles,  455.  —Colo- 
nies de  l’Autriche  et  de  la  Russie,  456.— Gentiles  pris  dans  le  sens 
de  païens,  471. 

Germains.  Opinions  de  Guérard  et  de  M.  Guizot  sur  les  Ger- 
mains, 1. 1,  p.  4 et  9;  — 1194. 

Giraud  (Ch.  ).  Son  opinion  sur  l’introduction  de  l’appel  en 
droit  romain,  170  ; — sur  l’origine  du  colonat,  1133. 

Gladiateur.  Passion  des  Romains  pour  les  combats  de  gladia- 
teurs, 1047.  — Défendus  par  Néron,  1048.  — Supprimés  par  l’in- 
fluence du  christianisme,  1049.  —D’abord  en  Orient,  ibid.,  et  en 
Occident,  1050.  —Condamnation  ad  bestiau,  sa  dorée,  sa  conver- 
sion in  metallum,  1051.  — Gladiateurs  libres,  ibid.  — Leur  condi- 
tion, 1052.  — V.  Bétes  féroces. 

Glrbalis  collatio.  Charge  des  sénateurs , 39.  — Distincte  de 
l’fiurum  oblatitium , 904. 

Gouverneur.  — V.  Jppel , Provinces. 

Guérard.  Son  opinion  sur  les  Germains  et  les  Romains,  1. 1 , 
p.  4,  et  n°  1195.  — Sur  les  Lides,  448  et  s. 

Guizot.  Son  opinion  sur  l’empire,  1. 1 , p.  9.  — Sur  le  sens  des 
mois  sénat  et  sénateurs.  45,  46,  234.  — Sur  l’origine  du  colonat , 
1131. 

Gynécées.  Ateliers  impériaux,  1109.— Membres  aifectés  à leur 
corporation,  1110.  — Lieux  de  dépravation,  1110,  n. 
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Habous.  Sens  de  ce  mot,  529. 

Hérétiques.  Qualifiés  d’insensés  et  d’extravagants,  404.— Per- 
sécutés, 405.  — Opposants  au  régime  établi,  408.  — Peines  dé- 
cernées contre  eux,  409.  —V.  Eglise  catholique. 

Homoloci.  Leur  condition,  357,  1140,  1170. 

Honorarii.  Ce  qu’on  entendait  par  là,  400. 

Honorât!.  Ce  qu’on  entendait  par  là,  280,  281,  1009. 

IIuNomus.  Dégrève  d’impôts  la  Campanie,  835,  830. 

Illustres.  Leur  rang,  22,  24. 

Imperator.  Sens  de  ce  mot,  1,  2.  — V.  Empire.  , 

Imperium.  Idée  attachée  à ce  mot,  3 et  s.,  11.  — Imperium  des 
gouverneurs  de  provinces,  535.  — V.  Empire. 

Impôts  directs.  Division  en  impôts  directs  et  indirects,  707.  — 
Impôt  direct,  quid  ? 708.— Impôt  foncier.  L'Italie  affranchie  d'im- 
pôts directs,  709.  — Diversité  des  impôts  dans  les  provinces,  709, 
711.  — De  l’Italie  urbicaria  ou  annonaria  . 712.  — L’Italie  perdit 
son  exemption  d’impôts  , 715,  714.  — L’impôt  en  nature  a-t-il 
été  totalement  supprimé?  715,  818,  820.  — Sens  des  mots  caput. 
jugum , 710  à 722.  — Centurie,  sa  contenance,  722.  — Impôt  fon- 
cier assis  sur  le  capital,  723,  729.  — Assiette  des  contingents  in- 
dividuels, 724.  — Indiction  annuelle,  725.  — Valeur  du  caput. 
1000  solidi.  720. — Dégrèvement  par  Julien  dans  les  Gaules,  ibid. 
— Des  censileurs , péréquateurs  et  inspecteurs,  727.  — Cycle  des 
indictions,  728.  — Vestiges  de  ce  cycle  dans  nos  lois,  729.  — 
Erreur  de  M.  de  Vesme  à ce  sujet,  730.  — Y avait-il  un  arpen- 
tage parcellaire?  731  et  s.  — L’exemption  attachée  au  jus  iiali- 
cum  s’est-elle  conservée?  737  et  s.  — Alluvion  et  améliorations 
exemptes  d'impôts,  738.  — L’empereur  seul  pouvait  établir  des 
impôts,  795.  — Itéparlilion  entre  les  provinces,  790.  — Bases  de 
la  répartition,  797.  — Répartition  entre  les  cités,  798.  — Publi- 
cation des  contingents,  799.  — Répartition  proportionnelle  entre 
les  contribuables,  SOO.  — Centimes  additionnels  pour  frais  de 
recouvrement,  801.  — Année  financière,  802. — Indiclions  extra- 
ordinaires, 803.  — Qui  pouvait  les  établir,  ibid.  et  804.  — Mode 
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spécial  de  répartition,  805.  — Personnes  exemptes  de  ces  impôts 
extraordinaires,  806.— Du  recouvrement  des  impôts,  bailàferme, 
807.  — Modification  sous  l’empire , 808.  —Collecteurs  ou  suscep- 
tores  nommés  par  les  décurions,  809.  — Receveurs  généraux , 
810. — Du  tabularius  ou  contrôleur  des  recettes,  ibid.  et  8it.  — 
Mode  de  nomination  des  receveurs  généraux,  812.  — Contrôle 
financier,  813.— Encaissement  et  ordonnancement  des  dépenses, 
814.  — Malversations  des  percepteurs , changement  de  dénomi- 
nation, 815.  — Exigibilité  et  paiement  des  impôts,  816.  — Etats 
de  recouvrements,  817.  — Poids  et  mesures  dans  les  bureaux, 
818.  — Remises  des  percepteurs,  82t.  — Agents  de  recouvre- 
ments, ibid.  — Mode  de  vente  des  biens  des  contribuables,  823. 
— Hypothèque  privilégiée  du  fisc  pour  les  impôts,  823.  — Pur- 
gée par  la  vente  à requête  du  fisc,  824.  — De  Vépibolè  en  matière 
d'impôts,  825.  — Moyens  de  contrainte  contre  les  judices,  826 — 
Garanties  du  trésor  en  matière  d’impôts,  827.—  Quid  de  la  con- 
trainte par  corps?  828,  829.  — Violences  et  tortures  employées, 
bien  que  défendues,  829.  — Réclamations  en  matière  d’impôts, 
830  et  s.— Celles  des  individus  portées  aux  judices , ibid. — Celles 
des  provinces  ou  cités  à l’empereur , 831.  — Appel  non  admis 
contre  les  poursuites,  832.  — Garanties  constitutionnelles,  mais 
illusoires,  contre  les  impôts  illégaux,  833.  — Des  remises  et  des 
réductions  d’impôts,  834  et  s.  — Elles  étaient  collectives  ou  indi- 
viduelles, ibid.  — Dégrèvement  de  528,042  jugères  à la  Campa- 
nie, 835.  — Autres  remises  à la  même  province,  836.  — Dégrè- 
vement par  Constantin  à la  cité  d’Autun,  837.  — Réduction  de 
29/30  par  Alexandre-Sévère , 838.  — Dégrèvement  accordé  par 
Julien  à la  Gaule,  839.  — V.  Capitation,  Cens,  Impôts  divers. 
Impôts  en  nature.  Indiction,  Patente. 

Impôts  divkrs.  Taxe  sur  les  portes  et  fenêtres,  898,  a,  b.  — Sur 
les  colonnes,  898,  a.  — Sur  les  tuiles,  898 , c.  — Sur  les  chemi- 
nées, 898 , d.  — Sur  les  latrines , 899.  — luram  coronarium , of- 
frande forcée,  900.  — séurum  oblatitium,  taxe  imposé»?  aux 
sénateurs,  902,  904.  — Etrennes  à l’empereur,  905. — V.  Séna- 
teur. 
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I«rAr  SUR  LES  ventes.  Il  portait  sur  les  objets  de  consomma- 
tion, 85!),  — et  sur  les  ventes  d’esclaves,  859.  — Tarif  de  cet 
imprtt,  ihid.  — Il  subsistait  encore  au  temps  de  Justinien,  861 . 

Impôts  indirects.  Principales  espèces , 841.  — Impèt  sur  les 
successions,  842 et  s.  — V.  Douanes  , Octroi,  flcésime. 

NwVrs  en  n attire.  Mots  latins  qui  expriment  l’idèe  d’iinpél , 
584.  — Prestations  en  nature,  785.  — Vivres  et  fourrages  des  ar- 
mées perçus  en  nature,  786.  — Prestations  fournies  aux  em- 
ployés des  bureaux , 787.  — Matériaux  pour  travaux  publics  , 
788.  — Fournitures  de  chevaux,  789;  — de  vêtements  mili- 
taires, 791  ; — de  fer  pour  les  fabriques  d’armes,  792;  — de.  cui- 
vre pour  les  ornements  militaires,  793.  — Transports  forcés  par 
les  provinciaux,  794.  — V.  fmpôts  directs. 

Incoi.at.  Distinction  entre  le  domicile  d’origine  ou  de  choix, 
H 82.  — Le  domicile  d’origine  suivait  la  personne , ibid. 

Indiction.  Sens  de  ce  mot,  72,  725.  — Cycle  des  indictions, 
728,  777.  — Erreur  de  M.  de  Vesme  à ce  sujet , 7.70.  — L’empe- 
reur seullpouvaitjen  établir, !795.  — V.  Impôt*,  directs. 

Inqcilini.  Leur  origine,  1139,  1147. 

Insinuation.  Formalité,  191. 

Instruction  publique.  V.  Enssignemcnt  public. 

Inspla.  Sens  de  ce  mot , 576. 

Interdit.  Cinq  interdits  en  matière  de  chemins  publics,  562  à 
568.  — Transformation  des  interdits,  569. — Interdits  en  matière 
de  cours  d’eau  publics , 602  et  s.  — V.  Chemins , Cours  d’eau. 

iRENARcnÆ.  Officiers  de  paix,  993. 

Iter.  Chemin  de  deux  pieds,  537. 

Itinéraire  d’Antonin.  Livret  de  poste,  548. 

Jean  Ciirysostôme.  Son  éloquence,  128.  — Homélie  contre  la 
inajuma,  1038. 

Jeux.  Ceux  qui  produisaient  action  eu  justice,  1027. — Sévérité 
contre  le  jeu  des  chevaux  de  bois,  1028.  — V.  Spectacles. 

Jodex.  Sens  de  ce  mot  selon  les  différentes  époques , 149,  167, 
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168,  169.  — Publicité  des  audiences,  197.—  V.  Appel,  Provinces. 
— Dcsjudiçrs  de  Charlemagne , 1231  et  s.  —V.  Communautés 
villageoises. 

Juge  pédané.  Opinions  diverse*  à ce  sujet,  174.  — Change- 
ments opérés  par  Dioclétien,  175.—  Opinion  de  l’auteur  sur  les 
juges  pédanés,  176. 

Jit.ère.  Sa  contenance,  835,  i. 

Jectm.  Sens  de  ce  mot , 72 , 716  et  s.,  721 . — le  jugum  était- 
il  divisible?  720.  — V.  Cens,  Impôts  directs. 

Julien.  Chasse  du  palais  les  cuisiniers  el  les  barbiers,  79. — Dé- 
grève la  Gaule  d’impôts , 839 . 

Jcs  italicum  , 253.  — Double  effet  qu'il  produisait , 337,  709. — 
Quoi  d’un  troisième  effet  attribué  par  Savigny  ? 338.  — L’exemp- 
tion d'impôt  attachée  au  jus  italicum  s’est-ellc  conservée?  736  et 
suiv. 

Justinien.  Kdifires  construits  par  lui,  954. 

Lac.  Public  ou  privé,  610  — Entreprise  de  Claude  pour  dessé- 
cher le  lac  Eucin  , 611. 

Lactance.  Passage  de  ce  Père  en  faveur  du  restraint  moral  de 
Malthus,  1189. 

La  Fontaine.  Son  opinion  sur  le  gouvernement  absolu , 656,  i. 

Latins-J uniens.  Leur  condition,  1141. 

Latrines.  Impôt  sur  les  latrines , 899. 

Lésion.  Phases  diverses  de  la  légion,  363  et  s.  — Son  organi- 
sation , ilml . — Devenue  un  simple  numerut  ou  régiment , 370.  — 
V.  Préfet  de  légion,  Recrutement,  TŸibun. 

Leno.  Noté  d’infamie,  1032. 

Lètes.  Recrutement  des  barbares,  435.  — Concession  de  terres 
à charge  du  service  militaire,  436.  — Constitution  d’IIonorius 
Sur  les  Lètes  ,ibid.  — Etymologie  du  mot  Lœtus,  437.  — Compa- 
raison des  Lètes  et  des  Gentiles  , 438.  — Rapport  avec  les  soldats 
vétérans,  459.  — Leurs  chefs  particuliers,  440.  — Dénomination 
de  leurs  corps  dans  les  Gaules,  441.  — Mentions  et  origine  des 
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Lètes,  442.  — Leur  condition  supérieure  à celle  des  colons, 
443.  — Service  militaire  imposé  aux  Lètes,  444.  — Leurs  enfants 
suivaient  leur  condition,  445— Lètes  soldais  et  cultivateurs,  446. 

— Disparition  des  fêles,  447.  — Comparaison  des  Lètes  et  des 
Lides, 448,  449,450.— V.  Fiefs. 

Lex  imperii  ou  regia.  Ce  i|u’elle  contenait,  14.  -Etait  une 
vaine  formalité,  15. 

Lex  mumcipalis , 284.  — V.  Commune . 

Lides  (Lini).  leur  condition,  448,  449,  450.  — V.  /Me s. 

Litre.  Son  poids,  39,  iv. 

liOCKMENT  (civil  et  militaibe).  Dû  aux  militaires,  425,  — et  en 
certains  cas  aux  fonctionnaires  civils , 426.  — Division  des  habi- 
tations , 427.  — Personnes  exemptes  des  logements  forcés , 428. 

— Défense  de  vendre  les  billets  de  logement,  429.  — Dispense 
de  fournir  bois,  huile  et  matelas,  429.  — V.  Simone  militaire. 

Lustralis  collatio  , 778  et  s.  — V.  Patentes. 

Magister  ofpiciorum.  — V.  Police. 

Magister  scriniorum.  Sens  de  ces  mots,  90. 

Maire.  Origine  de  nos  maires,  1221  ets.,  — 1228  et  s., — 1238. 
— V.  Communautés  villageoises , / illicus . 

Maître  des  offices.  Ses  attributions,  83  ets.,  985.  — V.  Po- 
lice. 

Maître  du  cf.ss.  Assimilé  4 nos  directeurs  des  contributions  di- 
rectes, 329; — et  à nos  conservateurs  des  transcriptions,  330.  — 
Quid  dans  les  provinces?  331.  — V.  enseignement , 1009. 

Maîtres  de  la  milice.  Chefs  de  Parmée,  119  et  s.  — Leur  juri- 
diction , 122.  — Leur  rang  et  leur  autorité , 359. 

Majuma.  Spectacle  obscène,  1036.  — Origine  du  mol,  contro- 
verse, 1037.— En  quoi  consistaient  ces  fêtes,  1038.  — Accompa- 
gnées de  festins,  1039.  — Successivement  permises  et  défendues, 
1040.  — Tradition  conservée  en  Espagne,  1041.  — Y.Sjiecta- 
ef et. 
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Hakcuh.  Sens  (>t  élyinologie  de  ce  mot,  700,  807,  964. 

Mancipation.  Origine  de  la  mancipation,  761.  — V.  Cens  et 
Vanfipi  (rrs). 

Mancipi  (rf.s)  , seules  comprises  dans  le  cens  , 758. --Pourquoi, 
759.  — Suppression  de  la  distinction  des  choses  mnnripi  et  rur 
mnnripi , 762.  — V.  Cens. 

Manipule.  Chambrée,  peloton,  573,  — V.  légion. 

Mansiones.  Sens  de  ce  mot,  142,  413,  959. 

Mari  ace.  Du  mariage  des  prêtres  en  droit  romain  et  en  droit 
français,  478  et  479. 

Marque.  Stigmate  imprimé  sur  les  soldats,  408;  - les  fabri- 
cants d’armes,  425;  — les  fontaiuiers,  325,  4121  ; — les  mineurs, 
877, 1105. 

Médecins.  Les  uns  officiels,  les  autres  libres,  1014.  — Nomina- 
tion des  premiers,  ibid.  — Leurs  privilèges,  1015,  1017,  1018. 
— Point  d’écoles  spéciales  de  médecine , 1020.  — Médecins  sou- 
mis à une  juridiction  privilégiée,  1021.  — V.  Enseignement. 

Mendicité.  L’esclavage  et  le  colonal  diminuaient  la  mendicité, 
1183,  1184. — Aggravation  delà  mendicité  dans  Rome  et  Con- 
stantinople : population  exubérante,  1185.  — Moyens  répressifs, 
1186  et  s.  — Causes  de  cette  exubérance,  1188. 

Mensores.  Fourriers,  78, 2°;  426. 

Mensores  portuenses.  Mesureurs  publics , 310. 

Mstatum.  Charge  des  logements,  425. 

Metrocomu.  Chef-lieu  de  villages,  233. 

Mecnier.  — V.  Koulangrrs. 

Mines.  Sens  de  ce  mot , 875.  — Deux  espèces  de  mines , publi- 
ques on  fiscales,  et  privées  , 876.  — Mineurs  affectés  à leur  état, 
ainsique  leur  postérité,  877.  — La  recherche  de  l’or  était  permise 
à tous,  878. — Rapport  de  l’or  brut  à l’or  purifié , 879.— Rapport 
de  l’or  à l’argent , ibid.  — Mines  privées;  leur  condition  ; non  su- 
jettes A concession , 880.  — Extraction  du  marbre  ; fonds  d’au- 
trui; redevances,  881.  — Direction  des  inities  confiée  au  cotws 
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metallorum,  882.  — Système  romain  comparé  aux  systèmes  fran- 
çais et  anglais,  883.  — Condamnation  aux  travaux  des  mines; 
ses  effets , 88t.  — V.  Mineurs. 

Mineurs.  Affectés  avec  leur  postérité  à l’exploitation  des  mines, 
1104.  — Condamnés  aux  mines,  105t.  — Etaient  marques  aux 
mains  et  aux  jambes,  1105.  - Mineurs  jadis  affectés  aux  mines 
en  Angleterre , 1106.  — V . Mines. 

Ministère  public.  Son  origine.  — V.  Avocat  du  fisc. 

Ministre  de  la  pouce.  Scs  attributions,  83  et  suiv. , 983. 
Ministre  du  trésor  public,  98  et  s.  - Ses  attributions,  100, 
102.  - Personnel  des  fonctionnaires  sous  ses  ordres,  104.  — Or- 
donnateur des  dépenses , 814.  — V.  Ærarium . Fisc. 

Modiüs.  Mesure  contenant  6 kil.  5 de  froment , 43 , 432. 

Moine.  Cause  de  l’extension  de  la  vie  monastique , 489.  - l.es 
moines,  dans  l’origine,  n’étaient  pas  clercs,  490.  - Etaient-iLs 
capite  minuti  ? 491  .—Pouvaient-ils  avoir  des  biens  et  en  disposer? 
i92.  — Privilèges  des  moines,  493  , 49=>. — V.  Eglise  catholique  , 

Evêque. 

Monbtaru.  Employés  des  monnaies,  affectés  à leur  état,  UH. 
—V.  Corporations. 

Montesquieu.  Division  des  pouvoirs,  20,  130.  - Origine  delà 
féodalité,  457.  — V . Fiefs. 

Mdnicipe.  Sens  du  mot,  ‘2-23,  225,  226  , 228.  -V.  Commune. 
Curie , Déeur  ion. 

MuRii.Er.ru.  Pécheurs  de  pourpre,  affectés  à leur  état,  1108. 
Nautoniers.  ils  formaient  une  corporation,  310, 1078.-  1-curs 
charges,  ibid.  - Avantages  dont  ils  jouissaient,  1079.  - Com- 
ment on  était  affecté  à cette  corporation , 1080.  — Duree  de  I af- 
fectation, 1081.  - Charges  de  leurs  biens,  1082.  - Réquisition 
de  bateaux,  1083. 

Naviculaw.  Corporation  chargée  du  transport  des  grains, 
510,  1078.  — V.  Nautoniers. 

Kqbilismmi,  22,  23. 
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N'otarii. — Secrétaires  d’Etat,  117.  Leur  chef,  primicrriut,  H8. 
— Différence  des  Libellions  romains  avec  les  notaires  actuels , 
100,  101.  — Origine  des  notaires,  216. 

Notitia  Dir.siTATrM.  Almanach  impérial , 22,  560. 

Pii  MKRiRii  s.  Employé  chargé  de  la  comptabilité,  217.  — V. 
Tahu  (anus. 

Oct  av  a ri  cm  • Droit  de  douanes,  407.  — V.  Douanes. 

Octroi.  Conditions  pour  l’établir,  895.—  Prélèvement  au  pro- 
fit du  trésor  public,  «96.  — Mode  de  perception , bail  à ferme, 
897.  — Peines  contre  les  exactions,  ibid.  — V.  Douanes. 

Office (officiuv) , Officiales.  Composition  de  Yof/icium  du  pré- 
fet du  prétoire , 76 , u.  — Officiers  ou  employés  des  magistrats 
provinciaux,  205  et  s.  — Nomination  et  avancement,  206.  — 
Comparaison  avec  nas  employés  de  préfecture,  207.  — Assujettis 
à leur  condition,  208;  — ainsi  que  leurs  enfants,  209.  — Mem- 
bres des  bureaux  des  magistrats,  210  et  s.  — Rapacité  et  véna- 
lité des  officiales , 221. 

Opirator,  416.  — V.  Compulsor. 

Optio,  414. 

Ordorratecr.  Quels  élaieut  les  ordonnateurs  des  dépenses? 
814. 

Parus.  Sens  de  ce  mot , 223  et  766. 

Paris  cradilis  , 305,  352. 

Pararcaric.  Charroi  par  réquisition,  907,  vi;  965. 

Paravbredds.  Cheval  de  particulier  mis  en  réquisition,  907,  v. 

Paris.  Subventions  prélevées  en  sa  faveur  sur  les  départe- 
ments, 354.  — Différence  avec  les  privilèges  de  Rome  cl  de  Con- 
stantinople, 355.  — Accroissement  artificiel  de  Paris  ; ses  causes 
et  ses  effets,  356  et  s.  — Oppression  des  départements , 916. 

Patentes  (ijipOt  oks).  Appelé  lustralis  collatio , 778.  — Etabli 
sur  les  commerçants,  779.  — Personnes  assujetties , ibid.  — Per- 
sonnes exemptes , 780.  — Mode  de  répartition,  781.  — Conjec- 
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ture  sur  le  tarif,  782.  — Abolition  de  cet  impôt,  783.  — V.  Im- 
pôt» direct». 

Patrices.  Sans  juridiction,  51.  — Leur  origine,  52.  — Leur 
rang,  ibid.  — Prérogative , 53.  — Motif  de  leur  création , 54. 

Patriciens.  Origine  et  nomination,  55.  — Différence  des  patri- 
ciens et  des  sénateurs,  56.  — Epuisement  et  renouvellement  des 
patriciens , 234. 

Patronale  interdit.  Motifs  de  cette  interdiction,  lt 75.  — Des 
mscepti . ib.  — Patronage  pratiqué  en  Egypte;  misère  de  ses  co- 
lons, homnlogi,  1 176.  — Causes  de  cette  misère , 1 177.  — Patro- 
nage des  personnes  libres,  1178.  — Peines  contre  la  violation  de 
la  défense,  1 179. 

Patroni.  Membres  honoraires  des  curies,  280. 

Perfectissihi.  Leur  rang,  22  , 28. 

Personnes.  Quatre  principales  classes  de  |iersoiincs  sous  l’em- 
pire, 282.  — Du  classement  des  personnes  sous  le  rapport  admi- 
nistratif, 1064.  — Corporations , pivot  de  l’administration  , 1065. 
— Point  de  liberté  professionnelle  sans  liberté  politique,  1066. — 
Absence  de  toutes  libertés  sous  l'empire,  1067. — Classement  plus 
complet  des  personnes,  sept  catégories , 106!).  — Affectation  des 
personnesà  leur  condition,  1070.  — Exceptions,  1071 . — Quatre 
classes  de  personnes  soumises  à la  règle , 1072.  — législation 
française  sur  la  liberté  économique  du  travail,  1073.  — Ancien- 
neté des  corporations  d’artisans  à Rome,  1074.  — Affectation  des 
collegiati  A leur  corporation , 1075.  — Aucun  laps  de  temps  ne 
pouvait  les  y soustraire,  ibid.  — Ni  aucune  profession  ou  privi- 
lège, 1076.  — Valeur  légale  des  Collegiati , 1077.  — V.  Corpora- 
tion, Société  politique. 

Pbrtica.  Sens  de  ce  mot,  722. 

Pistores.  Meuniers-boulangers , 311.  — V.  Boulanger». 

Pittacium.  Billet  de  logement , 414,  417. 

Plébéiens.  Opposés  aux  décurions,  232. 

Police.  Ministre  de  la  police,  83  et  s.  — Avait  la  disposition 
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des  postes,  97.  — Police  administrative  ou  judiciaire,  978,  979. 

— Caractère  de  la  police  sous  Tarquin,  980;  — et  sous  le  régime 
impérial,  981.  — Division  de  la  police,  982.  — Police  centrale, 
983.  — Des  agentes  in  rébus,  des  curiosi , des  frumentarii,  984. 

— Abus  de  pouvoir  des  curiosi , 985.  — Centres  des  diverses 
polices,  986.  — Leur  contrôle  réciproque,  987.  — Police  provin- 
ciale , brigades  de  gendarmerie,  988.  — Milice  subalterne,  béné- 
ficiant, 989.  — Speculatores , 990.  — Cohorte  sédentaires,  99t. 

— Police  municipale,  comment  elle  s’exerçait,  992,  — Des  offi- 
ciers de  paix , irenarchee , 993. 

Polyptyque.  Sens  de.  ce  mot,  769.  Celui  de  l’abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés  par  Irminon,  1235. 

Polyptyque  d'Irminon.  Ce  qu’il  contenait,  1235. 

Population.  Accroissement  artificiel  de  la  population  de  Paris 
aux  dépens  des  départements,  354  et  s.  — KITets  désastreux  qui 
en  résultent,  356  et  s.  — Accroissement  de  la  population  en 
France  et  en  Angleterre,  1197,  m. — V.  Paris. 

Portefaix.  Sarrarii,  corporation,  1099. 

Portes  et  fenêtres.  Imposées,  898,  a,  b.  — V.  Impôts  divers. 
Po.ss essores.  Ce  qu’on  entendait  par  cette  classe  de  personnes, 
282. 

Postes.  Permis  délivrés  par  le  maître  des  offices,  96.  — 
Monopole  de  la  poste  aux  chevaux,  935.  — Monopole  des 
transports  ou  messageries,  956.  — Différence  des  poste  dans 
l’empire  romain  et  en  France,  ibid.  et  957.  — Origine  des 
postes  romaines,  958.  — Trois  espèces  de  stations  : cités,  tnan- 
siones  et  mutât  âmes , 939 , 960.  — Des  chevaux  de  poste  et  des 
postillons,  961.  — Différente  voitures  de  poste,  962.  — Voi- 
tures de  réquisition , parangarite . 963.  — Postes  et  messageries 
en  régie,  964.  — Personnel  des  employés,  ibid.  — Dépenses  des 
postes  centralisées  ou  décentralisées , 965.  — L’administration 
des  postes  confiée  au  préfet  du  prétoire,  et  l’usage  au  maître  des 
offices,  966.  — Inspecteurs  des  poste , ruriosi.  agentes  in  rebus. 
967.  - Permis  de  poste,  evectio,  968.  — L’usage  des  postes  et 
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transports  publics  réservé  à l’Etat,  9G9.  — Non  aux  particuliers, 
si  ce  n’est  par  exception , 970.  — Nombre  de  chevaux  mis  en 
route,  971.  — Limite  de  poids  pour  les  chevaux  et  les  voitures 
de  poste,  972.—  Défense  de  frapper  les  animaux  avec  un  bâton, 
973.  — Vitesse  de  la  poste,  974.  — Vices  du  système  romain, 
975.  — Disparition  des  postes  dans  la  Gaule,  97G.  — Mode  de 
transmission  des  lettres  particulières,  977.—  Origine  de  la  poste 
aux  lettres,  ibid. 

Punen  thesacrorum.  Leurs  fonctions,  104,  5°,  814. 

Pr*fectüs  AL*.  Colonel  de  cavalerie,  376. 

Prv.fectvs  Ac&trsTALis.  Gouverneur  général  de  l’Egypte,  138. 

Pr.epectis  vigilcm.  — V.  Préfet  de  police. 

Pr.ss.  Sens  et  étymologie  de  ce  mot,  807 , ni. 

Pr.bstatio  *raria,793. 

Pr.ïstatio  ferraria  , 792. 

Préfecture.  227,  n.  — Villes  réduites  en  préfecture  et  privées 
du  droit  d’élire  leurs  magistrats,  250. 

Préfet  de  l’arronb.  Celui  de  Rome,  créé  par  Auguste,  504.— 
Ses  attributions,  ibid.  — Bons  de  pain  distribués  au  peuple  de 
Rome,  505.  — Mot  de  Juvénal,  ibid.  — Distribution  d’huile,  de 
viande , de  vin  et  d’autres  denrées , 306.  — Aurélien  augmente 
ces  distributions,  307.  — Mot  de  Flavius  Arabianus  à ce  sujet, 
Hnd.  Fonctions  judiciaires  du  préfet  de  Pannone,  308.  — Denrées 
enlevées  aux  provinciaux  pour  ces  distributions , 309. — Trans- 
port et  dépôt  île  blés  à Rome,  310.  — Comptabilité  en  matière, 
312.  — Inconvénients  de  ces  distributions,  513.  — Ces  distribu- 
tions avaient  lieu  dans  d’autres  villes,  3 14.  — Préfet  de  l’annone 
de  Constantinople,  544.  — Achat  et  distribution  de  blés,  545 
et  s.  — Distribution  de  pains  aux  possesseurs  de  maisons,  350. 
Personnes  admises  à y prendre  part,  351.  — Analogie  et  diffé- 
rence entre  les  privilèges  de  Rome  ou  de  Constantinople  et  ceux 
de  Paris,  354  et  s. 

Préfet  up.  Constantinople.  Institué  par  Constance,  540.  — 
Agents  sous  ses  ordres. , ibid.  — V.  Préfet  de  Rome. 
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Préfet  de  lécion  (pr.efectus  legionis)  , 362.  — Son  origine , 
365,  566, 368.— Devenu  le  chef  unique  de  la  légion,  569.— V.  Lé- 
gion, Recrutement. 

Préfet  de  police  (pr*fectus  vicilcm).  A Rome, son  origine 
et  son  rang,  301.  — Sis  attributions , 302.  — A Constantinople, 
ses  attributions,  341.  — Agents  sous  ses  ordres,  ilrid.  et  342.  — 
Son  avilissement , 343.  — Contrôle  des  divers  ordres  de  police, 
987.  - V.  Police. 

Préfet  du  prétoire.  Importance  de  celle  dignité,  59.  — Son 
origine,  60.  — Nombre  de  ces  préfets,  61,  62.  — Division  de 
leurs  fonctions,  63.  — Leurs  attributions,  64  à 75.  — Contrôleur 
général  des  finances,  100,  813.  — Ordonnateur  des  dépenses, 
814.  — Centralisait  la  police  judiciaire,  986. 

Préfrt  de  Rome.  Institué  par  Auguste,  291  — Son  rang,  ibid. 

— Comparaison  avec  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police, 
292.  — Scs  attributions  administratives  juridiques,  293,  294,  295. 

— Appel  de  ses  décisions,  296.  — Sa  juridiction  gracieuse,  297.— 
Son  vicaire , 298. 

Prescription.  Chemins  publicset  vicinaux  imprescriptibles,  566. 

— V.  Fisc. 

Prestations  vicinales,  555,  557.  — V.  Chemins. 

Préteur.  Les  préteurs  devenus  éditeurs  de  jeux,  42.  — Choisis 
par  le  sénat,  43.  — Ne  pouvaient  se  soustraire  à la  cliarge  des 
jeux,  ibid.,  1071.  — S’enfuyaient  pour  éluder  les  charges,  44. — 
Leurs  attributions,  57.  — Ont  subsisté  sous  Justinien,  58. 

Prêtre.  Mode  de  nomination  des  prêtres,  478.  — Les  prêtres 
pouvaient-ils  se  marier?  479.  — f/uid  en  France  d’après  la  légis- 
lation actuelle?  ibid.  — V.  Fgliie , Evêque. 

PiuMitERit  s.  Sens  de  ce  mot,  78,  iv. 

Prijupilbs , Primipilaris.  Chef  de  centurie,  372.  — Oflicier 
chargé  de  distribuer  tes  rations,  213,412. 

Princeps  (officii).  Chef  des  bureaux  d’un  gouverneur  de  pro- 
vince, 210,  211. 

Principales.  Ce  qu'ils  étaient , 238 , 259. 
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Procès.  Impôt  sur  les  procès,  768. 

Professeur.  — V.  Enseignement  publie. 

Professions  classées.  — V.  Corporation,  Personnes,  Société 
politique. 

Protecteurs.  — V.  Gardes  du  corps. 

Protostasib,  385. — Obscurité  sur  ce  point , 909. — Opinion  de 
l’auteur,  910.  — Comparaison  avec  l’exonération  militaire  en 
France,  911; — et  avec  notre  ancienne  législation,  912.— V.  Exo- 
nération. 

Protottpie.  En  quoi  consistait  cette  charge , 273.  — Différence 
avec  la  protostasie,  913.— Sa  suppression, 9 14. — V.  Exonération. 

Provinces.  Etymologie  du  mot,  129,  i. — Confusion  de  l’admi- 
nistratif et  du  judiciaire,  129,  149,  I9G.  — Oppression  qu'elle  a 
entraînée,  130.— Bienfaits  delà  séparation  de  ces  pouvoirs,  ibid.— 
Nombre  des  provinces,  131.  — Partage  des  provinces  entre  Au- 
guste, le  sénat  et  le  peuple,  132. — Ses  effets,  710.— Dénomina- 
tions des  gouverneurs , 133.  — L’empereur  absorbe  le  gouverne- 
ment de  toutes  les  provinces , 134,  135.  — Division  des  provinces 
en  trois  classes,  136.  —Provinces  de  la  Caule  , 139.  — Honneurs 
rendus  aux  gouverneurs  des  provinces , 140.  — Prestations  qu’ils 
recevaient,  141.  — Leur  logement , 142.  — Leur  costume,  143. 
— Leur  dignité  non  vénale,  144.  — Incapacités  à eux  imposées, 

145.  — Devaient  rester  50  jours  pour  répondre  aux  poursuiles , 

146. — Nécessité  de  l’hannonie  entre  le  principe  du  gouvernement 
et  l'administration  des  provinces,  147.  — Dérogation  temporaire 
à cette  règle  en  France,  ibid.  —Secns  sous  l’empire  romain,  148, 
149.  — les  gouverneurs  appelés  judices  ou  prœtides , 149.  — leur 
imperium,  150.— Politique  impériale  au  sujet  des  provinces,  229.— 
Attributions  administratives  des  gouverneurs,  152 et  s. — Assiette 
et  recouvrement  des  impôts,  153,  134. — Maintien  de  la  paix  pu- 
blique, 135,  157.  — Exécution  des  travaux  publics,  156. — Con- 
tentieux en  matière  d’élections  municipales,  158,  139, 163.— Quid 
en  cas  d'annulation?  IG0.  — Abolition  des  élections  municipales, 
161, 162.  — Droit  de  prononcer  des  amendes,  165.  — Pouvoir  ré- 
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gleraentaire  des  gouverneurs,  166.  — Attribu lions  judiciaires 
des  gouverneurs  de  provinces , 167  et  s.  — Sens  du  mot  judex 
avant  et  après  Dioclétien , ibid.  et  168,  169.  — Introduction  de 
l’appel , 170.  — Vicissitudes  de  l'appel  sous  l’empire  romain  et  en 
France,  171. — Organisation  judiciaire  sous  l’empire,  172  et  s.  — 
AttrIDulions  civiles  et  de  juridiction  volontaire  des  gouverneurs, 

188  et  s.  — Affranchissement , adoption , émancipation , cetsio  in 
jure , insinuation  des  donations,  189,  191.  — Testaments  : ré- 
daction, conservation,  ouverture,  190,  192,  193.  — Publicité 
des  audiences,  197.—  V.  Appel. 

Proximi  scriniorcm.  Sens  de  ces  mots,  91. 

Questeur  (impérial).  Son  réle,  80.  — Ses  attributions,  81.  — 
N’avait  point  de  bureaux , 82. 

Quinquennales.  Ce  qu’ils  étaient,  261. 

Rationales.  Leurs  fonctions,  104,  3°,  et  116,  1°.  — Leur  ju- 
ridiction contentieuse,  105  et  116,  5°. 

Raïnoi  akd.  Réfutation  de  son  opinion  sur  lesensdes  motsséwit 
et  sénateurs , 45, 234. 

Recrutement.  Mode  du  recrutement  ou  delectus , 379.  — Age 
requis , 380.— Engagements  volontaires , appels  forcés , 381.  — Le 
recrutement  était  charge  réelle , 382,  383,  384.  — Conversion  en 
or,  «urtim  tironirum , 385.  — Assujettis  personnellement , 386.  — 
Système  timocratique  de  Servius , 387. — Abandon  de  ce  système, 
ibid.  et  388. — Durée  du  service , 390.— Des  recrues  ou  surnumé- 
raires, 391. — Conditions  requises  pour  être  soldat,  593. — Exclu-  * * 
sion  des  esclaves , ibid.  — Cause  de  leur  multiplication , 389.  — 
Exception  en  cas  de  nécessité,  396.— Quid  des  colons?  distinction, 
394.— Législation  de  Justinien  au  sujet  des  esclaves  soldats , 397. 
—Autres  personnes  exclues,  398,399,400. — Causes  d’exemption, 

400. — Soldats  prêtaient  sermentet  étaient  marqués  aux  bras,  408. 

V.  Exonération , Légion , Protostasie , Prototypie,  Tribun. 

Refuge.  Causes  du  droit  de  refuge , 513,  514. — Ses  effets,  515. 

— V.  Asile. 
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Régime  ecclésiastique,  165  cts.— V.  Eglise  catholique,  Evêque, 
Moine , Prêtre, 

Régime  militaire  , 359  et  s.  — V.  Ànnone  militaire , Exonéra- 
tion, Légion,  Logement,  Recrutement , Tribun. 

Régime  municipal. — V.  Communautés  villageoises , Curies. 
Regio.  Sens  de  ce  mot  en  matière  de  voirie  urbaine,  576.— 
Rome  divisée  en  quatorze  régions,  299,  333 .—Idem  de  Constan- 
tinople , 539. 

Règlement.  Les  gouverneurs  de  provinces  pouvaient  statuer 
par  voie  de  règlement , 106.—  Pouvoir  réglementaire  des  préteurs 
et  des  édiles,  535. 

Rklatio.  Ce  qu’était  le  jus  relationis,  9.  — Différence  avec  les 
rapports  des  juiices,  ls5,  ISO. 

Religieuse.  Condition  des  religieuses,  191. 

Rescrit.  Ce  que  c’était , 18. 

Res  privata.  Sens  de  ces  mots,  101 , 660,  665.  — V.  Domaine 
privé,  Fisc. 

Respublica.  Est  pris  souvent  pour  commune,  222,  u. — V.  Com- 
mune. 

Réunion.  —V.  Sociétés  politiques. 

Rivière  , 581  et  s.  — V.  Cours  d’eau. 

Rome.  Son  administration  et  sa  population , 290  et  s.  — Sa  di- 
vision en  quatorze  régions,  299.  — Des  chefs  de  ces  régions,  ibid, 

— Cohortes  réparties  dans  ces  régions , 303.  — Aquéducs  publics 
* pour  la  conduite  et  la  distribution  des  eaux  dans  Rome,  315  et 

suiv.  — Charges  des  fonds  traversés  par  ces  conduits , 321  et  s. 

— Population  exubérante  ,1185.  — V.  Mendicité. 

Route.  — V.  Chemins. 

Ruisseau.  — V.  Cours  d’eau. 

Saccarii.  Portefaix  de  Rome,  310.  — Formés  en  corporation, 
1099. 

Saune.  — V.  Sel. 
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Scola.  Sens  de  ce  mot , 84 , 88. 

Scrinil'm.  Sens  de  ce  mot , 89 , 5°,  h. 

Scrupule.  21"  partie  de  l’once,  878,  vil. 

Secours  mutuels  (sociétés  de)  , 990,  h . — V.  Société*  politiques. 

Sel.  Impôt  du  sel , son  origine , 870.  — Salines  publiipies  ou 
privées , 871.  — Système  adopté  pour  l’impôt , ibid.  — Prix  du 
sel , 872. 

Semita.  Sentier  ou  trottoir,  537. 

Sénat.  Apparence  de  pouvoir  à lui  laissé1© , 8 , 34 , 55.  — Sup- 
primée par  Léon,  36.  — Sens  des  mots  sénat  et  sénateurs , 45  , 
234.  — Nombre  requis  pour  délibérer,  47.  — Mode  de  nomina- 
tion , 56.  — Taxe  imposée  aux  sénateurs,  38  et  suiv.  — V.  Séna- 
teur, Sénat  usconsultc. 

Sénateur.  Mode  de  nomination  des  sénateurs,  37.  — Assujettis 
à l’aurum  tironicum,  38;  — à la  glebalis  collatio , 39 , 902;—  à la 
taxe  des  septem  solidi,  40,  903; — à l’aumm  oblatitium , 41. 
—Sens  des  mots  sénat  et  sénateurs  , 45,  46, 234.—  Différence  des 
sénateurs  et  des  patriciens , 56.  — Mode  de  nomination , 56.  — 
Sénateurs  exempts  del’aurum  coronarium,  901  ; — des  étrennes 
à l’empereur,  903.  — Condition  misérable  des  sénateurs,  906.— 
Ils  s’enfuyaient  de  Rome,  44, 1071.— V.  Sénat. 

Sénatusconsulte.  Formation  des  sénatusconsulles,  35.— V.  Sé- 
nat , Sénateur. 

Sexacenarii.  Sens  de  ce  mot,  219,  821. 

Silentiarii.  Ce  que  c’était,  78,  6°. 

Simplum.  Sens  de  ce  mot  en  matière  d’impôt , 726. 

Sociétés  politiques.  Du  droit  d’association  et  de  réunion , 
994.  — Il  était  prohibé  en  principe,  995.  — Associations  et  réu- 
nions religieuses  permises,  ibid.  — Sociétés  autorisées,  996.  — 
Sociétés  de  secours  mutuels,  996,  h.  — Des  clubs,  997.  — De  l'E- 
glise catholique  : origine,  de  ses  richesses , 998.  — Capacité  des 
membres  individuels  pour  recevoir,  999.  — A qui  s’applique  la 
capacité  de  recevoir  conférée  à l’Eglise,  1000,  1001.  — Etablisse- 
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mcnts  de  bienfaisance  autorisés,  1002.  — Biens  des  Sociétés  poli- 
tiques, mode  d’administration,  1003.  — Des  corporations  sous 
le  rapport  administratif.  — V.  Corporations  , Personnes. 

Soldats.  Etaient  marqués  aux  bras , 408.  — V.  Recrutement. 

SoLiDcs.  Monnaie  d’or;  sa  valeur,  40,  v;  403,  vi;  420,  vi; 
et  surtout  716.  — Taxe  des  septem  solidi , 40.  — A partir  de 
Constantin,  les  mots  solidus  et  aurais  sont  synonymes,  846,  v.  — 
Rapport  de  l’or  au  cuivre  en  396  et  534,793.  — V.  Àureus. 

Souscription.  V.  Travaux  publics. 

SpECTABILES.  22,  25. 

Spectacles.  Ressort  des  gouvernements  absolus,  1023.  — Pas- 
sion des  Romains  pour  les  spectacles , 1026.  — Défendus  les  di- 
manches et  jours  de  fêtas  religieuses,  1030.  — Des  artistes  dra  - 
maliques,  1031.  — Notés  d’infamie,  1032.  — Sccu s des  athlètes, 
ibid. — Artistes  dramatiques  ne  pouvaient  quitter  leur  profession, 
1033.  — Cas  exceptionnels,  1034,  1035.  — Dépenses  des  spec- 
tacles et  des  jeux,  1056.  — Largesses  réservées  aux  consuls, 
1057.  — Supprimées,  avilissement  du  consulat,  1058.  — Dé- 
penses des  jeux  à la  charge  des  préteurs , 1059.  — Dans  les  pro- 
vinces, à celle  des  curies  ou  des  prêtres  païens,  1060.  — Curiales 
ruinés  par  ces  jeux,  ibid.  et  1061.  — Pourquoi  les  prêtres  en 
étaient  tenus,  1062.  — Prélèvements  accordés  en  France  aux 
théâtres  secondaires  sur  les  petits  spectacles  de  curiosités,  1063. 
—V.  Bêtes  féroces.  Courses  de  chevaux.  Gladiateurs,  Jeux.  Ma- 
juma. 

Sjecclatores.  Espions , agents  de  police,  989,  990. 

Stationarii.  Gendarmes,  988. 

Stratores.  Agents  chargés  de  recevoir  les  chevaux  de  réqui- 
sition , 790. 

SuBSCRIBENDARIL'S,  414,417. 

Sdbseciva.  Fonds  délaissés  ou  impartagés,  595,  691.  — Aban- 
donnés aux  détenteurs  par  Doraitien,  595. 
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Subventions  vicinales.  Imposées  pour  dégradation  extraor- 
dinaire aux  chemins,  557.  — V.  Chemins. 

Soscetti.  Sens  de  ce  mot,  1175.  — V.  Patronage. 

Susceptor.  Collecteur  d’impôts , mode  de  sa  nomination , 809. 

— Receveurs  généraux,  810.  — Mode  de  leur  nomination,  812. 

— Malversations  des  susceptores , changement  de  dénomination , 
815.  — Remises  des  percepteurs,  820.  — V.  Impôts  directs. 

Table  d’Héraclée.  Passage  important  de  celle  loi,  765  in  fine, 

u. 

Tabularium.  Dépôt  public  pour  les  actes,  195, 271. 

Tabularius.  Contrôleur  des  recettes  d’impôts , 810  et  811.  — 
Son  origine,  811. 

Terres  lbtiques.  — V.  Lé  te  s. 

Testament.  Dépôt,  conservation  et  ouverture  des  testaments, 
190,  192,  193,271. 

Titres  honorifiques.  Six  classes  de  titres,  22  et  s. 

Transcription.  Vente  des  biens  de  l’Etat  n’y  est  sujette, 
647. 

Transports  publics.  — V.  Postes. 

Travaux  publics.  En  quoi  ils  consistaient,  915.  — Mode  d’exé- 
cution sous  Tarquin  le  Superbe,  916.—  Oppression  des  petites 
villes  par  les  grandes , 916.  — Travaux  de  routes  et  de  postes  à 
la  charge  des  provinces,  917.  — Mode  de  répartition  de  ces  dé- 
penses, 918.  — Prestations  en  nature,  919.  — Spécialement  pour 
construire  les  murs  des  villes,  920.  — Emploi  des  condamnés 
aux  travaux  forcés,  921.  — Corvées , charrois  et  autres  charges 
sordides , 922.  — Ouvrages  exécutés  par  de  simples  particuliers, 
923.  — Emploi  des  amendes  aux  travaux  publics,  924.  — Tra- 
vaux militaires  exécutés  par  les  soldats,  925.  — Droit  d'ordonner 
les  travaux  neufs  réservé  à l’empereur,  926. — Exécution  confiée 
dans  les  provinces  aux  judices,  927  ; — dans  Rome  et  Constanti- 
nople au  préfet  de  la  ville,  92S; — sur  les  frontières  aux  généraux 
de  l’armée,  929.  — Les  ouvrages  vieux  ordonnés  par  les  judices, 
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230.  — Curatorcs  operum,  ingénieurs-architectes  responsables, 
931.  — Durée  de  cette  responsabilité,  ibid.  — Obtenaient  le  titre 
de  comte  et  le  rang  de  consulaire,  932.  — Le  contentieux  des 
travaux  appartenait  au  gouverneur,  933.  — Inspecteurs  géné- 
raux des  travaux  publics,  934.  — Leur  juridiction,  915.  — Epui- 
sement des  provinces  par  la  construction  de  Constantinople, 
936,  917.  — Travaux  considérables  exécutés  par  Justinien,  934. 
— Souscription  pour  travaux  publics,  938.  — Désignée  sous  le 
nom  de  pollicitatio,  ses  efiets,  939.  — En  quels  cas  elle  était  obli- 
gatoire, 940.  — Pouvait-elle  avoir  lieu  par  lettre?  941.  — Chez 
nous,  elle  doit  être  acceptée,  942.  — Ne  peut  être  modifiée, 
943.  — V.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

Tribun.  Chef  de  légion  sous  l’autorité  du  consul  ou  du  pré- 
teur, 363.  — Nomination  des  tribuns,  364;  — du  préfet  de  la 
légion,  363.  — Deux  espèces  de  tribuns,  major  et  minor,  366. — 
Rôle  ancien  des  tribuns , 367.  — Devenus  des  chefs  de  cohorte, 
368,  369,  371.  — V.  Légion,  Recrutement. 

Tribun  des  voluptés,  1026.  — V.  Spectacles. 

Terme  (turma).  Corps  de  cavalerie  commandé  par  un  décu- 
rion , 377. 

Vknalitium.  Impôt  sur  la  veille  de  certaines  marchandises, 
859.  — V.  impôt  sur  les  ventes. 

Veredarius.  Postillon,  961. 

Veredus.  Cheval  de  poste  entretenu  par  l’Etat,  907,  v. 

Vespasien.  Isx  imperii  proclamée  à son  avènement,  14.  — Il 
établit  un  impôt  sur  les  urines  et  les  matières  fécales,  899.  — Sa 
réponse  à Titus,  ib.  in  fine,  ni. 

Vétérans.  Privilèges  accordés  aux  vétérans,  432.  — Lettres 
de  vétérance,  433. — Les  (ils  de  vétérans  étaient  de  droit  soldats, 
434.  — Distributions  aux  vétérans,  717,722. 

Vexillatio.  Régiment  de  cavalerie,  374.  — Sa  composition, 
375. 

Via.  Ce  que  c’était , 537.  — V.  Chemins. 


Digitized  by  Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  535 

Vicum.  Du  préfet  du  prétoire,  66.  — Vicaires  de  l’Occident  et 
de  l’Orient , 137  ; — du  préfet  de  la  ville  de  Rome , 298. 

VicfaiiM.  Impôt  sur  les  successions,  842.—  Son  objet  et  son 
taux,  843.  — Hérédités  exemptes,  844.  — Ce  qu’on  entendait 
par  successions  de  proches  parents,  845;  - et  par  successions 
pauvres , 846.  — Ne  portait  que  sur  les  citoyens  romains , 847. 

Distinction  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  citoyens,  848. 

Cause  de  l’admission  par  Caracalla  des  provinciaux  ingénus  au 
droit  de  cité , 849.  — Sens  de  cette  proposition , ib.,  v.  — Bref 
délai  pour  l’ouverture  des  testaments,  850.—  DéducUons  opérées 
des  frais  funéraires,  des  dettes,  et  de  la  valeur  des  esclaves  affran- 
chis, 8»  i.  — Base  du  droit  sur  les  legs  de  pensions  viagères  ou 
d’usufruit,  852.  — Comparaison  avec  notre  droit  de  mutation, 
853.  — Défense  aux  employés  de  transiger,  854.  — Difficultés 
nées  de  la  nécessité  de  liquider  les  successions,  855.  — Edit  d’A- 
drien sur  l’ouverture  des  testaments,  856.  — Abolition  de  la 
vicésime,  à quelle  époque?  857.  — Motif  de  l'abolition  de  cet 
impôt,  858.—  Injustice  de  la  législation  française  sur  la  non-dis- 
traction des  charges , ib. 

4icts,  Sens  de  ce  mot,  223.  — Des  magitlri  rieorum  dans 
Rome , 299.  — V.  Communauté s villageoises. 

Villa.  Sens  de  ce  mot  en  matière  d’impôts,  722. 

Vilucus.  1136.  — Devenu  le  maire,  major,  des  Capitulaires, 
1228  et  s. 

V index . Collecteur  d’impôts,  815. 

Vivrbs  (Distribotion  o») — V.  ,/nnone  militaire.  Préfet  (le  Van- 
nons. 

Voir  consulaire,  militaire,  publique.  — V.  Chemins. 

Voir  urbaine.  V.  hoirie  urbaine. 

Voirie  urbaine.  Règles  spéciales  à ce  sujet,  571.  — Pouvoir  des 
magistrats  à ce  sujet , 5/2.  Division  de  la  voirie  en  rustique 
et  urbaine.  573.  — Attributions  des  magistrats  en  matière  de 
voirie  urbaine,  574.—  Frais  de  pavage  à la  charge  des  riverains 
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construisaient. 
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